Le chancelier D'Aguesseau, sa conduite et ses idées politiques et son influence sur le mouvement des esprits pendant la première moitié du XVIIIe siècle. Avec des documents nouveaux et plusieurs ouvrages inédits du chancelier
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HOMMAGE D'UN RESPECTUEUX ATTACHEMENT
Les bénédictins , qui sont nos maîtres en fait d'histoire, avaient l'habitude d'analyser rapidement, tantôt dans leurs préfaces , tantôt dans le cours même de leur récit, les ouvrages qui leur avaient servi soit pour connaître les actions des divers personnages, soit pour les replacer au miUeu du mouvement général de leur époque. C'est ce que nous allons faire d'abord pour les ouvrages imprimés ou inédits que nous avons dû étudier, et en commençant par les derniers.
Les ouvrages inédits de d'Aguesseau et d'autres juristes dont nous publions les plus importants fragments ont été longtemps conservés à la chancellerie dans un dépôt particulier qu'on appelait Dépôt de la législation^. Nous trouvons même sur l'un d'eux cette note : Gardés à Paris dans l'un des cartons qui regardent radminis-' tration de la justice. Ces divers manuscrits ne sont ve-
1. Aujourd'hui tous les travaux législatifs du chancelier, et tous ceux qui s'y rapportent, sont renfermés dans quatre volumes in-folio conservés à la grande bibliothèque sous les no« 3017 1, 3017 2, 3017 3 et
3017 4 du supplément français. Les deux premiers volumes renferment
les ouvrages et les règlements d'une réformation législative et judiciaire ; les deux seconds renferment les lettres.
nus que fort tard à la bibliothèque impériale , comme le prouvent l'estampille et le numéro qu'ils portent. Tous ces papiers existaient encore en liasse quand M. Pardessus voulut les mettre en ordre; Ils portent encore des traces du travail de ce jurisconsulte. Il ne dit pas si les ouvrages législatifs de d'Aguesseau même sont inédits ou publiés, et il est bien étonnant qu'il n'ait pas approfondi cette question pour enrichir son édition des Œuvres du chancelier. Nous avons traité ailleurs ce détail bibUographique *.
Dans le premier volume on trouve d'abord un mémoire de Jean Domat, avec ce titre : Mémoire de quelques abus à corriger dans l* administration de la ju^tice ^. Ce n'est qu'une copie de la main du secrétaire de d'Aguesseau. Mais ce qui prouve l'authenticité de l'ouvrage, ce sont ces mots que d'Aguesseau luimême a écrits à la marge : Mémoire fait par M. Domat en 1664, du temps que les Grands Jours étaient à Clermont et quil était avocat du roi au présidial. L'apostille : Ré formation de la justice, encore de la main du chancelier, montre qu'il voulait mettre à profit les judicieuses observations de l'auteur des Lois civiles pour la réforme qu'il méditait. Cet ouvrage, qui a vingtcinq pages, a échappé aux savantes investigations de M. Gonod ^ Il est suivi d'un abrégé que fit le chancelier lui-même, et où, reprenant les opinions du juris-
1. Séances et travaux de l'Acad, des sciences mor, et pot,, 1857, livr. de décemlMre.
Man. de d'Aguess., 1. 1, fol
3* Mémoires de Fléchier sur les Grands Jours de Ciermont. Paris,
consulte de Clermont et les mesures qu'il propose, il repousse celles qui lui semblent trop avancées ou impraticables, et montre comment on pourrait faire passer les autres dans Tordre des faits *. D'Aguesseau commentant ou annotant Domat , c'est ce qui forme encore un assez curieux ouvrage. Viennent alors quatre mémoires, en réponse à des demandes particulières du chancelier : 1* Recueil des ordonnances , édits et règlements^ coutumes et usages du comté de Bourgogne rangés suivant l'ordre naturel des matières ^. Le chancelier avait chargé de ce travçiil MM. Bachelier et d'Esnans vers l'an 1739 ^ Il renferme des observations sur Tantique Franche- Comté et sur ses usages traditionnels; mais on voit en même temps que cet esprit d'indépendance locale s'altérait de jour en jour, même dans les provinces qui en avaient été les plus fières. Bien ou mal, on verra que ce ne fut pas 89, mais le règne de Louis XIY qui amena ce changement ; 2P Mémoire d un jurisconsulte de Bourgogne, nommé Vaucher de Château-Porcien *, qui désire une seule coutume et Punité des poids et me-sures, le tout accompagné encore d'annotations de d'Aguesseau ^ ; 3° une lettre fort piquante de Tabbé de Saint-Pierre , inédite comme tous les ouvrages précédents, écrite de la main même du bienfaisant abbé et signée : VAbbé de Saint^Pierre^ ci-devant de l'Académie française^; 4** un mémoire dont rien n'indique Tauteur : Pour faire rendre la justice gratuitement en France, sans qu'il en coûte à Sa Majesté rien au delà des gages
1. Man, de (VÂguess., fol. 16. — 2. Ibid,, fol. 22. — 3. Cf. la lettre qui précède, fol. 21. — 4. Ibid., fol. 26. — 5 Ifnd., fol, 20.— 6. Ibid., fol. 29.
que r on donne actuellement aux officiers de justice*. L'auteur l'avait dédié au cardinal Fleury, qui l'avait renvoyé au chancelier. Ces ouvrages font connaître l'état de l'opinion publique depuis la mort de Louis XIV, et comment cette idée d'une législation nouvelle travaillait les esprits en France, Vient enfin dans notre manuscrit un des plus importants et des plus beaux ouvrages de d'Aguesseau lui-même, et où il expose presque toutes ses idées sur la réformation de la justice. Il a pour titre : Idée générale ou plan abrégé de l'usage que Pon pourrait faire des états envoyés par les intendants pour former un meilleur arrangement des sièges ordinaires de judicature^. Il a été achevé en 1737; mais l'auteur y songeait déjà en 1730 et l'appelait « son préciput, » 11 n'a pas moins de cent soixante-treize pages, et est entièrement inédit. Nous l'avons analysé dans un rapport que nous avons eu l'honneur de lire devant l'Académie des sciences morales et politiques ^. L'écriture est celle du copiste de d'Aguesseau ; mais quand même le style clair et facile du chancelier ne s'y reconnaîtrait pas à chaque instant, des additions nombreuses, des pages entières raturées, effacées, corrigées de la main même de l'auteur * , suffiraient pour en démontrer l'incontestaDle authenticité. Une lettre de Joly de Fleury sur la législation ^, un mémoire peu étendu sur le même sujet ^, et auparavant un grand et savant mémoire où le procureur général embrasse la législation tout entière et fait connaître au chancelier comment on
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h. Man, de d'Aguess., fol. 114.— 5. Ibid,, fol. 139.— 6. /ô., fol. 134.
peut arriver à la création d'un code unique *, terminent ce premier volume. Des apostilles, des notes sommaires de d'Aguesseau ne laissent aucun doute ni sur les auteurs, ni sur l'objet de ces ouvrages.
Le second volume nous montre d'Aguesseau pendant la composition même de ces ordonnances. Lois à élaborer , à préparer , à promulguer , règlements de tous les genres dans l'ordre judiciaire, législatif ou autres, projets sur plusieurs fonctions du ministère public; c'est d'abord un obscur labyrinthe *. Vers le milieu du volume et après avoir bien des fois remanié sa pensée, il arrive enfin à pouvoir tracer la liste définitive de toutes les lois el règlements qu'il désirait, ou plutôt il est assez sûr de lui-même pour qu'on puisse dresser cette liste en suivant avec attention ce patient , ce persévérant législateur ^. Alors on peut voir que ces ordonnances ne forment pas la vingtième partie de ce qu'il voulait faire. Ce sont, à proprement parler, les papiers de d'Aguesseau. Tantôt il développe ses idées sur une loi , par exemple sur la révision de la fameuse ordonnance de 1667 ; car il voulait remanier toutes les lois de Louis XIV *; tantôt il se contente d'indiquer le titre de la loi projetée. Ici il revient pour la troisième fois sur une pensée prématurément étudiée; là il couvre des pages entières de notes souvent indéchiffrables , écrites comme elles étaient pensées, rapidement, naturellement, librement, ébauches informes, mais où Ton découvre la pensée hardie de l'ouvrier , matériaux épars
1. Man. de rTAguess., fol. 121. Cf. des fragment» de cet ouvrage dans l'appendice. — 2. Ibid,, t. U, fol. 5 et seq.— 3. /6iV/., fol. /k4 et seq. 4. GEuv. de d'Aguess., éd. Pardess., t. XIII, pag. 230.
d'un ouvrage si grand, qu'il provoque l'admiration même quand on n'y voit que des débris, si imposant, qu'une nation seule pouvait l'achever. Rien n'en fait concevoir une plus haute idée qu'un traité qu'il écrivit en 1725 à la lecture de l'ouvrage de l'abbé de Sainte Pierre, intitulé : L'Abréviation des procès *. Il est également dans ce second volume. D'Aguesseau s'y parle à lui-même; ce ne sont point les idées du ministre, mais celles de l'homme. C'est alors qu'il fut saisi pour la première fois par cette idée jusque-là vague et flottante dans son esprit, d'une législation unique; c'est alors qu'il en vit, avec clarté, la nécessité rigoureuse et l'ordre majestueux. Ce traité, qui est de douze pages, très-substantielles et de l'écriture du chancelier, est suivi d'un autre traité également inédit de l'abbé de Saint-Pierre sur l'éducation ^. D'Aguesseau songeait sans doute à le consulter pour sa loi sur l'éducation, car il écrivit au-dessus : Règlement^ éducation, idées de F abbé de Saint-Pierre.
Les troisième et quatrième volumes renferment cent soixante-sept lettres inédites. Elles sont presque toutes adressées à M. Pollinchove , premier président du parlement de Flandres à Douai. Plusieurs sont insignifiantes, d'autres ne se rapportent qu'à des intérêts particuliers du parlement de Flandres; d'autres enfin jettent de la lumière sur plusieurs actes du gouvernement de la régence et de Louis XV, et font connaître la pensée de d'Aguesseau quand il s'y associait. Telles sont , par exemple , la lettre du 18 octobre 1717 ^, où il imposa
1. Man, de d'Aguess., t. II, fol. 69. ~ 2. Ibid,, fol. 80. — 3. Ibid.y t. III, fol. 7.
silence aux unigénitaires et aux jansénistes; la lettre du 30 juin de la même année ^ contre les assemblées de la noblesse, dernier effort qu'elle faisait pour reconquérir une influence politique; la lettre du 27 décembre 1720 ^, où il demandait à tous les procureurs généraux des parlements de lui faire connaître en détail « leur constitution, la discipline et les différents usages de leur compagnie ; » la lettre du 25 novembre 1729 % où il réitère cet ordre en particulier pour le parlement de Douai (celle-ci n'est qu'une copie, mais on peut la lire en toute confiance; elle est de la main même de M. de Galonné) ; la lettre du 29 avril 1729, en envoyant au parlement de Douai les questions sur l'ordonnance des testaments; la lettre du 20 octobre 1729 * au parlement de Bretague , avant de travailler à la loi sur la subornation des filles mineures; la lettre du 17 janvier 1729 ^, avec les réponses du parlement de Douai sur les questions des donations; la lettre du 1" septembre 1729 ® à l'occasion d'actes passés suivant certains usages flamands et sans notaires; la lettre du 14 avril 1730 ', après la tenue du fameux lit de justice où triompha la bulle Unigenitus; la lettre du 29 juillet 1730 ^, où il réprimanda le parlement de Douai qui tardait trop à envoyer ses observations pour perfectionner l'ordonnance de 1670 sur la matière du fait principal et autres; la lettre du 26 juillet 1730 ^ pour presser le travail du parlement de Flandres sur la matière des substitutions ; la lettre du 2 mai 1731 *^, en envoyant à ce parlement les
1. Man, de d'Âguess., t. HI, fol. 10. — 2. Ibid.^ fol. 18. — 3. Ibid., fol. 20. — 4. Ihid.^ fol. 38. — 5. Ibid,, fol. 45. — 6. Ibid,, fol. 77. — l.lbid., fol. 92—8. lbid„M. 9».— 9./6trf.,fol, 100. — 10. Ib,, fol. 101.
modiications de Tordonnance de 1670 sur ce qui se rapporte aux cas prévotaux et présidiaux ; la lettre du 2 avril 1731 *, où il examine s'il ne serait pas avantageux au public d'établir une forme de testament qui fût commune et uniforme pour tous les sujets du roi dans toutes les provinces du royaume (il y montre qu'il préférait les usages locaux à la loi romaine toutes les fois qu'ils étaient plus raisonnables); la lettre du 14 mai 1730 au parlement de Douai, qu'un militaire avait insulté, et où l'on voit avec quelle sévérité le chancelier défendait l'honneur de ses parlements; la lettre du !•' mai 1733, où il défend de nouveau de dire un mot sur la bulle Unigenitus*; la lettre du 27 juin 1737, qui n'a pas moins de vingt pages in-folio, où le chancelier précise et défend avec beaucoup de savoir et de feu les véritables maximes de l'église gallicane^; la lettre du 29 mai 1741, qui montre que le conseil du chancelier était une véritable cour de cassation*: enfin la lettre du 27 décembre 1741 sur les frais de justice *. Ce sont en tout dix-huit lettres vraiment curieuses pour ceux qui désirent connaître nos anciens usages et le mouvement de notre histoire politique au dix-huitième siècle.
En travaillant dans un manuscrit qui appartenait autrefois à la communauté des Blancs-Manteaux et qui a pour titre : Journal secret du Parlement^ nous avons trouvé quelques discours textuels de Pucelle et de Titon, les deux fameux orateurs gallicans. Ils peuvent nous donner une idée de la liberté de nos pères, de l'a-
1. Man. de (fAguess,, t. UI, fol. 112.— 2. Ibid , fol. 147. — 3. Ibid.^ t. IV» fol. 24. — 4. Ibid. y fol. 80. —5. Ibid., fol. 93.
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gitation de nos anciennes assemblées du parlement, sorte de prélude des grandes assemblées de 89 et de 90. Le même manuscrit renfermait encore des lettres de Fleury et des discours de d'Aguesseau, également inédits. Nous signalons les lettres de Fleury pour faciliter des recherches qui seraient faites dans ce but. Elles ne nous ont que très-peu servi. Le rédacteur au journal est inconnu : c'était sans doute un membre du parlement. Son recueil est souvent plus intéressant que les autres recueils de ce genre, non-seulement officiels (ce ne sont guère alors que de vieux parchemins) , mais particuliers à telle famille, recueils qu'on trouve à la bibliothèque Sainte-Geneviève , à la bibliothèque de l'Arsenal, aux Archives, aux manuscrits de la bibliothèque impériale*. Le rédacteur des Blancs-Manteaux conservait avec soin les discours prononcés. Ainsi il avait d'abord mis un discours de Titon en style indirect, sans doute parce qu'il écrivait pendant que l'orateur parlait ; il en obtint probablement une copie qui le satisfit davantage, car il effaça le sien, pour y suJ)Stituer un discours en style direct ; or, les deux discours offrent très-peu de différence. Ceux de d'Aguesseau, en réponse à des reinontrances, étaient écrits^. Aux Archives, c'est vainement que nous avons cherché le procès-verbal du lit de justice du 3 avril 1730, où l'on enregistra enfin la Constitution. La minute des registres officiels du parlement ne contient que la lettre de cachet, et le nom de cent soixante-dix membres qui assistèrent à cette séance ^. Viennent alors plusieurs
1. Manusc. de la Bibl. Imp., f. des Blancs-Manteaux, 13. — 2. Ibid, 3. Aux Archives imp., minute des registres offic. du Parlem. jde Paris.
pages blanches. Irrité d'une longue et glorieuse résistance le cardinal défendit qu'on en fît un compte rendu. La preuve en est que Messieurs du parlement s'étant réunis le lendemain 4 avril, et ayant protesté contre tout ce qui s'était passé la veille, le roi, après avoir longtemps hésité, envoya une nouvelle lettre de cachet où il disait : Notre intention est qu'il ne reste aucun vestige d'une telle assemblée. Signalons enfin les discours inédits du président Portail que nous avons trouvés à la bibliothèque de l'Arsenal, et les discours . également inédits et du P. P. de Lamoignon et de son fils Chrétien-François de Lamoignon, avocat général et président à mortier, discours que nous publierons dans un ouvrage particuUer. Ces écrits montrent les diverses nuances de l'esprit parlementaire sous Louis XIV et du temps de la Régence.
Parmi les ouvrages imprimés que nous avons étudiés pour connaître et le mouvement général des esprits à cette époque, et les actions du chanceUer, nous citerons Saint-Simon, l'avocat Barbier, Dorsanne, La Hodde, Duclos, et ceux qui se sont inspirés de ces écrivains, Marmontel, Lemontey, Lacretelle; tous les mémoires du temps, surtout ceux de Noailles et de ViQars, enfin et surtout les ouvrages imprimés du chancelier luimême.
Il en a paru deux éditions. La première est la grande édition in-4®, en treize volumes, dont le premier a paru en 1759 et le treizième en 1789. C'est le fils aîné du chanceUer, Henri-François de Paule d'Aguesseau qui, possédant le riche trésor des manuscrits de son père, et voyant une édition furtive très-imparfaite de quelques
harangues, se décida à commencer ce grand recueil ^ D'autres d'Aguesseau, surtout d'Aguesseau de Fresnes, le continuèrent ensuite, en y plaçant des notes intéressantes partout où elles pouvaient être utiles ; de sorte qu'on peut la nommer l'édition de la Famille d'Agues^ seau *. C'est pour cette raison que nous y avons le plus souvent renvoyé. En 1819, M. Pardessus désirant offrir une édition plus commode pour les praticiens, publia l'édition en seize volumes '. Elle renferme des ouvrages qu'on ne trouverait pas dans la précédente, des lettres sur le droit civil, le grand et très-curieux mémoire sur la Réformation générale de la Justice que nous avons nommé mémoire de Fresnes, parce qu'il y fut écrit vers 1726 ; divers fragments, et enfin le texte des trois grandes ordonnances de d'Aguesseau, Ce savant eut le malheur ou de ne pas connaître les ouvrages inédits dont on a parlé précédemment ou, ce qui revient au même, de n'avoir pas eu le temps de les approfondir, avant d'achever sa publication.
Fier de sa noblesse, et surtout de sa dignité de duc et pair assez récente dans sa famille, Saint-Simon se précipite sur Louis XIV qui avait enlevé à l'aristocratie ses prérogatives politiques, avec la fureur et l'intelligence de l'homme dépossédé, sur son ravisseur *. Mais comme il avait le cœur bien placé et que son adversaire, même comme chef d'État, n'était pas à l'abri de toute censure,
1. (JEuv. de Af. le chanc. d'Àguess.; Paris, 1757, t. V, Avertiss., ii.
Mémoires du duc de Saint-Simon, Pans
noble, il l'attaque noblement; il se venge en voulant dire la vérité. En lui le grand seigneur absorbait l'homme. L'homme était plein d'imagination, de pénétration, de mémoire: de là cette originalité, ce feu qui circule dans toutes ses pages, qui anime tous ses personnages : c'est de l'histoire toute vivante. Saint-Simon est surtout un grand peintre de portraits et de tableaux. En attaquant le pouvoir parfois arbitraire de Louis XIV, il défendait la liberté, en un sens, et de vieilles traditions nationales qui vivaient ailleurs qu'en lui-même, et que Fénelon, Beauvilliers, Boulainvilliers et le duc de Bourgogne voulaient faire triompher : il le sentait. De là ce caractère moral que l'on remarque dans tout esprit qu'une idée vraie, quoique mal comprise , remue et féconde : de là cette profondeur qui descend quelquefois jusqu'au sanctuaire de la conscience, jusqu'au principe de la justice. Il ne brisa sa plume que lorsque la jalousie de Fleury l'éloigna de la cour. Encore écrivit-il, dès-lors, des lettres nombreuses sur les principaux événements. Ces lettres sont conservées encore inédites au ministère des affaires étrangères. Saint-Simon y continue ses mémoires; et, si nous en jugeons par les courts fragments que nous en avons vus, il y mettait autant de verve, de hardiesse et d'inépuisable fécondité que dans sesmémoires. Toutefois, et après avoir reconnu d'où vient tant d'originaUté , il faut bien ajouter qu'il ne mérite peut-être pas toujours les éloges sans réserve qu'on lui décerne aujourd'hui. Car, dans im récit parfois diffus et verbeux, il a^souvent accueilli des faits qu'il ne connaissait que par -ouïdire, bruits de ville, de cour, de cabinets de toilette ou même d'antichambre, qu'il faut à
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chaque instant rectifier. C'est la vie et le mouvement du grand siècle plutôt comme on les connaissait alors, et dans un certain monde, que comme la postérité doit Ips connaître. Nous pourrions en citer une foule d'exemples; et ces bruits, il les accueillait d'autant plus volontiers qu'il flattaient plus ses sentiments particuliers. Or, comme duc et pair, il haïssait et le parlement, ce vas electum du tiers État^ et les parlementaires, et en particulier d'Aguesseau « tout pétri, dit-il, des maximes du parlement *. »
Le sort du chancelier d'Aguesseau fut d'être trop loué par les uns, trop rabaissé par les autres. L'avocat Barbier ne l'a pas moins attaqué que Saint-Simon. En position, comme avocat-consultant, de connaître toutes les classes de la société, assez curieux amateur de nouvelles pour se créer mille relations à seule fin de voir, de raconter, de critiquer et de rire; trop changeant pour tenir même à ses opinions', quand elles n'étaient plus de mode, et à ses anciens amis quand ils n'étaient plus populaires, Barbier est l'écho fidèle de tout ce qui se disait, se faisait, se chantait au Palais-Royal, dans les cercles, dans les salons, dans les cafés, dans les promenades. Il courait avec les autres dès qu'on annonçait que le régent, Dubois, Fleury, Louis XV, mesdames de Pompadour ou Dubarry allaient passer. On pourrait croire soi-même qu'on a connu ces personnages, à le lire pour se distraire; à le lire pour s'instruire, on sent qu'on assiste à une grande transformation sociale qu'il raconte, et dont le sens lui échappe à luimême. Quand on ferme ce journal volumineux , et
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qu'après avoir vu passer devant ses yeux toutes ces figures célèbres, on s'étudie pour recueillir ses propres impressions, on s'aperçoit qu'on est profondément attristé : l'homme moral manque. Citoyen, Barbier est tantôt pour le pouvoir absolu et tantôt pour la liberté, et toujours avec excès : chrétien, le mieux est de n'en rien dire : il ne prend au sérieux aucune forme de la morale. C'est un sens qui lui manque. Cette intelligence légère, passionnée, volage dans ses amitiés, n'est persévérante que dans ses rancunes. Le corps des avocats qui lutta contre Fleury, contre les archevêques de Paris pour repousser la bulle Unigenittis, en voulut toujours à d'Aguesseau de ce qu'il l'avait acceptée ; et Barbier, organe de ces ressentiments, recueillait avidement les chansons, les épigrammes, les mots qui couraient contre le chancelier. Il sortait bien vite pour le voir passer tt les yeux baissés sur ses souliers, dit-il, et voyant tout le monde sans qu'on lui vit les yeux *. » Enfin il l'accusait « d'avoir trahi la patrie, trahi le parlement, soutenu M. le duc d'Orléans pour empêcher l'exécution du testament du roi, et d'avoir été cause en partie de tous les malheurs qui sont arrivés depuis ^. r>
Dorsanne, dont le journal est le recueil le plus complet au sujet de ces longues discussions sur la bulle Unigenitus ^, Dorsanne est janséniste, il commence par l'avouer. Confident intime du cardinal de Noailles, lié avec Menguy, Pucelle et les autres parlementaires, il écrivait jour par jour tout ce qui se rapportait à l'histoire d'un parti religieux et poUtique : de là ce grand
1. Journal de l'avocat Barbier Paris, 1857, t. Il, p. 14. — 2. Ibid, 3. Journal de M. Tabbé Dorsanne, docteur en Sorbonne. Rome, 1753.
nombre d'anecdotes et de pièces originales dont les Mémoires secrets de Villefore ne sont presque toujours qu'une copie affaiblie, qu'on ne retrouverait pas ailleurs, et que nous n'aurions ni en aussi grand nombre, ni même quelquefois aussi complètes, si l'auteur, en véritable écrivain de parti, n'eût trouvé de l'intérêt à tout ce qui s'y rapportait, pour ou contre. Trop honnête pour vouloir tromper, trop intelligent pour l'avoir toujours été, c'est à ceux qui l'étudieut à se servir des règles de la critique historique pour démêler dans son ouvrage l'erreur de la vérité.
Ce travail n'est pas difficile quand il s'agit de l'iïistoire de la Constitution^ par Laffitau. Ce moliniste pouvait faire l'histoire la plus curieuse, il n'a écrit qu'un factum. Mais un livre plus utile sur le même sujet est l'ouvrage intitulé : Vie de Philippe d'Orléans^ régent du royaume^ Londres, 1738, par L. M. D. M. On a reconnu qu'elle était d'un nommé La Hodde, jésuite qui avait quitté sa compagnie : de là les explications savantes qu'il donne sur la bulle, les révélations qu'il cherche à faire sur les divisions intesthies des molinistes, et l'ironie avec laquelle il raconte l'établissement de l'instruction gratuite dans l'université. Les détails biographiques qu'il donne sur d' Aguesseau sont inexacts ; mais il le replace avec talent, comme chancelier, au milieu du mouvement général ; et il est le seul historien d'alors qui cite les actes officiels du gouvernement, discours et remontrances du parlement. Il avait de l'instruction, de l'habileté pour démêler le fil d'une intrigue, un style quelquefois caustique, peu de religion. Il connaissait fort la banque de Law et Ip Palais-Royal.
Viennent ensuite une foule de mémoires souvent bien inutiles. Les uns, comme ceux de Torcy * et de Berwick^, ne parlent que de négociations ou de guerre ; les autres, comme ceux de madame de Caylus ^ ou de madame de Staal-Delaunay ^, ne sont qu'une suite d'esquisses gracieuses, ou l^toire intime d'une femme aimante ei sincère qui préférait les verrôux de k Bastille, dans la société du cheyalier de Mesnil, aux lambris d'or d'un palais, au bonheur de la liberté. Les abbés Millot, Vertot, auteurs des Mémoires de Noailles ^ ont souvent été trompés par les lettres mêmes de ce seigneur, dont madame de Maintenon n'était pourtant pas dupe. Le seul qui parle avec quelques détails du parlement, parce qu'il le jugeait nécessaire en France, c'est Yillars*. Saint-Simon donne à ses mémoires le nom de roman. ti'auteur véritable d'une grande partie de cet ouvrage est Anquetil, qui n'avait pas l'imagination trop romanesque. On a dit de nos jours que les Mémoires de Duclos ^ était un calque de ceux de Saint-Simon ®, et il est vrai qu'il y a puisé, mais il en avait d'autres qu'il cite, et il avait connu des hommes qui avaient fait des personnages importants. Il avait trop d'esprit pour ne pas savoir que tôt ou tard on aurait découvert la supercherie, et il ne voulait pas d'ailleurs qu'on publiât son livre de son vivant. Joignons à cela, ce qui est bien quelque chose, même pour l'originalité d'un écrivain, c'est que, malgré certains découragements, Duclos
1. Collection de mémoires relut, à Vhist, de France, par Michaud et Poujoulat, t. XXXn. — 2. Ibid. — 3. Ibid. — 4. Ibid,, t. XXXIV. — 5. Ihid, — 6. Ibid,, t. XXXIU. — 7. Ibid., t. XXXIV.
8. M. Saint€-Beuve, Causeries du lundi, t. IX, p. 190 etsuiv.
est un citoyen. Il fournit des renseignements précieux sur les mouvements du parlement dont il défend l'esprit; ce n'est pas là ce que fait Saint-Simon. • Après les premières années qui suivirent la mort de Louis XIV, temps où dans les livres, comme à la cour, on se piquait de déprécier la mémoire de ce prince, il se fit une réaction violente en sa faveur, et Voltaire en fut l'historien. Porté bien haut et par les idées dominantes et par un esprit naturellement supérieur, il raconta l'histoire du grand siècle d'une manière digne du grand siècle. Exagérant même la vérité qu'il défendait, il écrivit : a II s'est fait alors dans nos arts, dans nos esprits, dans nos mœurs ^ comme dans notre gouvernement ^ une révolution générale qui doit servir comme de marque éternelle à la véritable gloire de notre patrie^. » C'est par suite de cet excès d'admiration qu'il fut toujours ébloui en présence de Louis XIV, et que là, comme dans son Histoire du parlement^ il déprécia tout ce qui pensait autrement, la Fronde dont il ne comprit nullement l'esprit, le jansénisme qu'il outragea, le parlement qu'il poursuivit de son mépris. Et il se trouva que le plus sceptique des hommes avait commencé une tradition sur Louis XIV, qui se transformant, comme un tableau mouvant, aboutit enfin à une légende véritable, la légende du cardinal Maury. Là on voit réuni dans un même temps, et comme n'ayant qu'un même esprit. Corneille, Racine, Bossuet,Fénelon, Descartes, d'Aguesseau, Condé, Turenne, Catinat, Vauban, et au-dessus l'image de Louis XIV, planant, radieuse, comme dans une apothéose, et distribuant palmes, couronnes, génie,
Siècle de Louis X/F, par Voltaire, introdnct., p
à tant de poètes et d'orateurs, à tant de politiques et de guerriers. Qu'un homme sérieux, après cette éblouissante transfiguration, ouvre les mémoires de Saint- Simon, et l'effet qu'il éprouvera sera si violent qu'il, sera tenté de nier même les solides services que ce prince a rendus à la France.
Nul n'a plus puissamment senti ce contre-coup que Lemontey dans son Histoire du gouvernement de Louis XIV ei dans son Histoire de la Régence. Ce sont les livres qu'on se fait à soi-même quand on vient de lire Saint-Simon, quand on voit encore passer devant son imagination les personnages de ce grand drame, et qu'on veut absolument jeter sur le papier l'indignation dont on est pénétré. Plus original dans la seconde partie de son second ouvrage, et encore tout rempli de ce souffle puissant , il rencontre des traits énergiques, avec des sarcasmes, pour caractériser le régent, Law, d'Axgenson, Dubois surtout, Dubois, dont il est le vrai peintre; et, dans sa fougue ultra-démocratique, il n'épargne pas d'Aguesseau. On verra ce qu'il faut penser des reproches qu'il lui adresse.
M. D. B. Ribes, avocat au barreau de Paris, a publié en 1823 un recueil de Lettres inédites du chancelier ^ Il les a fait précéder d'une préface dont toutes les conclusions sont loin d'être acceptables. Ce qu'il y avait de possible dans les desseins du duc de Bourgogne, ce n'était pas la réhabilitation des ducs et pairs , mais le gouvernement delà France en pays d'États, et surtout les
1. Lettres inédites du chancelier d'Aguesseau, publiées sous les auspices de M. le comte de Peyronnet, garde des sceaux. Paris, 1823.
réunions périodiques des États généraux * , la diminution de l'impôt s'opérant par la force des choses, l'essor rendu à toutes les libertés municipales du moyen âge , ce qui rattachait l'avenir au passé, changeait les révolutions en progrès pacifiques et renouait la chaîne de quelques-unes de nos traditions nationales qu'avait brisée Richelieu et les politiques de son école, en cela très-certainement contraires aux larges idées de Henri IV. Il y a dans tout programme politique une part systématique qui tombe dès qu'il paraît à la lumière, et ce qu'avait craint M. Aug. Thierry, nous le savons, pour le jour où les desseins du duc de Bourgogne auraient pu triompher, c'est précisément ce qui aurait été sacrifié dès le lendemain même de la victoire. On ne fait pas les aristocraties, elles se font; et Louis XIV avait été pour la noblesse française un trop rude adversaire. Mais sans nous embarrasser dans ces questions , disons qu'il n'y a rien de si intéressant et de si curieux que le recueil même des Lettres inédites. Un rideau était tiré sur l'intérieur de cette famille , asile des vertus et du travail. M. Ribes l'a ouvert en publiant son ouvrage , et l'histoire comme la littérature lui en doivent une très-sincère reconnaissance. Nous aurions désiré plus de lettres de la chancehère, dont la physionomie nous semblait encore indécise. M. le comte de Ségur d'Aguesseau, à qui nous nous sommes adressé , n'a rien conservé des papiers de ses ancêtres, et n'a pu que nous montrer son admirable portrait de la chancelière , dont nous essayerons de donner une idée.
Plusieurs causes ont contribué à exalter outre mesure
Œuvres de Fënelon^ Plans de gouvern.^ t. XXII, p
la mémoire de d'Aguesseau, et à l'expulser, en quelque sorte, du domaine de l'histoire, à force de l'idéaliser. D'abord ce magistrat appartenait à un ordre qui faisait d'autant plus volontiers l'éloge de ses membres, que cet éloge se confondait avec celui de la patrie même. Mais les parlementaires savaient très-bien que, dans ces sortes de discours, on songeait moins à mettre en lumière des vérités historiques, qu'à présenter aux jeunes magistrats un modèle achevé des vertus parlementaires. Les discours que Tartarin *, Cochin ^ et Terrasson ^ prononcèrent au parlement , à la cour des aides et à la cour des comptes, pour la présentation des lettres du chancelier, élevèrent son nom aussi haut que l'éloquence le pouvait porter , et furent en même temps les premières histoires de d'Aguesseau. A sa mort, ce fut bien autre chose; on sentit qu'on venait de perdre le dernier écrivain du grand siècle; on le sentit d'autaût plus vivement que, dans la seconde période du dix-huitième siècle, une partie de la société se croyait à une époque de décadence, parce qu'on était à une époque de transformation latente. D'ailleurs on songeait peu à se passionner pour de nouveaux noms , parce qu'un siècle n'a qu'une certaine dose d'admiration, comme de critique et d'indifférence. D'Aguesseau parut monter aux nues. « Il n'est donc plus, s'écriait Morlhon, juge du présidial de Toulouse , ce grand homme qui dans tout le cours de sa vie n'a cessé de donner les plus grands exemples de vertus. Les grands hommes qui, comme lui, honorent l'humanité, sont des dons précieux du ciel,
1. Œuv, du chanc. d'Aguesseau^ t. I, Lyii. — 2. Ibid.^ lxxxii. — 3. ibid. , LXii.
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mais qu'il fait si rarement à la terre, qu'on ne peut trop en déplorer la perte... Son nom est écrit au livre de vie, et les monuments de son vaste génie et de son cœur vraiment juste et pieux seront toujours gravés dans l'esprit des Français *. » Interprète de la pensée commune, l'Académie ayant, en 1760, mis au concours l'éloge de d'Aguesseau, Thomas, dans un accès d'enthousiasme encore plus vif, alla jusqu'à le comparer à Platon, à Décius, à Newton, et enfin à l'Être suprême ^. C'est vers la même époque que l'on mit à la tête de la grande édition des œuvres du chancelier cette petite biographie tant de fois réimprimée, et qui est sans doute l'œuvre de l'un de ses fils ^. Ainsi tout contribua très-naturellement à donner à d'Aguesseau une physionomie plutôt légendaire qu'historique, et les diverses biographies de d'Aguesseau écrites depuis ce temps continuèrent cette tradition. Celle qu'on trouve dans la galerie française est écrite avec beaucoup de netteté et d'élégance *. La notice de MM. Clair et Clapier le fait assez bien connaître comme avocat général ^. Celle de M. Lenormant est malheureusement toute pleine de longues tirades morales et d'allusions à la restauration *. Or tout lecteur ressemble un peu à Louis XIV, qui voulait bien , disait-il , prendre sa part d'un sermon , mais qui n'aimait pas qu'on la lui fît. L'ouvrage bien plus
1. Œuv. du chanc, (TAguess.^ 1. 1, cxvii. — 2. /ôi'rf., cilxv. — 3. Ibid.,
4. Galerie française, par une société de gens de lettres. Paris, Hérissant, 1771. 2 vol.
5. Barreau français, par MM. Clair et Clapier. Paris, 1823, 16 vol. in-80.
6. Biographie desprincip. magistrats j etc. Paris, 1823, in-4®.
étendu, bien plus approfondi de M. A. Boullée *, ancien magistrat, nous avait engagé d'abord, non pas à renoncer à notre travail, mais à le limiter, lorsque nous nous sommes aperçu que nous n'avions nullement le même objet que cet écrivain.
M. Boullée nous semble avoir voulu peindre dans d'Aguesseau surtout t< le modèle et comme le type du véritable magistrat dévoué exclusivement à toutes les obligations de la vie judiciaire ^. » Nous, au contraire, nous avons étudié l'homme politique, avec ces profondes convictions gallicanes et parlementaires dont U ftit imbu dans son éducation , qui furent l'âme de ses mercuriales , de ses lois , de sa philosophie même , qui dirigèrent sa conduite tout entière comme ministre, et qui ne semblèrent s'effacer et s'éteindre dans deux circonstances importantes, quoique sa conduite ne soit pas à l'abri de tout reproche , que dans l'intérêt même du parlement, et pour sauver, par un détour, les libertés gallicanes mêmes. Certes, au milieu du règne de Louis XIV on était bien loin de s'exprimer comme Omer Talon le faisait au lit de justice du 31 juillet 1648 : (( Autrefois les volontés de nos rois n'étaient point exécutées par les peuples qu'elles ne fussent souscrites en l'original de tous les grands du royaume , des princes et officiers de la couronne... A présent cette juridiction politique est dévolue dans les parlements. Nous jouissons de cette puissance seconde que la prescription des temps autorise..., et que les sujets honorent avec
1. HisL de la vie et des ouvrages du chancelier d'Aguesseau, par M. Boullée, ancien magistrat. Paris, iSUS. — 2. Ibid., p. xiii.
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respect *. » Le droit de conseil et même de contrôle que l'orateur attribuait au parlement, au défaut des États généraux, venait d'un principe plus large encore et qu'il exprimait ainsi dans un autre discours : « Une mauvaise créance occupe la pensée de la plupart des souverains et de ceux qui les entretiennent dans ridée que toutes leurs entreprises sont justes, toutes leurs volontés légitimes , en sorte que s imaginant être des dieux sur la terre ^ ils pensent que les peuples sont faits pour les rois et non pas les rois pour les peuples, n Ou'était-ce au fond que cette idée , sinon ce que l'on a depuis appelé la souveraineté de la nation y mais qui n'était encore que dans des usages et non pas dans des lois écrites? Or que devint-elle lorsque, sous Louis XIV, la maxime contraire régna, et sous Louis XV, quand les discussions de la Constitution lui vinrent offiir un nouvel aliment? Au lieu de se livrer à cette recherche, l'un, historien profond cependant*, ne dit pas un mot du pouvoir d'une compagnie qui, placée dans la région de la politique par la force même des choses, cassait les testaments des rois , conférait les régences , empêchait l'inquisition de s'établir en France , s'opposait à l'augmentation de l'impôt, et formait des hommes comme Vaquerie, l'infortuné Brisson, Achille de Harlay, Omer Talon et Mathieu Mole. Un second ^, abusant du plus prodigieux esprit , croit qu'il a tout gagné lorsqu'il a jeté le ridicule sur les choses les plus respectables, sur
1. Mémoires d'Orner Taîon^ Gollect. Michaud et Poujoulat, t. XXX, p. 260.
Voltaire, Hist, du Parlem, de Patis
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les plus grands citoyens. Et encore de nos jours, car les citations n'en finiraient pas, tantôt on donnera à Richelieu Tépithète-de tyranniqne, et au règne de Louis XIY le nom de despotisme^; tantôt on ajoutera que le parlement avait mérité son abaissement parce qu'il avait lé^ galisé les écarts des peuples. D'Àguesseau n'aurait nullement accepté cette explication de l'édit de 1673, et il n'en avait pas besoin. Ce qu'il y a de bien curieux, c'est que ce vieil esprit parlementaire s'était conservé avec des nuances diverses dans les différentes femilles de la magistrature. Ainsi les Lamoignon voyaient dans Louis XIV « l'unique législateur , » mais ils auraient voulu conserver au parlement la voix consultative: les Lenain auraient voulu pour lui la voix consultative et délibérative ; Portail se bornait à rappeler les exemples des anciens conseillers , et avec d'Aguesseau l'idée parlementaire se réfugia dans le cœur humain comme dans un sanctuaire, pour s'y fortifier à côté de la morale, et en sortir plus forte et plus brillante aussitôt que le gouvernement lui en laissa la liberté. Car il faudrait bien se garder de croire que d'Aguesseau fit à Louis XIV une opposition dans le genre de celle de Saint-Simon. Il considérait Louis XIV comme un grand chef d'État, comme un bon roi, toutes les fois qu'il suivait sa droiture d'esprit et son bon sens naturel. Il admirait la haute intelligence, les réformes de Colbert, dont son père était le meilleur élève et le plus dévoué ^ ; mais il aurait voulu que le prince fît appel au concours des
l.M. Boullée, p. 27, 29, 30.
2. Disc, sur la vie, etc. (JEuv. de dtAguess.^ éd. Pardessus, t. XV, p. 293, 323.
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parlementaires, précisément pour conserver àla seconde moitié de son règne ce caractère national , cette inspiration puissante et toute française de la première. Au reste nous avouerons que ces diverses idées nous ont été suggérées par l'étude attentive de ses papiers et de ses ouvrages inédits. C'est là qu'il se montre toujours le même, et que la persistance de ses opinions gallicanes, dans le plus large sens de ce mot, nous donne le vrai sens de sa conduite comme de ses mercuriales. C'est là aussi qu'il faut chercher toutes ces idées de réformes et de progrès sociaux, qui agitaient les meilleurs esprits, qui remuaient la France et la faisaient tressaillir avec une joie confuse, profonde et pleine d'espérance, la joie d'une mère qui sent pour la première fois son fruit dans ses entrailles. En entourant le chancelier de toutes les idées de son temps , en éclairant ses desseins particuculiers, en jetant une nouvelle lumière sur ses ouvrages imprimés, ses ouvrages inédits le font encore connaître comthe garde des sceaux , comme législateur , comme homme et comme citoyen.
Nous nous priverions nous-même de la plus douce satisfaction, si nous ne témoignions ici toute notre reconnaissance à MM. les membres de l'Académie des sciences morales et politiques, mais surtout à MM. Cousin, Frank et Barthélémy Saint-Hilaire. Une partie de cet ouvrage a été lue dans cette réunion éclairée ; et c'est grâce aux discussions savantes qui s'élevèrent alors que nous avons pu rectifier certaines idées et éclaircir toutes les autres. Jamais, sans des encouragements si bienveillants, nous n'aurions osé marquer avec tant de persistance, dans les réformes législatives de d'Aguesseau, l'évidente ori-
gine, la première et déjà magnifique ébauche de notre code civil, et dans les dernières luttes au sujet de la bulle Unigeniius^ le prélude des grands débats de 89. Faire cet aveu, surtout dans une question aussi délicate et aussi complexe que celle des origines de notre plus grand mouvement politique, ce n'est pas seulement remplir un devoir, c'est assurément conserver à nos recherches leur meilleure recommandation.
CHAPITRE PREMIER
État du Parlement de Paris depuis la Fronde jusqu'au milieu du règne de Louis XIV. ^ Naissance de François d'Aguesseau; son éducation; ses voyages avec son père dans le Midi, pendant la guerre religieuse qui précéda la révocation de l'édit de Nantes.
Quand la Fronde eut élé vaincue, quand le retour du roi dans Paris et le lit de justice de 1652 * eut assuré le triomphe de Mazarin, on put croire que la paix allait régner dans la capitale , et que ce mouvement, qui s'était fait contre le pouvoir absolu, avait définitivement fondé le pouvoir absolu. Mais la vieille Fronde qui s'était établie en 1648, à l'hôtel de ville, avait tout un programme poUtique, voulait, à côté de la royauté, suivant d'anciens usages, un parlement composé de nobles et de bourgeois, avec le droit de contrôle dans les affaires importantes^. Un certain nombre de parlementaires attendaient donc et munnuraient. Louis XIV, dont le règne entier fut une réaction contre ceux qui avaient
1. Retz etGay Joly, ann. 1652.-2. Retz, Orner Talon, aun. 1648,
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troublé sa minorité, était venu un jour au parlement, et il avait empêché la délibération. Mais cette scène a tellement été défigurée dans l'histoire * , et le parlement s'était si peu considéré comme vaincu, que, quelques jours après, il protestait contre la conduite du jeune chef de l'État, dans une importante séance dont les discours ne sont pas perdus^. Mazarin, qui ne parait pas avoir approuvé la conduite de son élève, fit tous ses efforts pour en effacer le souvenir et attirer à lui Bellièvre , Bignon et les autres. Quand Louis XIV voulut régner seul, il comprit enfin qu'avec une compagnie délibérante il fallait plutôt user d'habileté que de force : il- lui donna pour président Guillaume de Lamoignon d'abord, Achille de Harlay ensuite. En portant les vœux du parlement au roi au suj'et de son mariage et sur la paix, le 4 août 1660, Guillaume de Lamoignon lui dit : ce que Dieu donnait des souverains aux peuples pour être les causes universelles de tous leurs biens, et que les rois n'avaient institué le parlement que pour rendre la justice. Que Dieu, ajouta-t-il ensuite en parlant de Mazarin, conserve à Votre Majesté ce guide si fidèle et si clairvoyant, qu'il lui a suscité dès le commencement de son règne comme le seul qui fût capable de résister à tant d'événements si étranges... ; et qui a travaillé pendant l'espace de seize années pour faire enfin connaître au monde... que les différents effets de la bonne et de la mauvaise fortune, les maux domestiques, les grandes maladies qui ont attaqué l'État, non plus que les espé-
Voltaire, Siècle de Louis X/F, chap. xxv
2. Mss. de la Bibl. Imp., Re^st du Cons. sec. du Parlem., t. LXIV.
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rances d'une guerre toute pleine de victoires, n'ont jamais pu changer l'assiette de son âme, ni altérer le moins du monde les pensées qu'il a toujours uniquement formées pour le service de Votre Majesté et pour le bien de vos États *. » Sincères ou non, ces mots renfermaient toute une abdication. En recevant le roi ainsi que la reine à la barrière du Trône, le 26 août, il prononçait même de ces mois qui n'ont pas peu contribué à égarer Louis XIV dans les voies d'une monarchie Ihéocratique : « Il nous suffit d'aborder votre personne sacrée dans la plus belle élévation de son trône, pour lui rendre, selon le langage même de l'Écriture, nos ado^ rations civiles^ et pour lui faire un sacrifice entier de nos fortunes, de nos vies, de toutes nos affections et de toutes nos pensées ^. » En 1669, au moment même où Louis^ XIV promulguait ses grandes ordonnances^, ce prince défendit les remontrances, excepté dans les huit jours qui suivraient l'envoi de l'édit; et le 24 février 1673, jugeant que le moment était venu, il lui défendit absolument de présenter aucunes remontrances sur ses édits et sur ses lois*. C'était lui enlever tout pouvoir poUlique. Si l'on veut se rappeler que Louis XIV faisait alors la loi à l'Europe, et qu'à l'intérieur il était l'objet d'une sorte de culte, on comprendra combien cette victoire fut facile, et combien on fit peu d'attention à ces fameuses remontrances du parlement de Paris,
1. Mss. de la Bibl. Imp., Regist. du Gons. sec. du Parlem , t. LXIV. Séance du 0 août. — 2. Ibid, ^ 3. Cf. CEuv. d*Auzanet, Paris, 1708, préface.
4. Déclarât, du 24 février 1673, Recueil d'Ordonn. Paris, Debure, 1757, t. L
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que d'Âguesseau appelle « le dernier cri de la liberté mourante * . » Pour ranimer les membres de ce corps languisssant, pour lui conserver ce dernier souffle et le rendre peu à peu à la yie, il fallait un homme pur, qui appartint à une famille sincèrement parlementaire, un homme dont les convictions politiques fussent à la fois fortes et douces, et plutôt une tradition qu'une conquête de sa pensée.
Henri-François d'Aguesseau naquit à Limoges, le 27 novembre 1668, de Henri d'Aguesseau, alors intendant du Limousin, et de Claire Picart de Perigny, petite nièce d'Omer Talon. Ils résidaient depuis trois *ans dans la capitale de cette province. Ayant déjà trois filles , ils demandaient au ciel comme une faveur la naissance d'un fils. En un instant leur joie devint celle de tous les habitants de Limoges, où ils étaient fort aimés, et ce jour fut un jour de fête pour la ville entière.
Bien qu'elle n'habitât Limoges qu'en attendant de l'avancement, cette famille était connue dans l'ouest de la France. Le plus ancien d'Aguesseau était Jacques Aguesseau, seigneur de la terre de Mottas, autrement la Motte, dans Tlle d'Oleron^. Gentilhomme de la reine Anne de Bretagne, il avait combattu aux côtés de Charles VIII à la bataille de Fornoue. Son septième descendant, Antoine Aguesseau, avait tiré sa famille de l'obscure célébrité d'une petite ville de province, Saint- Jean-d'Angely, et des intérêts étroits d'une noblesse de campagne, pour la faire connaître dans la robe au com-
CEuv, de d'Aguess,, éd. Pardessus, t. X, p
2. Hist, de Saintonge, par Armand Maichin, p. 135, in-fol.^ 1671, et Notice sur les Mém* de NoaiUes-, Coll. Petitot, p. 168.
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mencement du dix-septième siècle. Il l'avait bientôt rendue illustre, à force de talent, de dévouement et de vertus, tour à tour lieutenant criminel au Chàtelet de Paris, maître des requêtes en 162^2, président du grandconseil en 1624, conseiller au conseil d'État, intendant de Picardie. Enfin, en 1631, Richelieu l'avait nommé premier président du parlement de Bordeaux *. Dès lors un rayon de l'autorité royale, et comme les parlements prenaient de jour en jour plus d'influence, l'éclat des vertus civiques s'était reflété sur le nom d'Aguesseau; et à voir la reconnaissance qu'éprouvèrent pour lui ses descendants, on peut dire qu'il était honoré comme le véritable fondateur de sa famille. Elle devint dès lors une dynastie de magistrats; ses petits- fils se plaisaient à raconter sa vie, et au souvenir de sa probité , de la pureté de ses mœurs , ils disaient : c( Nous sonunes les fils des saints^. » Antoine Aguesseau avait eu pour fils Henri d'Aguesseau, le premier qui, suivant un privilège attaché à vingt ans d'exercice dans la haute magistrature, prit la particule nobiliaire. La présidente, ayant perdu son mari quand son fils n'avait encore que sept ans, avait emmené le dernier à Paris, où il avait fait ses études au collège de Navarre, alors l'un des plus florissants de l'Université. Après avoir étudié le droit, Henri d'Aguesseau avait débuté dans la magistrature, par une charge de conseiller au parlement de Metz. Ayant trouvé dans un héritage la charge de
1. Cf. dans l'Appendice une lettre inédite d'Antoine Aguesseau au cardinal de Richelieu.
2. Discour» sur la vie et la mort de M. d'Aguesseau, éd. Pardess., t. XV, p. 276.
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maître des requêtes au coiseil du roi, il en avait demandé l'agrément à la cour. Dans cette charge, il avait fait passer la justice avant la politique, et c'était ce qui lui avait donné cette réputation d'inaltérable intégrité qu'il conserva toute sa vie. Un jour il avait eu le courage de lutter contre Colbert, et tous ses collègues l'avaient cru perdu. Au contraire, le contrôleur général, quoiqu'il l'eût emporté dans la discussion, parce qu'il était ihinistre, l'avait nommé, en récompense, à la première intendance qui s'était présentée, et qui était celle du Limousin.
Henri d'Aguesseau voulut diriger lui-même l'éducation de son fils. Dès que l'enfant sut lire, on lui fit étudier la grammaire des langues classiques et des langues modernes en même temps, avec les écrivains de chaque idiome. Celui-ci se livrait à ce premier travail avec d'autant plus d'empressement qu'il ne croyait satisfaire que sa curiosité; car son père lui recommandait toujours de s'attacher aux idées mêmes, et lui en faisait voir les diverses nuances dans les expressions dont chaque auteur s'était servi. Le jeune élève apprenait en même temps et les langues, et la grammaire; il se formait à la fois et l'imagination et le jugement *. Personnellement intéressé à toutes ses études, parce que chacune d'elles était une conquête de son intelUgence, l'élève fit tous ses progrès presque sans s'en apercevoir, aimant de plus en plus le travail, parce qu'on ne le lui faisait pas envisager comme une peine, idée très-fausse, mais comme le déploiement naturel des facultés. Il apprit
1. Abrégé de la vie de M. le chanc. d'Aguesseau, Œuv, de d'Aguess.^
t I, p. XLVIII,
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ainsi le latin, le grec, un peu d'hébreu, Titalien, l'espagnol, le portugais et l'anglais. Plus tard, en se rappelant ses premières impressions, il disait que c'était un amusement d'apj)rendre une langue ; et, comme on ne s'était pas borné à lui faire étudier les formes mêmes de la littérature, il ajoutait que la lecture des poètes avait été une passion de sa jeunesse. Aussi, pour comprendre ce mot, faut-il l'entendre parler lui-même des belles-lettres et de ses études chéries. « Il me semble, dit-il, qu'en passant à cette matière, je me sens touché du même sentiment qu'un voyageur qui après s'être rassasié pendant longtemps de la vue de divers pays, ou souvent même il a trouvé de plus belles choses et plus dignes de sa curiosité que dans le lieu de sa naissance, goûte néanmoins un secret plaisir en arrivant dans sa patrie, et s'estime heureux de pouvoir respirer enfin son air natal. On aime à revoir les Ueux qu'on a habités dans son enfance. Une ancienne habitude y fsiit trouver des charmes qu'on ne goûte point ailleurs, et c'est ce que j'éprouve... en rentrant... comme^ans ma patrie, c'est-à-dire dans la répubUque des lettres où je suis né, où j'ai été élevé, et où j'ai passé les plus belles années de ma vie. Je crois rajeunir, en quelque manière, je crois voir renaître les jours précieux, les jours irréparables de la jeunesse... en recueillant quelques étincelles de ce feu divin dont étaient remplies ces grandes lumières de l'éloquence et de la poésie, ces arbitres du bon goût et de la saine critique *... » Malgré ce goût si prononcé pour les belles-lettres, son père, qui le destinait à la magistrature, dirigeait adroitement son
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éducation vers ce but, sans le lui imposer, et plutôt en le lui faisant aimer. L'amour de la justice était élevé à la hauteur d'un culte dans cette famille. Le père regrettait toujours de n'avoir pas assez fait pour la justice, et même de s'être engagé dans la mer des intendances ^. Aussitôt son élève faisait de nouveaux efforts afin de donner encore plus de grandeur et d'éclat, s'il le pouvait, à des fonctions qu'il désirait d'avance. Doué d'une Intelligence aussi solide que vive, il aimait les mathématiques comme les lettres; il réussissait aussi bien dans les unes que dans les autres; et les combinaisons de la géométrie lui semblaient une sorte de jeu qui le rechangeait du travail de la pensée littéraire.
Pendant les vingt années qu'il passa dans les trois intendances du Limousin, de la Guyenne et du Languedoc, Henri d'Aguesseau habitait, pendant l'hiver, Limoges, Bordeaux ou Toulouse. Dès que la belle saison revenait, il allait visiter les divers endroits de ses généralités; il mettait toute sa famille dans sa voiture, ce Après la prière des voyageurs par laquelle ma mère commençait toujours la marche , raconte François d'Aguesseau, nous expliquions les auteurs grecs et latins qui étaient l'objet actuel de notre étude. Mon père se plaisait à nous faire bien pénétrer le sens des passages les plus difficiles , et ses réflexions nous étaient plus utiles que la lecture même. Nous apprenions par cœur un certain nombre de vers qui excitaient en lui, lorsque nous les récitions, cette espèce d'enthousiasme qu'il avait naturellement pouf la poésie. Souvent même il nous obligeait à traduire du français en latin pour sup-
1. Discoui-s sur la vie et la mort, etc. Pardess., t. XV, p. 357.
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pléer aux thèmes que-le voyage ne nous permettait pas de faire. Une lecture commune de quelque livre d'Wfrtoire ou de morale succédait à ces exercices, ou chacun suivait son goût dans une lecture particuUère ; car une des choses qu'il nous inspirait le plus, sans l'exiger absolument, était que nous eussions quelque livre de choix, pour le lire après nos études ordinaires, afin de nous accoutumer par là à nous passer des secours du maître, et à contracter non-seulement l'habitude, mais l'amour du travail*. »
Moins heureux en philosoj^e, l'étude de la logique ne lui inspira d'abord qu'un dégoût profonde C'était alors pourtant que les soUtaires de Port-Royal venaient de substituer la méthode rationnelle et cartésienne aux épineuses difficultés de la scolastique, à la méthode d'Aristote. Mais on ne leur rendait pas encore justice, et ce nouveau progrès de la pensée moderne qui avait réduit à l'état d'enseignement les grandes doctrines du philosophe de La Haye, tout le monde ne l'acceptait pas. Plusieurs considéraient la logique de Port-Royal plutôt comme le tour de force d'un habile logicien que comme un pas dans la carrière philosophique. Henri d'Ague&seau, qui avait fait sa logique à treize ans, avait sans doute appris, au collège de Navarre , quelques cahiers de scolastique hérissés de définitions et de règles syllogistiques. Mais c'est dans l'étude de l'âme humaine que la philosophie est vivante : tout découle de là. L'élève s'impatientait en se voyant obligé de dévorer en pure perte une éttMle toute de mots barbares, mêlée à tant d'aridités. Il excusait son père cependant, mais d'une
1. Discours sur la vie, etc., loc. cit., p. 389. — 2. Ibid.^ p. 300.
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manik*e singulière. « Je compris, ditril, que le contraste d'une mauvaise méthode nous affermit encore dans la bonne *. » Enfin son père lui mit entre les mains celui-là seul qui pouvait lui faire aimer la vérité, en la lui faisant voir en lui-même, celui qui, à peu près à ce moment même, éveillait le génie de Malebranche, Descartes^. Ce fut pour lui comme un trait de lumière ; et portant tour à tour ses regards et dans son livre et dans son àme, il vit que l'un n'était que le tableau de l'autre, et que chaque trait du maître étah un reflet de ce qu'il éprouvait en lui-même. Une fois qtfil eut ainsi compris la philosophie comme une sorte de manifestation de l'homme à l'homme même, une fois qu'il l'eut sentie palpiter en lui, il y trouva (c tant de charmes, » disait-il, qu'il eut de la peine à se livrer à ses autres études. Ceci passera, disait Henri d'Âguesseau.
L'affection que l'élève éprouvait pour.son père le lui faisait prendre en tout pour modèle. Il épiait ses momdres actions, « Je l'ai vu plusieurs fois dans ses voyages, dit-U, écrire tranquillement sur la première table qu'il trouvait dans une hôtellerie, au milieu du bruit que ses domestique^ faisaient dans sa chambre par nécessité, et ce qu'il écrivait avait le même tour, la même exactitude, la même élégance que s'il y eût travaillé, avec toutes ses commodités, dans un lieu éloigné de tout sujet de distraction. Renfermé dans le secret de son àme, il s'y faisait comme une retraite paisible, où rien ne pouvait interrompre son attention. » Puis s'abandonnant à son admiration et à l'effusion de ses sentiments affectueux,
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« n suffisait presque de le regarder pour sentir dattre en soi la piété et l'amour du devoir, et pour éprouver cette espèce de passion dont Platon a dit que la présence de la vertu serait suivie, si elle se rendait visible à nos yeu? sous une forme corporelle. » Mais il s'élevait à un vif enthousiasme, en retrouvant dans son père le^ qualités d'un citoyen. « Dans un corps faible et délicat, il portait une âme robuste et digne d'un véritable Romain, aimant sa patrie avec cette affection qui, suivant Cicéron, renferme tous les autres amours. Dévoré continuellement par le zèle du bien public, ce n'est point une eiagération de dire qu'il en était occupé la nuit comme le jour... Vraiment sensible aux biens et aux maux de l'État, plus affligé des malheurs publics que de ses pertes domestiques, il était encore plus citoyen que mari et père. Mais ennemi de toute ostentation dans les services qu'U rendait à l'État, il cherchait la satisfaction plutôt que la gloire de l'avoir servi ; et il n'était jamais plus content que lorsqu'il pouvait goûter le plaisir si peu connu de ceux mêmes qui passent pour bons citoyens, d'être l'auteur inconnu de la félicité publique * .» Ce fut là le modèle sur lequel François d'Agnesseau se forma. En jugeant lui-même plus tard l'éducation qu'il avait reçue, il écrivait: « Mon père forma pour mon éducation un plan d'étude si naturel, si simple et en même temps si utUe, que plusieurs de ses amis l'ont emprunté de lui, pour élever leurs enfants de la même manière. Mais peu content de m'avoir ainsi tracé le chemin, il se dérobait souvent à ses plus importantes occupations, pour juger de la fidélité avec laquelle je le 1. Discours sur la vie, etc., loc. cit . , p. 386.
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suivais. C'est alors que, par la justesse de son discernement, par la délicatesse de son goût, et encore plus par la vivacité de son sentiment pour le vrai, pour le juste, pour tout ce qui peut former le cœur autant que l'esprit, il m'inspirait une louable ardeur de suivre un pèrQ qui voulait bien marcher avec moi et redevenir enfant pour m'apprendre à devenir un homme savant et raisonnable * . » Mais la Providence, qui voulait éclairer encore . davantage l'esprit de François d'Aguesseau, le mit à une école fort utile aussi, lorsqu'elle vient à son heure, l'école des événements.
Celait le temps qui précéda la révocation de l'édit de Nantes, temps où l'on exécutait à main armée ce décret afin d'en rendre la promulgation nécessaire; temps oùLe TeUier, Louvois, La Chaise, disposaient à leur gré de la pensée du monarque, l'enfermaient dans un cercle où seuls ils pouvaient entrer, et que, dans leur intérêt, ils portaient jusqu'aux nues^ EnseveUdans un profond chagrin, Colbert s'affaiblissait et voyait son influence baisser chaque jour devant la fortune de son rival, de son ennemi, la fortune de Louvois. C'était Louvois qui, gouvernant un roi aussi volage dans ses amitiés que dans ses amours, l'empêchait, lui, Colbert, avec ses guerres sans cesse renaissantes, de terminer une œuvre immense, une œuvre de génie, rêve de toute sa vie, la réformation entière de l'administration et des charges publiques du royaume, œuvre qui eût entouré sa mémoire d'une immortelle renommée et qui l'eût protégée dans la postérité ^. Il en mourut en 1 683 ; peut-
1. DÎBCOUPS, etc., loc. cit., p. 388. — 2. Mémoires de Saint-Simon y t. XIU, p. 17 et Buiv. — 3. Aug. Thierry, Tiers État, I, 298.
être en expiation des souffrances de Fouquet, car quelquefois les mauvaises actions sont punies même dans cette vie. Louvois voulut alors détruire toute tolérance religieuse, afin de ne laisser aucune limite en France à l'autorité absolue.
Bientôt la nouvelle qu'on allait être attaqué se répandit dans les montagnes du Vivarais et des Cévennes, peuplées de réformés, puis dans le Dauphiné et dans le Languedoc. Tous, habitants des villes et des campagnes, nobles et roturiers, coururent aux armes, surtout quand on eut appris la formation d'un comité de seize directeurs à Toulouse, pour organiser la défense. Dans la plaine comme dans les montagnes, partout on s'empressait, on se cherchait, on se réunissait. Le laboureur devenait soldat; et le bruit des travaux de la campagne avait fait place à celui des préparatifs de la guerre civile. L'intendant du roi s'enfonça dans le Vivarais ; tout frémissait autour de lui. Sa voiture, qui renfermait sa famUle entière, s'avançait sans escorte au milieu des populations irritées et armées. Un certain nombre d'églises réformées avaient été démolies. On voyait, vers le coucher du soleU, les protestants arriver par bandes avec le ministre à leur tête. On s'arrêtait au miUeu des ruines d'un vieux temple détruit ; on y priait une bible à la main, appuyé de Tautre sur un fusil ; on prêtait l'oreille aux paroles du ministre qui commentait avec enthousiasme quelque texte de l'Ancien Testament. Au milieu de ces colonnes à demi brisées et de ces arceaux gothiques encore debout, on jurait, au oom de la Uberté de conscience, de relever l'église de Dieu, maintenant abattue et couchée dans la poussière ; et les cris
de Finsurrection, répétés par l'écho des montagnes, s'élevaient jusqu'au ciel avec le chant des psaumes. L*intendant, que tous avaient aimé jusque-là, protestants et cathoUques, parvint d'abord à les désarmer et à leur obtenir une amnistie. Mais après avoir accordé cette amnistie, Louvois envoya de Paris le marquis de Saint- Ruth avec le réghnent général des dragons et deux autres régiments de cavalerie, ceux des Cravates et de Condé.
On ne racontera ici qu'un seul événement de cette insurrection, pour montrer comment des scènes de cette nature contribuèrent à former l'esprit du jeune d'Aguesseau. D'une haute taille, d'une force herculéenne, avec des traits hideux et menaçants, SaintrRuth personnifiait bien cette force brutale qu'il amenait avec lui. « Il ne respirait que le carnage, dit d'Aguesseau, et ne regardait presque cette expédition que comme une partie de chasse propre à le distraire des ennuis de la paix*. » Les réformés de Bourdeaux, village du Dauphiné, étaient allés prier avec leur pasteur à Besaudun, village voisin. A cette nouvelle Saint-Ruth mit ses dragons en mouvement et marcha sur eux. En apercevant au loin les uniformes rouges, le ministre interrompit son prêche et reprit le chemin de Bourdeaux, en divisant sa troupe, sans doute parce qu'U ne voulait pas livrer bataille. Attaquée brusquement par Saint-Ruth, l'une de ces bandes fut taillée en pièces ou dispersée dans les bois, au miUeu des cris des femmes. Le ministre, dont on ignore d'ailleurs le nom, était à la tête de l'autre bande. Voyant les régiments se précipiter sur lui à fond de train, il donna
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Tordre de résister, et se jeta hardiment sur ses ennemis. Bientôt forcé de plier, il recula lentement jusqu'au mur de clôture d'un vignoble, où il se retrancha. Et là, pendant deux heures, il résista aux attaques réitérées et furieuses de SaintrRuth, relevant le courage des uns, arrêtant la fuite des autres, et combattant au premier rang. A la fin il ne lui resta plus qu'une vingtaine d'hommes; tous les autres étaient couchés par terre : il se retira lentement dans une chaumière voisine. SaintrRuth, au comble de la joie, donna l'ordre d'y mettre le feu. Tout à coup, du mUieu des flammes, on entendit s'élever un hymne de triomphe. On aperçut le ministre entouré de ses guerriers. Leurs fronts étaient radieux ; ils élevaient leurs bras et leurs yeux au ciel, en faisant retentir, à leur heure suprême, un dernier cri de victoire, un dernier chant de triomphe. Leurs voix ne s'éteignirent qu'avec les flammes, et au moment où leurs corps retombaient dans la poussière. Environ deux cents protestants moururent ce jour-là ; mais on distinguait çà et là beaucoup d'uniformes rouges sur le champ de bataille*. »
Pendant cinq ans la famille d'Aguesseau fut agitée par ces alternatives de crainte et d'espérance; et plusieurs fois l'intendant du roi fut obligé de paraître sur le champ de bataille même, portant des secours aux prolestants et aux catholiques, et s'efforçant d'arrêter ces luttes barbares. C'est alors, et, s'il faut en ciboire une tradition accréditée, sur les instances de La Chaise, de Harlay, archevêque de Paris, de Louvois et de madame de Maintenons, qu'on révoqua officiellement l'édit de Nantes.
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Henri d'Aguesseau ne pouvait s'entendre avec Louvois sur la conduite qu'on devait tenir envers les protestants. Dans un mémoire qu'U avait envoyé au roi Tannée précédente, il disait qu'il fallait rendre plus nombreuses les instructions religieuses, et il ajoutait : k U serait bon d'éviter, danslesprédications, toutes les matières de controverses qui irritent les huguenots, et les endurcissent au lieu de les convertir, et toutes les questions de scolastique qui ne sont bonnes que pour les écoles, se contentant de prêcher les vérités morales de l'Évangile. Il ne faut pas douter que si MM. les évéques voulaient s'appUquer à suivre ces maximes, on verrait en peu de temps un grand changement dans les mœurs des catholiques, et beaucoup de conversions parmi les hérétiques, qui accourraient en foule à ces instructions et se laisseraient attirer par les bons exemples et par la grâce que Dieu attache à la prédication de sa parole *. » Louvois de son côté, outre qu'U dédaignait de pareils moyens, ne se confiait nullement à l'intendant, et quand il lui parla pour la première fois de l'envoi des troupes, il lui dit que c'était pour punir l'insolence de quelques religionnaires^. Mais en même temps il écrivait au duc de Noailles, commandant en Languedoc : « U est difficile de comprendre comment il ait pu tomber dans l'esprit à M. d'Aguesseau d'inspirer à M. de Saint-Ruth la patience qu'il a eue de souffrir les insultes de ces hommes méprisables (ici Louvois emploie une expression triviale). Je vous supplie de leur lire cette lettre à tous les deux, qui leur fera connaître combien ils se sont trom-
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pés, et particulièrement à M. d'Aguesseau*. » Celui-ci allégua des raisons de santé et offrit sa démission. Lou- Yois nomma pour lui succéder Chrétien Lamoignon de Bàville, second fils de l'ancien président du parlement de Paris, et qui avait le fanatisme de l'autorité absolue. Henri d'Aguesseau avait, en quelque sorte, associé son fils à ses travaux. S'il le conduisait avec lui dans les Cévennes, de même il voulut aussi l'avoir à ses côtés lorsque pour la première fois il descendit en bateau tout le canal du Languedoc, magnifique ouvrage dont la pensée entière fut due au génie de Riquet, mais dont l'exécution et l'achèvement furent dus en partie aux soins d'Henri d'Aguesseau. En visitant ses généraUtés, il ol)servait les abus qui régnaient dans l'administration de la justice, pour les corriger. Il cherchait à savoir comment on pourrait arriver à une plus équitable répartition de l'impôt, suivant le revenu, les ressources particulières et la plus ou moins grande fertiUté de chaque province, en faisant en sorte, ajoutait-il, que « ces diminutions de l'impôt soient appliquées auprofit des plus pauvres, et qu'ainsi leur donnant moyen de se rétablir, de cultiver leurs terres et de nourrir leurs bestiaux, on puisse mettre les peuples à leur aise et leur procurer quelque sorte d'abondance ^. » C'était là son dessein favori, la pensée secrète de toute sa vie. Il ne parlait d'autre chose dans toutes ses lettres au chancelier Séguier ^, et l'on conçoit que de pareilles conversa-
tV/., 42, f. 07, U, f. 87 et 43, f
tions deyaient provoquer dans Tesprit de son fils un vif désir de réformes.
Il l'avait chargé de faire des rapports, de dresser des projets. Il les lui corrigeait avec soin. «Il me disait d'abord, avec sa bonté ordinaire, écrit d'Aguesseau, qu'il en était assez content. Mais, lorsqu'il les repassait en détail, la pénétration et la solidité de son jugement l'arrêtaient tout à coup sur les endroits mêmes qui ne m'avaient paru susceptibles d'aucune difficulté. Il les déchamait, si j'ose le dire, de telle manière, et il en faisait une anatomie si exacte qu'il ne restait plus rien de mon travail. » Bientôt le jeune homme connut à fond toute la généraUté, et les dispositions des esprits dans les diverses localités; et, au moment ou Bàville arriva, ce fut lui qui mit cet officier au courant des affaires, et l'instruisit de l'état de la province. Il rapporta de tous ces événements une grande horreur pour les moyens violents. C'est en se rappelant les impressions de sa jeunesse, cette bataille de l'Herbasse où Noailles écrasa les protestants, et que d'Aguesseau appelle « une boucherie * ; » les conversions opérées par des dragons, et où plus de soixante mille âmes dans la seule ville de Nîmes changèrent de religion en moins de trois jours; c'est alors qu'il écrivait : « La manière dont ce miracle s'opérait n'a été que trop connue... plût à Dieu qu'il me fût possible d'en effacer le souvenir de la mémoire des hommes! » Avec la modestie d'un sage et une bonhomie toute bourgeoise, son père, par la force de ses idées, se plaçait à côté de Vauban et de Fénelon. A la vue des premières dragonnades, et bien avant la révocation de
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l'édit de Nantes, il avait compris qu'en s'annant de Fépée des persécuteurs, le roi, au milieu des adulations intéressées de tant de courtisans, venait d'ébranler non-seulement Tautel, mais le trône. « 11 en fut aussi effrayé, raconte son fils, devenu son confident et son ami, par des vues politiques que par un sentiment de religion; il n'en gémit pas moins comme bon citoyen que comme bon catholique. Il prévoyait dès lors ce que la cour n'a voulu croire que lorsque le mal a été sans remède : la fuite et la désertion d'une grande partie des religioniiaires, surtout de ceux qui faisaient fleurir les arts et les manufectures ; les avantages de l'industrie et du commerce transportés dans les pays étrangers, la double perte que le royaume en souffrirait, soit parce qu'il manquerait de gagner, soit parce que les États voisins gagneraient au lieu de la France ; la haine que cette conduite allumerait dans le cœur des puissances protestantes; rimprudence de les fortifier contre nous, soit pour la paix, soit pour la guerre, en leur envoyant un si grand nombre de sujets du roi, dont on faisait bientôt ses plus grands ennemis; l'abus et l'illusion de ces conversions imaginaires, inutiles et même nuisibles à la véritable religion, et encore plus contraires à la tranquillité intérieure de l'État, où elles se termineraient à produire une guerre de citoyens, qui, vivant sans culte, sans patrie, sans aucun exercice de piété , feraient connaître tôt ou tard combien il est plus dangereux de n'avoir point de religion, que d'en avoir une mauvaise, formant comme un peuple de mécontents nourris dans le sein de l'État, toujours prêts à se rallumer, comme un feu caché sous la cendre, à la première étincelle qui vien-
drait d'un déraDgement intérieur ou d'une jalousie étrangère. »
Lorsque Henri d'Aguesseau yit son fils ainsi disposé à considérer les événements parleur côté sérieux, il le fit revenir pendant une année encore sur «l'étude des belleslettres, par la lecture, par la traduction, et souvent par une imitation libre des plus grands originaux, exercice qu'il croyait plus propre qu'aucun autre à former le goût d'un jeune homme, en lui faisant prendre le caractère et comme le ton des maîtres de l'éloquence *. » « Mathématiciens, écrit ici im de ses biographes, orateurs, historiens, poètes, il avait tout connu , tout digéré. Dans les premiers, il avait puisé l'esprit d'analyse et de justesse; dans les seconds, l'éloquence et la sublimité; dans l'histoire, l'ordre et la simplicité dans la marche ; dans les poètes, la vivacité des images, etc. ^. » Sans nous abandonner à l'enthousiasme de Sabatier de Castres, nous dirons que, grâce à cette méthode, le jeune d'Aguesseau ne vit pas dans la rhétorique une vaine étude de locutions toutes faites et de périodes sonores, mais l'étude des formes littéraires qui conviennent à la pensée pour la parer et la rendre attrayante, pour lui donner un air élégant et naturel, pour en fake ressortir la vigueur ou l'éclat. C'est à ce moment aussi, et en approfondissant encore l'étude des langues, qu'il parvint non-seulement à comprendre l'esprit de tel orateur, de tel poète, mais qu'il s'éleva jusqu'à l'intelligence de cet idéal qui domine et inspire tout grand poète, tout véritable orateur. «C'est cette étude, dit-il, qui
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2. Trois siècles de littêt'afure, par Sabatier de Castres, t. U, p. 97.
étend l'esprit, qui le met en état de comparer les meilleures productions de chaque pays. C'est elle qui le conduit et l'élève jusqu'à la connaissance de ce Vrai et de ce Beau universel qui a une proportion si juste et une si parfaite harmonie avec la nature de notre esprit, qu'il produit toujours sûrement un effet et qu'il frappe tous les hommes malgré la différence de leur nation, de leurs mœurs, de leurs préjugés; en sorte que, pour se servir des termes de Platon, on pourrait le regarder comme l'idée primitive et originale, comme l'archétype de tout ce qui plaît dans les ouvrages d'esprit; et c'est à mon sens une des plus grandes utilités que l'on puisse trouver de la connaissance de plusieurs langues*. » La partie qui semble avoir. été moins cultivée dans cette éducation, c'est l'histoire. L'élève possédait surtout les plus beaux faits de l'histoire grecque et de l'histoire romaine et le mouvement juridique de notre histoire.
Sa famille quitta Montpellier pour revenir à Paris, au mois de novembre 1685, et s'installa dans une petite maison qu'on avait fait acheter dans cette prévision, rue Saint-André des Arts. Ilavait environ dix-neuf ans quand il commença l'étude du droit, et ses débuts n'y furent pas plus heureux que ne l'avaient été pour lui les commencements de la philosophie, et pour une cause analogue. Le droit romain l'ennuyait^, parce qu'on ne le lui avait fait étudier d'abord que comme un ensemble de textes, sans aucune haison avec l'histoire même des Romains, et avec la raison humaine. C'était Descartes qui l'avait
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ramené à l'étude de la vraie philosophie ; ce fut Descartes qui le ramena à l'étude de la véritable jurisprudence. D'ailleurs U avait un maître qui remontait touj ours jusqu'à la source de toutes les lois, jusqu'à la conscience, (c J'ai encore, disait d'Aguesseau , un écrit que mon père se donna la peine de faire, pour m'initier dans la lecture du Digeste, où il me découvrit le véritable esprit dans lequel elle doit être faite, soit pour dégager du miUeu des lois la pure lumière de la justice naturelle, soit pour sentir, d'un côté, la nécessité et l'utilité, de l'autre, les défauts et les inconvénients du droit positif *. » On reconnaît à cet enseignement l'intime ami de J. Domat. Alors l'élève sentit le droit battre tout vivant dans son cœur, comme le principe de la justice ; il l'entendit parler bien haut, comme la voix de la conscience. D'autres discours à ce sujet laissaient en lui de profondes empreintes, et joignaient dans son esprit, à l'idée même de la justice, celle d'une grande institution nationale. Ils s'entretenaient ensemble du parlement de Paris; son père lui en faisait connaître les invariables maximes, malgré tant de changements de la politique. «Pour lui, ajoutait-il, s'il avait pu suivre son inclination naturelle, il se serait borné à passer ses jours dans une charge de conseiller au parlement de Paris. C'était là la pure, la vraie magistrature. Rien ne lui paraissait plus heureux que de vivre dans l'indépendance de la cour, au milieu d'une compagnie qui, se faisant gloire de ne connaître que les règles de la justice, trouvait la route toujours tracée par des lois immuables, ou par des maximes qui ne sont pas
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sujettes aux variations du gouyememcnt ou du ministère ^ » Il peignait ensuite la vie à la cour comme une merde servitude, et les avantages de la liberté, même au point de vue de la bonne gestion du royaume. Le Languedoc avait, comme on le sait, conservé, même sous le règne de Louis XIV, une partie de ses vieilles libertés, comme pays d'État. Il les expliquait à son ûls: « C'est la province même, lui disait-il, qui s'impose et qui fait les recouvrements, non avec l'avidité d'un financier qui ne craint point de ruiner les peuples, pourvu qu'il s'enrichisse promptement, mais avec la modération d*un bon père de famille qui ménage ses débiteurs, de peur de les rendre insolvables ; et c'est ainsi que prenant toujours les moyens les plus doux, elle fait sentir aux peuples combien l'ombre même d'une liberté sage et mesurée leur est avantageuse ^. » On voit que les partisans du duc de Bourgogne n'étaient pas les seuls qui désirassent réduire le royaume en pays d'État. De tels enseignements étaienUd'un grand prix à cette époque, pour élever et ouvrir l'esprit d'un jeune homme.
Ce qui contribuait à donner un caractère sacré à cet enseignement, c'était, malgré les réceptions obligées, cette vie toute d'intériem*, que les membres de cette famille préféraient aux plus brillantes distractions. De là ces éloges pleins de simplicité et de sen^ timents affectueux, lorsque d'Aguesseau parlait de ses parents, cette tendresse qu'il éprouvait pouf ses sœurs. <cMon père, dit-il, eut la douleur de voir mourir à Toulouse une de ses filles qui était née dans le Limousin, comme moi, et qui méritait une vie plus longue,
1. Discoors sur la vie, etc., loc. cit., p. 280. — 2. Ibid., p. 299 et 330.
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moins par tous les agréments de son sexe dont la nature Favait favorisée, que par les talents de son esprit, et surtout par une raison et une douceur qui la rendaient encore plus estimable. Mon père la pleura, comme s*il ne lui fût pas resté sept enfants; et, pour moi, je la regretterai toujours, par la tendre amitié qui nous unissait, et qui m'oblige à rendre ici ce dernier devoir à sa mémoire *. » D'Aguesseau écrivait ces lignes plus de trente-cinq ans après la mort de cette jeune fille.
Telle fut réducation de François d'Aguesseau et sa préparation à la vie. Grâce à un heureux concours de circonstances, elle éveilla et fortifia ses meilleures facultés; elle lui donna un jugement précoce et la connaissance non pas du monde et de ses passions, mais des affaires et de la politique du royaume.
Le 29 août 1690, il fut nommé avocat du roi au Chàtelet. Son père pensait que ces fonctions étaient le meilleur noviciat pour un jeune homme qui se destinait à la magistrature. Il y trouvait un auditoire moins nombreux, moins imposant que celui du parlement, mais déjà capable d'exciter son imagination ^. Le •Chàtelet était un tribunal de première instance et tout parisien. Quand les comtes de Paris, dont il avait été d'abord une forteresse, étaient devenus rois, ils y avaient placé un prévôt de Paris, qui devait rendre aux parisiens cette justice qu'ils auraient dû leur rendre eux-mêmes, comme comtes de Paris. De là mille prérogatives de ce tribunal ; de là ce nom d'avocats du roi, de notaires, d'huissiers du roi ; de là ce sceau particu-
1. Discours, etc., loc. cit., p. 315. — 2. GEuv. ded*Aguess4^ I, p. 388.
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lier, et ce dais au-dessous duquel le roi semblait toujours invisiblement assis. Â ce moment, ce tribunal se composait de quatre dtambres, d'environ cinquante conseillers, et, pour le parquet, d'un procureur du roi et de trois avocats du roi. Il décidait dans les contestations sur les arts et métiers, sur les corporations, sur la police urbaine, sur les restitutions, sur les successions et sur les testaments, en un mot, sur toutes les questions de droit romain, français ou même ecclésiastique qui n'avaient pas assez d'importance pour être portées au parlement. La juridiction du Chàtelet était, pour ainsi dire, un premier degré avant le parlement, depuis que le roi, en 1676, avait réuni au Chàtelet toutes les justices de Paris. Suivant d'Aguesseau lui-même, ce dont on s'occupait le plus fréquemment dans ce tribunal c'était « la matière des contrats et des obligations... et celle des restitutions, qui est aussi fondée sur les premières notions de la justice naturelle. Elle est, ajoutait-il, d'un usage continuel au Chàtelet. » L'étude particulière de la coutume de Paris était absolument nécessaire à un avocat du roi au Chàtelet. Il étudiait donc le Conunentaire de de Laurière *, puis il en comparait les articles avec ceux des autres coutumes sur la même question. Ce travail lui offrait moins de difficulté, parce qu'il le faisait non pas sur une édition particulière de nos quatre cents coutumes traditionnelles, mais sur la Conférence des coutumes^ ^ qu'il appe-
1. Traités de Duplessis sur la coutume de Paris ^ avec des notes de Berroyep et de de Laurière. Paris, 1709. — Textes des coutumes de la prévôté et vicomte de Paris, de Laurière, 1G98.
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lait lé Digestedu droit français. Ce mot était remarquable, en montrant sa foi dans la puissance législative de la nation, miême malgré la variété de tant de coutumes. Rien n*était plus propre à féconder son intelligence, à le pénétrer du véritable esprit de notre di*oit national, que l'étude assidue de ces vénérables débris d'un autre âge, ébauches souvent imparfaites, mais déjà imposantes, de de notre France juridique, sortie de son berceau pendant le régime féodal. Il possédait déjà une grande facilité d'improvisation. On rapporte qu'un de ses amis, qui avait un procès devant ce tribunal, vint le prier de parler pour lui, la veille même du jour où l'afEaire devait être pkidée. D'Aguesseau promit son concours et gagna le procès. Il n'est rien resté des plaidoyers qu'il prononça au Chàtelet, probablement parce qu'il ne se présenta aucune cause importante pendant les trois mois qu'il exerça cette fonction. Toutefois il paraît qu'il avait été persuadé qu'on pouvait mettre plus d'ordre dans cette juridiction, et qu'il serait bon de la subordonner plus directement au parquet du parlement. Voici ce qu'on lit dans ses papiers à ce sujet : « Sans vouloir trouver à redire à l'exactitude des officiers du Chàtelet, le grand nombre d'affaires criminelles qui se portent devant le lieutenant criminel à l'ordinaire et en dernier ressort, et de celles qui se portent devant le tribunal criminel de robe courte et devant le prévôt de l'Ile de France, ne permettent pas qu'on ait la même attention pour toutes. Il y en a quelquefois qui languissent, et d'autres qui restent totalement en arrière*. » Il aurait désiré aussi qu'au Chàtelet, et dans tous les bailliages de France, on 1. Mss, de d*Aguess,^ i. U, fol. 33.
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dressât un registre général de toutes les procédures qui s'intruisaient dans le royaume, a Le procureur général du roi, disait-il, le fera aisément pour le ressort du parlement, qui contient la moitié du royaume. Les procureurs généraux de& autres parlements le feront encore plus aisément. On en ferait une table générale alphabétique; et on connaîtrait par là une foule de criminels qui échappent parce qu'ils passent de pro* yince en province , quand ils ont commis quelque crime. » C'était au Ôiàtelet qu'on jugeait aussi les vols commis en ville , comme la vaisselle d'argent et autres objets précieux, «c On ne manque pas , disait d'Aguesseau, d'en faire courir les billets, chez les orfèvres et à la Monnaie, qu'on appelle billets de reccmtnanr' dation. Mais les voleurs de profession sont devenus plus habiles. Ils les envoient vendre en province. Il serait à désirer qu'on pût dresser des listes par ordre de pièces, pour envoyer dans tous les lieux où il y a des orfèvres, et dans toutes les villes où il y a des monnaies et des changeurs *. »
1. Mss, de (TAffuess., t. Il, fol. 33. Cf. Avis d'aucuns conseillers dU Ch&telet sur Tinterprétation de qt^ques articles de la coutume de Paris. Paris, 1620.
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CHAPITRE II
D^ÀOUESSIAU ÀYOGÂT GÉNÉEAL
Ses trois discours pour l'ouverture des audiences du parlement; ses plaidoyers; ses réquisitoires ; son mariage.
a Mon père, raconte d'Aguesseau, avait désiré dès mon enfance que je pusse exercer un jour la fonction d'avocat général, soit qu'il n'en connût pas de ]^us propre à former un magistrat, ou qu'il eût envié de m'éviter la servitude des intendances et de me faire naviguer sur une mer moins orageuse que celle du conseil*.» En novembre 1690,Pontcliartrain, alors contrôleur général, conseilla au roi de créer une troisième charge d'avocat général. Aussitôt Henri d'Aguesseau écrivit au roi une lettre que celui-ci goûta beaucoup, où il rappelait l'histoire du long séjour de cette charge dans la famille des MM. Talon, dont le premier qui l'avait remplie était bisaïeul maternel du nouveau candidat. 11 finissait en disant qu'il devait infiniment plus au roi qu'à son propre fils, et qu'il serait bien fâché de le proposer à Sa Majesté, s'il ne le croyait capable de répondre dans la suite à une si grande grâce. Au conseil où l'on pesa le mérite des concurrents, le roi dit qu'il voulait faire ce plaisir à M. Henri d'Aguesseau, c( qui était, ajouta-t-il, incapable dele tromper, même sur son propre fils*. »
Malgré un certain penchant à l'idéal, François d'Aguesseau était né avocat; et le maniement des
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affaires, avec lesquelles il se familiarisa bientôt, donna beaucoup de précision à son esprit, en même temps que ses études littéraires et ce goût qu'il avait pour les orateurs et pour les poètes, prêtaient à son style un charme particulier. On s'étonnait qu'il sût donner des formes aimables et naturelles aux pensées les plus graves, et qu'il tempérât l'aridité des questions du Palais par tant de grâces et d'agréments. QuQiqu'il n'eût que vingt et un*ans, il se trouva tout à coup à la hauteur de sa place. Cette sohdité d'esprit qui l'empêchait de se perdre en craintes inutiles, comme en joies fausses et en essais stériles, venait en grande partie de son éducation parlementaire * ; et c'était peut-être un des plus grands avantages de cette ancienne noblesse de robe, grâce à laquelle on pouvait, encore fort jeune, entrer avec succès dans une carrière prévue, où tout vous y soutenait après vos débuts, comme tout vous y avait d'abord préparé. Le jeune avocat général s'appuyait entièrement sur son père, sur seâ conseils, sur son nom. « Il me semblait, écrit-il lui-même, qu'avec mon père, nulle difficulté, nul événement ne pouvait m'embarrasser. Je recourais à lui comme à la source de la sagesse, de la prudence, du discernement exquis. Celui qu'on accusait quelquefois de trop douter, ne me laissait plus aucun doute dans l'esprit; et, dégagé de toute inquiétude, je sortais d'auprès de lui avec une satisfaction et un repos intérieur, qui me mettaient en état d'employer librement le peu que j'avais de talent, pour faire usage des pensées que je tenais de mon père, ou qu'il avait affermies et fortifiées par la solidité de son jugement ^. »
Discours sur la vie, etc., loc cit., p. 302. — 2. IbUjl
Son totir de parler aux avocats pour l'ouverture des audiences du parlement ne vint qiu'en 1693; Les nombreuses causes qu'il avait traitées, pendant ces deux premières années, lui conféraient le droit de donner de bons conseils à ses collègues du barreau. Il choisit pour sujet l'indépendance de l'avocat. La haute idée qu'il se faisait de cette profession, cette religion de la loi dont il était pénétré , cet amour du travail qui achève dans l'homme l'œuvre de Dieu, cette horreur de l'intérêt, cette impérissable liberté de la conscience, qui ne change l'homme en citoyen que pour le vouer au bonheur de ses semblables, et qui ne le porte audessus d'eux que pour les élever jusqu'à lui, enfin toutes ces maximes qu'on se fait à soi-même lorsque l'àme, après une jeunesse sage et laborieuse, possède encore toute la fteur de sa virginité, toute la fécondité, tout l'élan de la vertu, telles furent les idées qui inspirèrent ce jw'emier discours, comme elles étaient le résumé et une sorte d'histoire intimfe de sa vie passée, et voici quelques-unes des phrases hachées que le jeune orateur vint prononcer devant ses confrères émus :
« Tous les hommes aspirent à l'indépendance, mais cet heureux état, qui est le but et la fin de tous leurs désirs, est celui dont ils jouissent le moins.
« Avares de leurs trésors, ils sont prodigues de leur liberté, et, pendant qu'ils se réduisent dans un esclavage volontaire, ils accusent la nature d'avoir formé en eux un désir qu'elle ne contente jamais.
« Us cherchent dans les objets qui les environnent un bien qu'ils ne peuvent trouver qu'en eux-mêmes, et
ils demàDdent à la fortune un présent qu'ils ne doivent attendre que de leur vertu.
« Toujours esclaves, parce qu'ils désirent toujours, leur vie n'est qu'une longue servitude, et ils arrivent à son terme avMit d'avoir senti les premières douceurs de la liberté.
a n semble que la liberté, bannie du commerce des hommes, ait quitté le monde qui la méprisait, qu'elle ait cherché un port et un asile assurés dans la solitude, où elle n'est connue que d'un petit nombre d'adorateurs, qui ont préféré la douceur d'une liberté obscure aux peines et aux dégoûts d'une éclatante servitude. »
L'orateur parla longtemps ainsi du barreau « qui savait se maintenir toujours dans la possession de son indépendance ; » de la vertu « qui seule fait la noblesse ; » de la patrie «c qui ne doit perdre aucun de nos moments; » de l'éloquence «qui est un présent du ciel, et qui exige tous les efforts de la nature ; )> de la liberté (( qui consiste à assujettir ses passions à la raison, et sa raison à la justice ; i» et il termina ainsi :
«Dans une extrême vieillesse... vous jouirez de la gloire d'un orateur et de la tranquillité d'un philo- * sophe; et, si vous êtes attentifs à observer les progrès de votre élévation, vous reconnaîtrez que l'indépendance de la fortune tous a élevés au-dessus des autres hommes, et que la dépendance de la vertu vous a élevés au-dessus de vous-mêmes *. »
Depuis longtemps on n'avait rien entendu de pareil en France. Tout plein des idées de Descartes, il avait reconnu que les^ véritables orateurs, comme les vrais
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poètes, étaient avant tout de grands peintres du cœur humain. Non-seulement il les avait ainsi mieux goûtés M-mème, mais il avait pu profiter de leurs ouvrages, en connaissant le secret de leur inspiration et de leur force. Aussi^ pour mettre en lumière, devant cet auditoired'orateurs, les grands principes de l'art oratoire, prit4l pour sujet de son second discours aux avocats, à l'ouverture des audiences, la connaissance du cœur humain.
ce L'étude de la morale et celle de l'éloquence, dit-il, sont nées en même temps, et leur union est aussi ancienne dans le monde que celle de la pensée et de la parole.
« Ce fut dans le premier âge de l'éloquence que la Grèce vit autrefois le plus grand des orateurs jeter les fondements de l'empire de la parole sur la connaissance de l'homme et sur les principes de la morale.
« La puissance du roi de Macédoine redoutera l'éloquence de l'orateur athénien. Le destin de la Grèce demeure suspendu entre Philippe et Démosthène; et, comme il ne peut survivre à la liberté de sa patrie, elle ne pourra jamais expirer qu'avec lui.
«... Ce ne sont point des armes préparées dans l'école d'un déclamateur; ces foudres, ces éclairs qui font trembler les rois sur leur trône sont formés dans une région supérieure. C'est dans le scinde la sagesse qu'il avait puisé cette politique hardie et généreuse, cette liberté intrépide, cet amour invincible de la patrie. C'est dans l'étude de la morale qu'il avait reçu, des mains de la raison même, cet empire absolu, cette puissance souveraine sur l'âme de ses auditeurs. 11 a fallu un Platon pour former un Démosthène, afin que îe plus gran4 des
orateurs fit hommage de toute sa réputation au plus grand des philosophes ^ » On reconnaît toujours dans ces paroles in^irées le jeune parlementaire, qui considérait la liberté comme sacrée et qui la confondait dans sa pensée avec la justice et la vertu. De là tant de hauteur dans ses vues, tant de noblesse et tant d'éclat dans son langage. Élevé dans ime sorte de retraite, il ne se doutait pas du discrédit où ces idées étaient tombées dans le monde. C'étaient les principes d'Omer Talon qui reparaissaient à la lumière, pour prendre des formes pares et majestueuses, dans un idiome que d'admirables écrivains avaient dépuis porté à la perfection.
Dans ce discours, l'orateur combat ceux qui font consister l'éloquence « en un simple exercice de paroles; » et « qui s'attachent à surprendre les suffrages par des grâces étudiées. » En montrant qu'elle repose sur la connaissance de l'homme et sur les principes de la morate, il est d'accord avec tous les penseurs, comme avec tous les grands orateurs. «Contemplez, dit-il, avec des yeux attentifs, ce spectacle continuel que l'homme présente à rhomme même. » Toutefois, s'il n'était pas possible de s'élever plus haut, en établissant cette sorte de philosophie de la parole, on désirerait qu'il apprît à l'orateur comment il doit connaître l'homme en l'étudiant nonseulement dans les autres, mais encore, mais surtout en lui-même. Quelle arme redoutable n'auraitnil pas mis entre les. mains de l'orateur, en lui faisant bien con*naltre cet instrument de toute grande investigation morale, le sens intime ! On doit ajouter que Descartes lui^ même n'a pas cherché à en décrire la puissance, lui qui
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s'en est servi en homme de génie * pour éclairer et renouveler toute la philosophie.
Le troisième diseours qu'il adressa aux avocats dans la même circonstance, eut pour sujet la décadence de Téloquence. Déjà, comme le titre l'indique, la teinte en était plus sévère. Tout un changement s'était opéré peu à peu dans l'esprit de l'orateur. Le jeune homme avait disparu avec ses espérances, ses illurions, et ce généreux courage qui l'avait poussé d'abord à nier cette décadence même dont U parler C'était maintenant un magistrat austère, ayant beaucoup moins de confiance dans son siècle, et qui voyait combien l'idéal brillant qu'il s'était formé différait de la réalité. <c Ce torrent d'éloquence, disait donc l'avocat général, ces sources de doctrines qui ont inondé autrefois la Grèce et l'Italie... nos aïeux les ont vu renaître, l'âge de nos pères a admiré leur éclat; le nôtre commence à les voir diminuer, et qui sait si nos enfants en verront encore les faibles restes?
c( Nous avons vu mourir de grands hommes, et nous n'en voyons pas renaître de leurs cendres. Une langueur mortelle a pris la place de cette vive émulation qui nous a fait vok tant de prodiges dans les sciences, et tant de chefs-d'œuvre dans les arts; une molle oisiveté détruit insensiblement l'ouvrage qu'un travail opiniâtre avait à peine élevé. Que nous serions heureux si nous n'avions à déplorer que les pertes des autres professions; et si, dans le déclin de la littérature, l'éloquence et l'érudition s'étaient refiigiées dans votre ordre, comme dans leur temple naturel...
Discours svr la méthode, 2* partie
« Vous le^avez, vous qui dans uu âge avancé vous sou^ venez encore avec joie^ avec douleur peut-être^ d'avoir ni rancieane dignité de votre ordre. Rappelez la mémoire de ces jours heureux qui éclairaient encore ce barreau quand vous y avez été reçus. Quelle multitude d'orateurs! quel nombre de jurisconsultes! combien d'éloquence dans les discours, d*érudition dans les écrits, de prudence dans leis conseils !... Tels ont été vos pères, tel est l'état dont nous sommes déchus ^)> Cherchant alors la cause de cet abaissement moral, <( on ne sacrifie aujourd'hui qu'à l'intérêt, » disait^il. Ces paroles étaient prononcées en novembre 1699, et à l'époque où Louis XIV lui-même se plaignait de ce silence qui s'était fait insensiblement dans les esprits ; mais c'était une bien lugubre manière de terminer le grand siècle. Ce qui jette de l'intérêt sur ces discours, c'est qu'ils sont la fidèle peinture des sentiments de d'Aguesseau à deux moments différents de sa vie morale ; la pensée de l'homme s'y retrouve toujours à côté du travail de l'artiste. L'absence même de transition leur donne un tour plus original : sorte de dialogue sentencieux qui se continuait entre l'auditeur et l'orateur, longtemps après que celui-ci avait cessé de se faire entendre.
On ne possède pas tous les plaidoyers qu'il prononça comme avocat général, car il avait porté la parole dans plus de cent vingt causes ; il en reste pourtant cinquante-sept. Les uns ne sont guère que des sommaires où il indique ses preuves et marque avec soin ses citations, tout en jetant çà et là quelques phrases toutes faites. Les autres sont des discours achevés. Les juristes
CEuv, de d'Affuess», 1. 1, p
parlent surtout de ceux qu'il prononça dans les aiGdres du prince de Conti contre la duchesse de Nemours (1696 et 1698), du duc de Luxembourg contre les ducs el pairs (1696), du comte de Lesberon ccmtre le marquis et la maréchale de Créqui (1699), delà Pivardière (1699), de la duchesse de Yentadour contre les héritiers de Feryaques (1699), et du prince de Berghes contre les héritiers du duc de Guise (1700). Ces discours s'adressent surtout aux connaisseurs ; on est étonné d'abord de la science qu'il déploie, épuisant le droit romain et les coutumes, et citant des textes auxquels nul n'avait songé. Dans la cause du prince de Conti, on lui présenta un texte latin entièrement opposé à son système j pour résoudre cette objection, il fit Un usage victorieux d'une constitution insérée dans le livre des Basiliques, et arrêta ainsi en sa faveur une longue discussion de gloses et de commentaires. Comme il s'était pénétré du droit romain, du droit canonique, des ordonnances et des diverses coutumes, comme il lisait avec le plus grand soin Jes jurisconsultes, les discours des avocats généraux et jusqu'aux plus anciens registres du parlement ; enfin, comme les principes du droit étaient puisés, suivant lui, c< dans l'équité naturelle , » il en résulta que nonseulement ses conclusions furent presque toujours acceptées par la cour*, mais qu'elles établirent des antécédents au Palais, et même eurent force de loi plus tard, comme on le verra, quand d'Aguesseau conçut le dessein d'une réforme générale de la législation française. Pour les simples amateurs de Uttérature, ces discours offrent moins d'intérêt. Ils n'ont pas toujours été pro-
1. Journal du Palais, ou Recueil, etc., par Blondeau. Paris, 1755,
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nonces tels qu'ils sont imprimés. Gicércm retouchait ses plaidoyers après les ayoir prononcés. C'était lé talent de l'artiste qui ajoutait au premier travail de l'orateur l'élégance de la diction : ces plaidoyers ainsi transformés devenaient des livres. Organe du ministère .public, d'Aguesseau écrivait ses plus importants discours avant de les prononcer, pour être plus sur de lui-même. Il répétait même volontiers que la plume était nécessaire pour fixer les idées. Une fois la cause gagnée ou perdue, il n'y touchait plus. Mais en plaidant, il se laissait diriger en partie par l'impression qu'il faisait sur son auditoire, ajoutant ici, retranchant là, tout en plaidant, et s'astreignant rarement à ce débit de mémoire qu'il condamnait formellement. Il imissait ainsi la vivacité et la vérité de l'improvisation à la clarté qui vient d'une méditation attentive, et la puissance de l'inspiration à celle d'un style travaillé. Cette vie que l'orateur véritable trouve toujours au miUeu de son auditoire, voilà précisément ce que nous n'avons pas. Les regrets cependant doivent être moins grands qu'on ne serait tenté de le croire au premier abord. L'esprit méthodique de d'Aguesseau s'était fait une manière : il se dominait, même dans ses mouvements les plus vifs ; et son improvisation même avait le caractère calme et la facilité d'un discours longtemps élaboré.
D'Aguesseau avait pris place au parquet le 12 janvier 1691. Cinq semaines après, le 19 février, il plaida dans la cause des héritiets de la dame de Vaugermain contre les religieuses du Saint- Sacrement. C'est ce qu'on peut considérer comme son premier discours au parlement.
«Messieurs, disait le nouvel avocat général, toutes
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les parties qui paraissent dans votre audience semblent également dignes de la faveur des lois et de la protection 4e la justice. Des héritiers présomptifs, auxquels la nature et la loi avaient donné de justes espérances d'une succession future , se plaignent aujourd'hui d'en avoir été privés non parla volonté de la testatrice, mais par le crédit et l'autorité de ceux qui ont abusé de la faiblesse de son esprit dans sa dernière maladie, pour la porter à laisser en mourant une loi si injuste et si odieuse à sa famille. De l'autre côté, une communauté religieuse que ce nom seul semble devoir exempter des moindres soupçons de suggestion et d'artifice, un monastère que son institution distingue entre toutes les communautés ecclésiastiques, demande l'exécution d'un testament qu'il prétend êtrei l'œuvre d'une parfaite Uberté. Le public même n'est pas moins intéressé dans la décision de cette cause que les particuliers ; les héritiers soutiennent que la justice doit s'opposer à ces dispositions universelles qui tendent à enrichir les monastères des dépouilles des familles *. » Après s'être élevé avec force contre les obsessions qu'on ne craint pas de faire à certaines personnes dont l'esprit baisse, et quand on a pourtant fait soimême vœu de pauvreté et de renoncement au monde, après avoir montré que, suivant les empereurs romains, et suivant toute notre législation depuis Charlemagne, les monastères et les prêtres ne pouvaient pas succéder au préjudice des parents : « Vos arrêts, continua-t-D, ont suivi cette ancienne loi du royaume. Vous avez toujours tenu pour maxime que ces dispositions universelles, contraires aux droits du sang et de la nature,
Œuu, de (TAguess,, t. H, p. 1 et suiv
qui tendent à frusU*er les héritiers légitimes, sont en elles-mêmes peu favorables... Et lorsqu'on voit une communauté riche préférée à des héritiers pauvres et dignes de la libéralité du testateur, lorsque la donation est immense, et que d'ailleurs le testateur n'est point un ecclésiastique qui ait voulu donner le nom spécieux de donation gratuite à ce qui n'était peut-être qu'une restitution légitime, dans toutes ces circonstances, la justice s'est toujours élevée contre ces actes odieux ; elle a pris les héritiers sous sa protection, elle a cassé ces donations inofficieuses, excessives et contraires à l'utiUté publique. Telles sont les maximes que vos arrêts ont établies ^ » Cet esprit d'honnêteté, la haute impartiaUté que l'orateur montra dans tout son plaidoyer, cette gravité de langage, ce désir de se conformer toujours aux maximes reçues dans le parlement, lui concilièrent tous les esprits. La cour accepta ses conclusions. Denys Talon, alors bien vieux, et qui avait été lui-même avocat général, dit à quelques conseillers : «Je voudrais finir comme ce jeune homme commence ; y> et Lamoignon, son collègue, lui dit qu'il serait un jour chancelier.
En 1694, Antoine Portail faisait ses débuts dans la cause de Victor Colliquet et de Marie Lemoine, Portail que nous verrons plus tard premier président du parlement. Voici comment d'Aguesseau l'accueillait au nom de cette compagnie : c< La cour se souviendra longtemps de la force et de l'éloquence avec laquelle les moyens de l'appelant vous ont été expliqués. Elle a vu avec plaisir, nous pouvons dire même avec étonnement, un jeune
CEuv, de (TÀguess.^ H
orateur, élevé par son mérite au-dessus de son âge, montrer dans la défense des particuliers qu'il a pris sous sa protection, ce que Ton doit attendre de lui lorsqu'il soutiendra dans la place qui lui est destinée la cause et les intérêts du puîïlic. Pour répondre dignement au choix dont il a plu au roi de l'honorer, il n'a qu'à imiter les exemples de sagesse et de rehgion, de droiture et de capacité qu'il a continuellement devant les yeux. La justice n'a rien de plus grand à lui proposer pour modèle que ce qu'il trouve dans sa propre famille ; et sans parler ici de ceux dont la présence et la modestie nous imposent un silence injurieux à leurs auU'es qualités *, la vie de son aïeul peut seule lui fournir le véritable caractère d'un parfait ma^strat. Grand dans les fonctions qu'il a si dignement remplies; plus grand encore dans la précieuse tranquillité de sa retraite, où il semble que Dieu prolonge visiblement ses jours, pour le faire jouir des bénédictions des patriarches, et pour conserver plus longtemps sur la terre l'image vivante de la vertu ^. » C'est avec cette vénération que d'Aguesseau parlait toujours des anciennes familles parlementaires. Mais l'histoire, dont les enseignements sont perdus pour le grand nombre, allait donner encore plus de dignité à sa parole, en le mettant en présence d'une de ces infortunes qui élèvent toujours la pensée en remuant le cœur.
La malheureuse duchesse de Longueville avait bien
1. QEuv. de d'Agu€ss,y t. HI, p. 6. Portail père et Lenain, oncle maternel de Torateur, tous deux conseillers à la Graod'Cbambre.
2. Lenain, maître des requêtes honoraire, son aïeul maternel. G*est lui qui avait élevé Antoine Portail ainsi que le célèbre Lenain de Tillemont, l'historien.
expié par la souffrance les fugitives erreurs de sa jeunesse *. Avant de se retirer sévèrement à Port-Royal, elle avait vu son second fils, Charles-Paris d'Orléans, comte de Saint-^Pol, mourir témérairement et sans gloire au passage du Rhin. Avec lui toutes ses affections et ses der* nières espérances étaient descendues dans la tombe. 11 ne lui restait qu*un fils, qui faisait le tourment de ses dernières années. Unique descendant de ces comtes de SaintrPol, famille féconde en héros, et dont plusieurs avaient mêlé leur sang à celui des rois, dernier rejeton de ce Dunois qui avait aidé Jeanne d'Arc à sauver la France, Jean-Louis-Charles d'Orléans provoquait alors ce sentiment de tristesse et de pitié qu'on éprouve en voyant la dégradation physique et morale d'une race jadis brillante, et qui semble rentrer dans le néant. Le sang des Longueyille n'avait plus pour représentant qu'un homme idiot et ignoble, et, sur les dernières années de sa vie, qu'un insensé. Avant sa démence, il s'était fait prêtre. Madame de Longueville avait été obligée ellennéme de l'empêcher de dire la messe. Au milieu de tous ces chagrins elle était morte en 1679, témoin de la ruine d'une grande maison dont elle avait été la dernière gloire.
Or c'était cet abbé d'Orléans, dont la folie n'avait d'ailleurs que des accès, mais dont l'esprit était toujours épouvanté, qui, avant de mourir, avait fait deux testaments, l'un en faveur de son frère, le comte de Saint- Pol, testament qui, depuis la mort de celui-ci, laissait tout droit à la duchesse de Nemours, l'autre en faveur du prince de Conti. Cette cause, portée deux fois en
1. La Jeunesse de Madame de Longueville^ par M. GousiD^ 4* édk»
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grande chambre, rempUt cinquante-cinq audiences ^ Dans ses exordes d'Aguesseau cherchait ordinairement à relever les parties ; ici elles avaient tant d'édat, que par un tour inattendu, il montra ces princes « dépouillés de leurs avantages extérieurs, venant déposer aux pieds de la justice l'éclat de leurs dignités, soumettant toute leur grandeur à l'empire de la loi, pour attendre de ses oracles la certitude de leur destinée^.» C'est dans les plaidoyers 'de cette cause qu'il déploie la science la plus variée. C'est alors surtout qu'il aurait fallu l'entendre quand il savait donner du mouvement à des détails arides et ennuyeux à la lecture. Quelquefois cependant cette sévérité savante faisait place à des tableaux. Ici il opposait avec énergie le caractère du comte de Saint- Fol à celui de l'abbé d'Orléans ; là il réunissait avec art les divers traits de démence de ce dernier. Souvent un dernier reflet de cette grande gloire, qui avait brillé pendant des siècles autour du nom des Longueville, semblait passer rapidement sur l'auditoire étonné, comme si l'orateur évoquait ces grandes ombres et les faisait sortir de leur poussière. Ailleurs, après avoir rappelé les traits de folie de l'abbé d'Orléans, l'orateur se reportait tout à coup par la pensée dans cette patrie de Cicéron et de Cincinnatus, dont le souvenir était pour l'ancienne magistrature française tout un idéal de justice et de grandeur. «Représentons-nous, s'écriait-il, unhomme de ce caractère qui, dans le temps de l'ancienne Rome, et lorsque le testament, revêtu de toutes les solennités de la loi, devait être publié et promulgué dans les Coipices, comme la loi même ; représentons-nous donc un homme
i. (Ewo. de d^Aguess., U UI, p. 240-642. — 2. làid,, p. 249.
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qui, dans la situation où se tronyait M. Tabbé d'Orléans, se serait levé au milieu de l'assemblée du peuple romain, et aurait apporté son testament pour le faire au^ toriser par le consentement de tous ses concitoyens. Sa présence et son discours n'auraient-ils pas excité un soulèvement général, un murmure universel, une espèce d'émeute parmi le peuple *î » L'orateur continua longtemps cette figure hardie : aussi ses discours avaient-ils laissé une profonde impression dans les esprits. Longtemps après la mort de l'orateur, on citait dans le barreau français, comme ime tradition d'éloquence, un passage où d'Aguesseau avait dépeint, avec une sorte de tristesse contenue, la décadence et la ruine de la maison de Longueville. «Vous le savez, messieurs, toute la difficulté de cette cause se réduit à examiner si M. l'abbé d'Orléans était capable ou incapable dans le temps de son dernier testament. Tel est l'unique objet que nous devons examiner aujourd'hui, et tel est en même temps le sort déplorable et la triste destinée de la maison de Longueville, si illustre dans sa naissance, si glorieuse dans son progrès, si élevée vers la fin, que tout ce qui lui reste de sa grandeur passée est la seule question de savoir si le dernier héritier d'un nom si éclatant a été insensé six mois plus tôt ou six mois plus tard. C'est à quoi se termine l'élévation de tant de héros. Leur successeur meurt imbécile ; on n'a pas même après sa mort la consolation de pouvoir révoquer en doute la vérité de sa démence. Son malheur est certain, la date seule en est douteuse. Six mois font tout le sujet de ce combat célèbre qui se passe à vos yeux, et dont l'éclat
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ne sert qu'à publier plus hautement le néant de la grandeur et l'inconstance delà fortune*.» Est-ce Bossuet qui parle ainsi, ou bien est-ce déjà Montesquieu expliquant la décadence des Romains? « C'est ici qu'il faut se donner le spectacle des choses humaines *. » Dès ce moment la réputation de d'Aguesseau comme orateur fut fondée.
Si cette cause mit en lumière tout son talent dans le droit civil, celle de la préséance de Luxembourg, qui se plaida aussi en 1696, montra la connaissance particulière qu'il avait du droit politique. Profitant de la popularité dont l'avait entouré les victoires de Steinkerke et Nerwinde, le maréchal de Luxembourg, qui occupait par ordre d'ancienneté le dix-huitième rang parmi les pairs, avait prétendu avoir droit au second. Quand il avait épousé en 1662 Charlotte de Clermont de Luxembourg, le roi, par des lettres spéciales, avait déclaré que, partageant les titres et le nom de sa femme, il serait duc et pair de France pour le duché-pairie de Piney. Au lieu de se contenterde cette dignité, Luxembourg, vers 1694, avait prétendu que son droit, antérieur aux lettres de Louis XIV, devait remonter jusqu'à l'érection du duchépairie de Piney en 1577 et en 1581. Il avait été sur le point de gagner sa cause à petit bruit, parce qu'il avait corrompu le président Novion, quand un hasard était venu tout arrêter. C'était un homme de la maison du duc de Saint-Simon qui s'était trouvé au Palais et qui avait couru tout dire à son maître. Les ducs lésés avaient protesté, et pendant qu'on instruisait le procès, le maréchal
Grandeur et décadence des Romains, chap. xv
était mort. Les ducs voyant son fils [continuer ses des* seins avaient refusé de le recevoir en parlement. Il n'y a aucun droit, avaient-ils dit, s*il renonce aux lettres de 1662. Le sujet était délicat ; il touchait à la politique et en remuait d'importantes questions, et agitait non-seulement la noblesse, mais la haute bourgeoisie. Le roi, qui s'était en apparence déclaré neutre, suivait d'un regard jaloux tous ces débats d'un autre temps. Deux avocats généraux se récusèrent sur un sujet si délicat : d'Agnesseau déclara qu'il plaiderait. Il revit avec un soin extrême toutes les matières. Il écouta avec la plus grande attention les raisons des avocats des ducs, cherchant la vérité, sans songer à ce qu'en penserait le roi, ni à ce que conclurait le parlement. On attendait avec anxiété qu'il prît la parole. « il s'en acquitta, raconte Saint- Simon, avec si exacte fidélité à mettre dans le plus grand jour jusqu'aux moindres raisons alléguées de part et d'autre, et tant de justesse à les balancer toutes, et à laisser une incertitude entière sur son avis, que le barreau et les parties mêmes avaient donné les mains à en passer par son avis. Il se reposa le lendemain, et le vendredi 13 avril il reparut pour achever. Il tint encore l'auditoire assez longtemps en suspens, puis commença à se montrer. Ce fut avec une érudition, une force, une précision et une éloquence incomparables, et conclut entièrement pour nous. 11 se déroba aussitôt aux acclamations publiques, et nous fûmes priés de sortir pour laisser opiner les juges avec liberté *. » Tout le monde rentra au bout de quelque temps pour entendre lire la sentence . Elle n'admettait pas les conclusions de d' Agues-
Mémoires de SainiSimon, 1. 1, p. 131 et suiv
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seau et condamnait les ducs et pairs, a Nous portâmes tous, dit Saint-Simon, nos remerdments à Tayocat générai d'Aguesseau, qui pour la première fois de sa vie fut tondu, et dans la seule cause qu'il eût peut-être plaidée où cela était de droit impossible par son seul caractère d'avocat général. » Si Ton rapproche le discours de d'Aguesseau de l'éloge qu'en fait Sadnt-Simon, les termes de cet éloge semblent exagérés * . Peut-être que l'orateur, en le prononçant, l'avait rendu plus vif et plus saisissant. Mais ce discours est du moins un modèle d'érudition sur une époque encore obscure de nos jours, le moyen âge. Diplômes, histoire des faits, ordonnances des rois, lettres d'érection et de création des fiefs en particuUer, origine des offices et des bénéfices en général, rien ne lui échappe. Un seul point nous semble défectueux, point important. La pairie primitive n'est pas une création des rois; c'est un fait national ; bien plus, ce sont au contraire les rois Capétiens eux-mêmes qui sortirent de la féodalité. Mais d'Aguesseau, venu d'ailleurs après la destruction des grands fiefs et le changement du droit poUtique en France, faisait du droit monarchique : il était bourgeois.
L'affaire de la Pivardière est singuhère entre toutes dans les annales du barreau. La Pivardière était un petit seigneur de province, possédant un château à Narbonne, non loin de Chàtillon sur Indre ; caractère indépendant, gai et fort aimé de ses voisins. Pendant une absence qu'il fit, sa femme entretint des relations intimes avec l'aumônier du château, prieur de l'abbaye de Miseray. Leurs amours étaient connues de toute la province.
Œuo, de cCAguess,^ i, UI, p
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Un soir ils étaient à table ensemble avec quelques inyités, tous fort disposés à se rérjouir, quand tout à coup parut la Pivardière. Sa présence surprit et effraya tout le monde ; le prieur disparut. La Pivardière coucha au château. Le lendemain on le cherchait en vain. Seulement le plancher de la chambre où il était couché était couvert de taches de sang ; une voix plaintive s'était élevée dans le silence de la nuit. Partout se répandit le bruit que le prieur et la dame l'avaient assassiné. C'était un cri général d'indignation. On ies arrêta ; on plaida ; ils allaient être condamnés, quand tout à coup parut en pleine audience la Pivardière lui-même. On n'en pouvait croire ses yeux. Il expliqua que s'il s'était caché, s'il faisait d'ailleurs de si fréquentes absences de son château, c'est que la société de sa femme lui était devenue odieuse, depuis qu'il la méprisait; il s'était donc marié ailleurs, à Auxerre, où il exerçait une profession d'ouvrier, et où il était connu sous un autre nom.
C'est dans d'Aguesseau même qu'a faut chercher le récit saisissant de tous ces faits ^ . Le public était fort ému. Il murmurait dès que le prieur ou la dame parlait; il accueillait avec sympathie tout ce que disait la Pivardière, dont il aimait l'apparition merveilleuse et hardie, et qu'il re^rdait comme un mort sorti de la tombe, pour faire un acte de générosité qui devait l'y faire rentrer. D'Aguesseau qui voulait beaucoup de tenue dans les audiences, se tournait de temps en temps du côté de l'auditoire en proférant des mots comme ceux-ci : « Suspendons encore nos jugements; n'imitons pas l'aveugle impatience d'un peuple entier qui nous écoute et qui
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ose se donner la libellé de préyenir vos décisions ^ » Mais il ne pouvait empêcher des démonstrations bienveillantes en faveur de la Pivardière. Telle avait été l'illusion produite sur les esprits par cette affaire que l'avocat général lui-même en concluant doutait encore, et se demandait s'il n'était pas sous l'empire d'un songe, d'une erreur d'imagination. Il ne pouvait se résoudre à prendre un parti. « Que reste-t-il donc, disait-il, si ce n'est de traiter les affaires humainement, de juger les choses non sur ce qu'elles sont en elles-mêmes, mais selon ce qu'elles paraissent au dehors ; de s'humilier à la vue du néant de la science, et, si nous osons le dire, de la justice humaine qui, dans les questions de fait, est forcée de juger non sur la vérité étemelle des choses, mais sur leurs ombres, leurs figures et leurs apparences^. » Cette incertitude qui pesait sur la conscience de d'Aguesseau , la postérité même la partage. Le prieur et la dame déclarés innocents s'en allèrent en triomphe; on laissa tranquille la. Pivardière, qui devait être cependant jugé comme bigame, s'il n'était pas im faussaire imaginé par le prieur. On intenta un procès à deux pauvres servantes qui avaient déposé, et dont l'une mourut avant le jugement. L'autre fut condamnée à être fustigée, marquée d'une fleur de lis et bannie à perpétuité, parce qu'elle avait vu, disait-elle, le prieur armé d'une épée, aidé de deux domestiques, chercher à tuer la Pivardière.
D'Aguesseau avait le sentiment de la beauté Uttéraire ; ime pensée même juste ne lui plaisait que s'il la voyait ornée d'une forme élégante. Arrivé à sa place
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d'avocat général fort jeune encore, et quand son imagi* nation était dans toute sa fleur, ayant d'ailleurs yu dans son enfance tous les genres littéraires se perfectionner, il voulut donner à ses plaidoyers le double charme de Tart joint au naturel, et contribuer à polir l'antique rudesse du style parlementaire. Toutefois nous n'irons pas jusqu'à dire, comme l'a fait un des biographes de d^Aguesseau , que « son apparition au parquet du parlement opéra, sous le rapport judiciaire, une véritable révolution ; » car les discours de tous ceux qui l'avaient précédé n'étaient pas « un assemblage de tous les défauts qui constituent le mauvais goût, l'enflure, la recherche, l'incohérence des usages, l'abus des citations ^ » U faut placer auparavant les discours de Chrétien de Lamoignon, avocat général dès l'année 1673, discours encore inédits, mais d'une diction soutenue, harmonieuse, élégante, et qui ont fait de cette sorte d'ouvrage un véritable genre Uttéraire. Ce genre, si d'Aguesseau ne le créa pas, du moins il le constitua; il en fournit de nouveaux, d'admirables modèles. Toutefois, si nous osions le dire, nous ajouterions que cette diction toujours élégante , on la désirerait quelquefois plus expressive , et que cette composition toujours savante , on l'aimerait parfois plus dramatique. On est toujours convaincu ; on voudrait être plus souvent touché. C'est, dit-on, un avocat général, image de Tinflexible loi, impassible comme elle ^ Mais on peut être ému en présence de la justice; et l'homme serait un être bien abaissé s'il ne se passionnait que pour l'erreur. Ce
ir M. Boullée, p. 128.
CEuv* de (fA^sé,, t. U, avertissement, p, yi
n'est pas non plus qu'il manquât de sensibilité. Outre les exemples qu'on en a yus précédemment, on peut citer l'émotion profonde qu'il éprouva et qu'il fit partager à tout le parlement lorsqu'il prononça l'éloge de Lenain, avocat général, quelques jours après la mort de ce magistrat. C'était anciennement une tradition au Palais; et Thomas, le plus éloquent écrivain qui ait parlé de d'Aguesseau, l'a exprimé ainsi : « 0 jour où d'Aguesseau prononça l'éloge d'un grand magistrat enlevé à la France dans la fleur de l'âge I Jour aussi mémorable pour l'humanité que pour la magistrature! Les larmes du sénat, les cris de l'admiration, les traits touchants de l'éloquence , le noble enthousiasme de la vertu , qui de l'orateur passait dans l'assemblée , l'orateur luimême obligé de s'interrompre , et son silence plus admirable que son discours, quel spectacle*! » Mais les traits de ce genre ne se portaient que sur certains sujets qu'il sentait plus vivement, le bonheur de l'homme juste persécuté, les pertes de famille, les hens qui unissaient les anciennes familles parlementaires d'une manière d'autant plus étroite que ces familles semblaient disparaître de jour en jour, le désir de faire du bien aux malheureux. Une foule d'autres sujets n'auraient pu élever son émotion jusqu'à l'éloquence : nature calme que le souffle des passions avait toujours respectée, avec plus de lumière que de chaleur, il n'avait eu aucun effort à faire pour parvenir; sa jeunesse s'était passée dans l'intérieur d'une famille nombreuse et riante; il n'avait connu ni les chagrins, ni les luttes d'aucune passion : heureux, après tout, d'avoir puiouir 1. Œuv. de d^Aguess,^ 1. 1, p. cxxili, et p. 161 etsui?.
RÉQUISITOIRES DE D'AGUESSEAU
de ses facultés sans les combattre, et d'avoir pu s'élever sans souffiir.
Les réquisitoires étaient des discours que prononçait de droit le premier avocat général * pour obtenir du parlement une mesure d'ordre et de police ou pour enregistrer un bref du pape. Il en est deux qui offrent de l'intérêt : ils se rapportent aux affaires ecclésiastiques, qui, dans la seconde moitié du règne de Louis XIY , remplacèrent les discussions politiques.
De Barcos , neveu du célèbre Sainl-Cyran , ayant fait paraître sous le pseudonyme de P. Gerberon une Expch sition de la foi catholique au point de vue janséniste, les deux partis s'émurent. Louis-Antoine de Noailles, qui en 1695 avait succédé à François de Harlay comme archevêque de Paris, voulut étouffer la discorde qui semblait renaître. Quoiqu'il eût voulu satisfaire tout le monde , il ne satisfit personne : on voulait combattre. Au milieu d'une foule de pamphlets, on distingua celui qui portait le titre de Problème ecclésiastique j où l'on accusait l'archevêque d'avoir été tour à tour janséniste et moliniste. L'auteur était un janséniste ardent, D. Thierry, bénédictin de Saint-Vannes, mais qui pour dépister la pohce avait semé dans son ouvrage quelques maximes attribuées aux jésuites : des jésuites même y furent trompés. L'avocat général fit poursuivre ce libelle avec vigueur. II voyait bien qu'en agitant ces sujets de la liberté et de la grâce, on remuait des questions d'une bien autre importance : a Libelles véritablement séditieux, disait-il, en parlant de ces écrits furtivement im-
1. Mémoires sur les affaires de TÉglise, CEuv, de tTAguess,, édit. Pardess., t. VIU. p. 225.
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primés, et dont l'unique but est de troubler la paix de TÉglise, de renouveler témérairement ces disputes dangereuses que la prudence du roi a heureusement proscrites de ses États*. » Jamais l'esprit d'opposition ne montre autant de sagacité et d'adresse que quand il s'agit d'éluder des défenses de cette nature. Le réquisitoire de d'Aguesseau fut prononcé et les conclusions en ftu'ent acceptées le 10 janvier 1699; mais dans le temps même où Texécutem: des hautes-œuvres lacérait et brûlait le livre sur le parvis de Notre-Dame, on s'avisait, pour prolonger la dispute, de prendre le réquisitoire de l'avocat général et de montrer que, tout en paraissant défendre le cardinal, il avait fait de lui un portrait satirique *.
Cette discussion fut le prélude de celles du quiétisme, qui n'auraient jamais amené les excès auxquels on se livra de part et d'autre, sans cette agitation fiévreuse et ce besoin d'activité qui se faisaient sentir dans les esprits. Seulement, par une contradiction commune dans les débats de ce genre, Fénelon, augustinien comme les jansénistes, eut pour adversaire les jansénistes et pour aUiés les jésuites, qui, sur la grâce, ne pensaient pas toujours comme saint Augustin. Et, pour rendre le contraste parfait, d'Aguesseau, qui n'aimait pas les jésuites, fit condamner le Uvre des Maximes des saints, tout en professant intérieurement lui-même sur la grâce des opinions assez semblables à celles de Fénelon.
Il savait que cette grande lutte « n'était pas moins une intrigue de cour qu'une querelle de religion ^, »
1. CEuv. de cfAguess,, t. I, p. 223. — â. Pardess., t. VHI, p. 226. 3. Mémoire sur les affaires de l'Église, loc. cit., p. 195*
AFFAIRE DU QUIÉTISMK. 79
sans compter la rivalité personnelle de Bossuet et de Fénelon*. Il chérissait celui-ci comme un ami; il trouvait « son commerce délicieux » et « son génie sublime. » Il savait que, tout en adhérant du fond du cœur à sa doctrine, Fénelon, esprit à la fois doux et indépendant, y avait encore vu un moyen de diriger madame de Maintenon , qui dirigeait le roi. Enfin il connaissait toutes les circonstances intimes qui avaient fait de ce débat une sorte de drame , l'imagination ardente de madame Guyon , dont la parole persuasive et inspirée avait séduit l'esprit de Fénelon, le caractère froid et positif, les sourdes menées de Godet, confesseur de madame de Maintenon, pour découvrir à sa royale pénitente, qu'on voulait lui dérober, le piège qu'on lui tendait, l'indignation superbe de l'ancienne veuve Scarron , le peu de goût qu'éprouvait Louis XIV pour Fénelon, et qui se changea en une aversion profonde à la voix de madame de Maintenon, d'Aguesseau avait su tous ces détails, et bien d'autres encore. Or il composa si habilement son réquisitoire , qu'il satisfit à la fois le roi et son ami , tout en conservant sa liberté d'action sur l'un et sur l'autre. Le 14 août 1699, la cour, après avoir entendu l'avocat général, enregistra la bulle d'Innocent XII , qui condamnait les Maximes des saints. Elle trouva ce discours si beau , qu'elle en vota l'im* pression en même temps que celle de l'arrêt. Par prudence, d'Aguesseau voulut d'abord le faire voir au roi, qui pria le chanceUer Pontchartrain de le lui lire en présence de madame de Maintenon. « J'avais beaucoup aimé l'archevêque de Cambrai, écrit-il; j'étais assez Ué
Journal de Tabbé Ledieu, î, 242, éd. Didier
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avec lui avant même qu*il fût à la cour. Affligé de son illusion, que je n'attribuais qu'à une trop grande subtilité d'esprit, j'avais cherché à adoucir par mes paroles l'amertume de sa disgrâce et à le consoler moi-même en quelque manière de ce que j'étais obUgé de faire contre lui. Je ne dissimulerai pas non plus que prévoyant combien les révolutions sont ordinaires à la cour, et prévoyant que celui qu'on venait de flétrir par une censure rigoureuse pourrait y revenir un jour pour y jouer le premier rôle^ j'avais cru qu'il était de la prudence de ne point faire sentir à l'archevêque de Cambrai que ne pouvant approuver les pieux excès de son zèle, je n*avais jamais cessé d'admirer ses talents et de' res^ pecter sa vertu *. » Le roi hi\ fit changer quelques expressions trop flatteuses; mais il y laissa des phrases toutes de tolérance et de bonté. « Des ténèbres d'autant plus dangereuses qu'elles empruntaient l'apparence et l'écLit de la plus vive lumière , commençaient à couvrir la face de l'Église. Les esprits les plus élevés, les âmes les plus célestes, trompées par les fausses lueurs d'une spiritualité éblouissante , étaient celles qui couraient avec le plus d'ardeur après l'ombre d'une perfection imaginaire; et si Dieu n'avait abrégé ces jours d'illusibn et d'égarement, les élus mêmes, s'il est possible, et s'il nous est permis de le dire après l'Écriture, auraient été en danger d'être séduits ^. » Il était impossible de parer d'une plus belle couronne la tête de celui qu'il éconduisait hors de l'Église, ce Quelle a été la joie de l'Église gaUicane , disait-il encore en le désignant plus claire-
CEuv. de d'Aguess^t 1. 1, p
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meot, lorsqu'eUe a vu celui de ses pasteurs dont elle aurait pu craindre la contradiction , si son cœur avait été complice de son esprit, plus humble et plus docile que la dernière brebis du troupeau , se hâter de prononcer contre lui-même une triste mais salutaire censure, et rassurer l'Église effrayée de la nouveauté de sa doctrine, par la protestation aussi prompte que solennelle d'une soumission sans réserve, d'une obéissance sans bornes et d'un acquiescement sans ombre de restriction *. » Le premier président de Harlay, en dressant les lettres que le parlement devait enregistrer, avait négligé, parce qu'il connaissait l'aversion de Louis XIV pour les prérogatives politiques du parlement, d'insérer une clause qui y figurait toujours dans les siècles précédents : a S'il vous appert qu'il n'y a rien dans la bulle de contraire aux droits de notre couronne, libertés de l'Église gallicane, maximes et usages du royaume. » Suivant plutôt quelques exemples récetts, il avait laissé supposer que le roi donnait ordre à la compagnie d'enregistrer pure-ment et simplement la formule. D'Aguesseau résolut de profiter de sa popularité pour revenir sur ces exemples précédents. Il agit si adroitement sur Pontchartrain, sur le roi et sur madame de Maintenon, qu'il fit rétablir la clause. C'était la dernière liberté du parlement sous Louis XIV ; s'il la recouvra, c'est à d'Aguesseau qu'il la dut. Celui-ci, pour lui faire porter ses fruits tout d'abord, supprima l'expression m^tu proprio^ dont le pape s'^était servi, et écarta ainsi, en y mêlant les louanges du roi, toute intervention romaine dans les affaires temporelles de la France. Enfin, traçant un plus
OEuv, de d*Aguess,, 1. 1, p
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large tableau, il montra TÉglise gallicane liée au roi et dans Tunité de l'Église universelle ; il peignit cette dernière comme la famille humaine , vraie république chrétienne présidée spirituellement par le souverain pontife, représentée dans chaque église locale par le pasteur qui gouvernait cette dernière, et s'étendant ainsi, avec son indépendance et grâce à la liberté de chacim de ses représentants, jusque dans le fond de l'âme humaine, jusqu'aux plus lointaines limites du monde ^ Tout à l'enchantement que produisait sur eUe un si beau langage, la cour n'en sentit pas* l'habileté et en laissa passer les restrictions. Bossuet répéta partout que ce discours était un ouvrage digne du zèle d'un évéque et d'un théologien, non moins que d'un magistrat ^; et madame de Maintenon dit au cardinal deNoailles qu'elle trouvait dans le style de cet orateur a je ne sais quoi de supérieur , dit-elle , et comme un langage prophétique, » mot qui fit un peu rire d'Aguesseau, Quant à Fénelon , il s'enfonça dans sondiocèse , pour y grandir dans l'exil, pour y donner à ses contemporains et à la postérité l'exemple de toutes les vertus d'un véritable prélat chrétien. Ses actions expliquèrent alors le vrai sens de sa doctrine, et furent d'une éloquence plus grande encore que ses paroles. On vit que ce mysticisme persécuté n'était qu'un grand acte d'amour de Dieu, c'est-à-dire un dévouement inépuisable pour les hommes, et un violent dégoût pour le monde tout matériel qui l'entourait. Abandonné de ses amis de cour , il se pénétra plus que jamais de ses doctrines mystiques, comme on le
Histoire de Bossuet, par le card. de Bausset, 1. lO
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voit dans ses lettres secrètes à un jeune homme généreux qui ne douta jamais de lui, le duc de Bourgogne ^ Ces doctrines s'étaient, il est vrai, manifestées surtout à propos de ses relations avec madame Guyon, mais elles faisaient le fond même et Tinspiration de toute sa vie morale, cfi^^ on les retrouve dans le Traité deVeœiêtence de Dieu ^, et même dans le Télémaque K II était sur le point de rentrer à la cour quand l'apparition du Télémaque , dont les plus fortes pages furent sans doute écrites dans l'exil, le perdit sans retour : ce livre était tout écrit contre le pouvoir absolu ^. Si on insiste ici sur ces considérations, ce n'est pas seulement parce que Fénelon prenait pour maxime politique celle du parlement : ce ne sont pas les sujets qui sont faits pour les rois, mais les rois, pour les sujets; c'est encore pour ajouter que d'Aguesseau ne comprit jamais qu'il avait un allié dans rarchevêque de Cambrai, et que, même après la mort de ce dernier, il écrivit sur son compte ce jugement peu profond : « Il voulut toujours paraître philosophe ou théologien , et ne fut jamais qu'un orateur; caractère qu'il a conservé dans tous les ouvrages qui sont sortis de sa plume jusqu'à la fin de sa vie ^. »
C'est à ce moment que Ton goûtait beaucoup, et que l'on s'empressait partout d'attirer le jeune orateur. C'est alors, suivant Saint-Simon, qu'on le considérait comme l'aigle du parlement. Cette renommée qui eût pu suffire à un homme d'un âge mur, ne semblait en
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lui qu'un présage. Un reflet de cette éloquence qui remue si profondément les âmes, l'éloquence politique, semblait briller sur son front, parce qu'il avait défendu l'Église gallicane et même le parlement. Pour lui, toujours modeste , il continuait à s'appuyer sur son père ; c'est à son père qu'il renvoyait toutes l^s louanges qu'on lui donnait. c< Je serais bien ingrat, écrit-il, si je ne reconnaissais que c'est à lui seul que je fus redevable non-seulement de la place d'avocat général, mais du peu de succès que je puis y avoir eu. Il m'y avait prépare par une éducation à laquelle tout autre que moi aurait peut-être mieux répondu ; il m'y a soutenu par ses lumières et par ses exemples *. » C'est à ce moment qu'on lui offrit la place de procureur général. En l'ac ceptani, il allait entrer dans une nouvelle période pour lui, période de luttes tour à tour obscures et dangereuses. Mais quelque temps auparavant le Ciel venait de lui accorder la plus précieuse faveur, car elle pouvait adoucir tous les maux de la vie, éclairer encore son esprit, en rendre tous les travaux plus faciles, et relever à ses yeux toutes les joies de la renommée et de la fortune, en les lui faisant désirer non pour luir-même, mais pour ce qu'il aima le plus au monde; le Ciel venait de lui donner une compagne.
Pendant le règne de Louis XIV beaucoup de familles bourgeoises s'allièrent à celles des seigneurs pour leur apporter la richesse en échange d'un nom brillant. Mais les vraies familles parlementaires s'alliaient entre elles, et formaient comme une petite société dans la
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grande, aussi fières de conserver dans leur sein de vieilles traditions particulières que les patriciens de Rome pouvaient l'être, quand ils écartaient de leurs foyers un plébéien, quelquefois même de mérite. Parmi toutes ces familles, et au premier rang, se distinguait celle des d'Ormesson.
Elle était déjà connue avant François T'. Olivier Le Fèvre d'Ormesson, ami du chancelier l'Hôpital, avait suivi le roi Charles IX dans une visite qu'il avait faite dans toutes les provinces du royaume. On remarquait, à l'honneur des femmes, dans Ja famille d'Ormesson, que la femme de cet officier, mademoiselle d'Alesso, fille d'Alessod'Éragny, et pelite-flUe d'une sœur de Mar-^ tinello, connu sous le nom de saint François de Paule, avait voulu accompagner partout son mari dans ce voyage. Intendant, contrôleur général, et avec Villeroi et le président Jeannin, chef du parti des politiques, il avait été l'un des premiers à reconnaître la légitimité d'Henri lY, sans recevoir rien de ce prince, et tout en désirant qu'il se fit catholique*. Son petit-fils, appelé Olivier, comme son aïeul, avait été nommé rapporteur dans le procès de Fouquet, sans doute parce que Colbert voulait cacher derrière un nom si respecté ses intrigues ambitieuses. Mais cet honnête homme avait contribué à sauver la vie du Surintendant ^, et mérité l'éloge même du roi, qui disait plus tard à son petitfils en lui ouvrant l'entrée du partement : «Vous ne pouvez mieux faire que de prendre pour modèle le rap-
1. Journal encyclopédique (juillet 1770) ; Anecdotes de la famille Le Fèvre, de la branche d'Ormesson, par Auson.
2. Journal de d'Ormesson, Mss. de la Biblioili. de l'Arsenal, iQ«4i 11^
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porteur de Fouquet. n Déjà depuis longtemps on disdt : « probe comme d'Ormesson. » Le fils d'Olivier II, André d'Ormesson, élève de Tabbé Fleury, avait été intendant à Lyon^ Il était mort dans la force de l'âge en ne laissant que deux enfants, l'un Henri-François de Paule d'Ormesson, maître des requêtes au temps où nous sommes arrivés, et une flUe, Anne Le Fèvre d'Ormesson, qui allait peu dans le monde, et vivait heureuse dans la société de sa mère, Éléonore Lemaître. Mais, dans la solitude où se cachait cette jeune fille, elle ne pouvait se dérober au parfum qu'exhalaient ses vertus, ni à la célébrité qui entourait son nom. François d'Aguesseau venait assez souvent dans cette maison, que son père connaissait depuis longtemps, pour avoir vécu à la cour avec André d'Ormesson, et pour avoir supporté comme lui les fatigues des intendances.
Mademoiselle d'Ormesson était d'une taille ordinaire, avec un air réservé, et un mélange de simplicité et de dignité dans ses manières. Elle avait les traits fins, la figure ovale, le front élevé, les souf cils bien arrondis, un nez romain finement dessiné, les lèvres biçn arquées et roses, les dents petites et blanches, le teint clair, peu de cheveux, mais d'un brun foncé, qui ondulaient sur son front et laissaient retomber quelques boucles échappées sur son cou, les yeux assez petits, mais noirs, inteUigents, expressifs , et qui , joints à l'ombre de ses cbteveux, formaient un contraste agréable avec la
1. Fleury, le Judicieux historien, avait écrit une Vie d*André d'Ormesson que nous avons inutilement cherchée dans toutes les bibliothèques de Paris. On a de lui deux pièces en vers latins datées d'Ormesson- Ambmle. OpuscuL de Fleury^ t. III.
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blancheur rose de son teint Ses épaules effacées et larges faisaient ressortir la légèreté d'une taille svelte, soiçle, longue, étroitement emprisonnée. Le vêtement qui la saisissait ainsi dans ses jours de toilette était un corsage de soie bleue moirée, terminé en pointe par devant, et continué par une petite jupe qui descendait à mi-jambe, et tranclmit sur une ample robe de soie à ramages d'or. Plus tard elle jetait autour d'elle une queue gris-perle, qui formait tout autour de sa taille une sorte de draperie flottante, et retombait à ses pieds. Un voile de dentelle noire était posé sur ses cheveux par derrière, et flottait sur ses épaules*. Sa conversation, quoique agréable , était un peu prolixe , comme celle de sa vieille amie madame de Sévigné , et l'on s'en apercevait davantage , parce qu'elle bégayait légèrement. Quand elle écrivait sa pensée, elle lui donnait un tour précis, spirituel, avec une certaine tendance à l'ironie. Elle était vraiment religieuse, et faisait beaucoup de bien aux pauvres, mais en secret, unissant ainsi les nobles sentiments d'une chrétienne à la pudeur et à la décence d'une femme distinguée.
François d'Aguesseau ne put y rester insensible : c'était bien-là la femme que désirait un homme toujours maître de lui-même, ce Mon père, raconte-t-il, voulut bien se conformer à mon goût, parce que la raison y avait encore plus de part que l'inclination ; ou plutôt son goût même était aussi décidé que le mien en faveur
1. Nous n'avons fait ici que reproduire Tadmirable portrait qui orne le salon de M. le comte de Ségur d'Aguesseau, descendant du chancelier. Ce chef-d*(Buvre est certainement de l'un des grands maîtres du temps.
d'une personne dont le nom semblait être devenu celui de la vertu même, et qui m'apportait, avec un bien suffisant à mes désirs, des richesses de pudeur, de sagesse, de modestie préférables à toutes celles qu'on offrait à mon père, avec des partis d'ailleurs très-convenables. » On voit qu'il la préférait, et que c'était elle qu'il aimait et non sa fortune. Bien qu'il n'eût pas de passion, il se portait naturellement avec beaucoup de simplicité et d'effusion au bonheur des affections intimes. «Je crois, dit-il quelque part, qu'on peut être très-heureux dans la solitude avec une femme aimable et des livres. » Son double vœu s'accomplit. Il était luimême d'une taille au-dessus de l'ordinaire, avec des formes larges et robustes, un peu d'embonpoint; il avait des yeux bruns , fort longs , en partie recouverts par ses paupières, surtout l'œil gauche, qu'il fermait davantage par une habitude d'enfance, le regard pénétrant, fin, lumineux et doux, des sourcils épais, noirs, un front proéminent, un beau nez droit, et non pas arqué comme on le voit sur la plupart de ses portraits, le teint transparent et légèrement hâlé par le soleil méridional. Sa physionomie exprimait avant tout l'intelligence et la bonté. Nulle ride n'y venait trahir un effort moral, un trouble de cœur ou d'esprit.
Us se marièrent à leur paroisse de Saint-André des Arcs, le 4 octobre 1694. «Je n'ai jamais vu d'union mieux assortie et plus désirable , » dit madame de Sévigné. — <c C'est pour la première fois, ajouta Coulanges, qu'on a vu les grâces et les vertus s'unir ensemble. » — « C'est l'alUance du mérite et de la vertu, » dit M. de Harlay. Enfin chacun s'empressait de
jeter des fleurs devant les pas du nouveau couplé. Mademoiselle d'Ormesson avait alors dix-sept ans. ,
La terre patrimoniale des d'Ormesson était située dans un petit village* fort ancien nommé Amboile dans les anciennes chartes , mais auquel ils avaient ensuite donné leur nom patronymique. Ormesson-Amboile est un petit château qu'on aperçoit au fond d'une immense avenue d'ormes, presque à l'extrémité de ce plateau formé par les collines que bordent la Marne, et qu'on gravit en quittant Champigny, à quatre lieues de Paris. Ce château, dont plusieurs historiens ont dit qu'il était en ruines, est en fort bon état, et se compose d'un petit corps de bâtiment à deux étages et à ornements, flanqué de deux pavillons avec des toits en ardoise, et à angles aigus. Une vaste pièce d'eau l'entoure par les côtés et par derrière; un pont-levis était autrefois appuyé sur le perron, et lorsque l'eau se répandait dans le fossé qui borde la façade, le château semblait sortir d'un petit lac. Puis la vallée s'enfonce brusquement pour recevoir une nouvelle pièce d'eau bien plus grande, bien plus profonde que la première, s'orner ensuite de plusieurs rangées de sapins, fet se couronner au loin, et à la cime des colUnes, d'une haute forêt de chênes. C'est Henri IV qui avait fait bâtir ce château pour Gabrielle d'Estrées, dont on voyait le portrait dans le pavillon à gauche, portrait que les d'Ormesson, de mœui*s plus sévères, avaient fait ôter. Cette propriété, entourée d'un grand parc et de terres labourables, faisait du reste presque toute leur fortune. Mais dans cette vallée paisible, fermée de toute part, et où seuls ils étaient maîtres, au miheu de ces fleurs, de ces
eaux et de ces forêts, en présence de ce ciel qui semblait recouvrir comme un dôme d'azur cette libre et brillante solitude, on pouvait goûter encore mieux le bonheur d'im sentiment partagé et se croire dans un autre monde. C'est là que d'Aguesseau emmena sa jeune épouse le jour même de son mariage.
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FRANÇOIS D*AGUESSEAU PROCUREUR GÉNÉRAL
FoDCtioos du procureur général. — Système de d'Aguesseaa dans Tbisinire du droit en France. — Ses requêtes et ses mémoires.
D'Aguesseau fut nommé procureur général le 24 septembre 1700. Il avait alors trente-deux ans. Il dut cette charge à l'amitié dont le premier président Achille de Harlay s'éprit tout à coup pour lui, et qui avait été mêlée, à certains moments, de préventions et de jalousie. Achille de Harlay le proposa au roi à la mort de La Briffe.
Il obtint sa nomination dans un moment où n'ayant d^ailleurs qu'une demi-confiance dans son président, il ne savait même pas qu'il s'occupât de son avancement. Le roi, cédant à une pensée délicate, l'apprit lui-même à Henri d'Àguesseau qui, plein de joie, courut à Amboile en porter la nouvelle à son fils. Tout en remerciant son père, l'avocat général répondit qu'il aimerait mieux garder sa place. « Un procureur général, ajouta-t-il, doit passer sa vie au milieu des pauvres, des chicaneurs et des criminels. » Il accepta par devoir : c'est que ses désirs se portaient d'un autre côté. Enfant du parlement, son rêve était d'en être premier président*.
Le procureur général était investi d'attributions diverses. D'abord il devait défendre le domaine du roi et
\, Mémoire sur les affaires de rÉjglise, )oc. cit.^ p. 28/f,
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en conserver tous les droils. Telle terre releyait-elle directement de la couronne depuis Torigine des bénéfices et fiefs? Telle autre n'avait-elle pas été réunie au domaine? Tel comté-pairie qu'un prélat considérait comme mouvant de son évèché, n'avait-il pas , soit avant, soit après son érection en pairie, fait partie du domaine royal? Lorsque des procès de cette nature étaient portés devant le parlement, le roi, dans la personne de son procureur général, plaidait lui-même sa cause, quand les avocats de la partie avaient été entendus; cette sorte de plaidoyer se nommait requête. Voilà pourquoi les anciens jurisconsultes, dont le style avait quelquefois de l'emphase, appelaient le procureur général le directeur de la chose publique, le défenseur du domaine, le conservateur de la décoration du trône ^ l appui et le fondement de la colonne forte de V empire français. Toutes ces expressions veulent dire que le procureur général défendait la cause du seigneur-roiy nonseulement comme roi, mais comme seigneur.
Il commençait son discours à peu près en ces termes : (( A messieurs du parlement , supplie le procureur général du roi, disant que telle seigneurie, dont la mouvance fait le sujet d'une contestation importante*... » Dans le corps du discours, le magistrat parlait toujours de lui-même à la troisième personne. En terminant, il prenait ses conclusions et ajoutait : « Et vous ferez justice. » Quelquefois, la partie répondait, ce qui donnait lieu aune seconde, à une troisième requête sur le même sujet. Le magistrat exposait ses moyens avec simplicité. Là, nul appel fait aux sentiments du cœur, nul mouve-
ŒuVf de d'Aguess.y t. VI, passim
ment oratoire, nulle éloquence. Celui qui parle est au-dessus de ces magnifiques faiblesses. Il se borne à montrer la vérité, impassible comme la royauté qui se défend. Les plus importantes requêtes de d'Aguèsseau sont : la première sur la mouvance du comté de Soissons *, la quatrième et la cinquième sur la mouvance de la seigneurie de Bourdeilles^; la sixième sur une seigneurie appelée la Planque-V Extrem^ et située en Artois ^ ; la treizième sur le domaine du Bourbonnais *; la yingtième sur la succession des bâtards en Bretagne * , avec la dissertation qui suit sur les principes du droit romain et du droit français par rapport aux bâtards ^.
Ce qui frappe d'étonnement quand on lit ces ouvragés, c'est l'assurance avec laquelle le magistrat nie tout autre droit que celui du roi dans un temps où la féodalité, quoique privée de tout pouvoir politique, possédait encore tant de prérogatives territoriales et judiciaires. 11 est impossible d'être plus radicalement égalitâire sous l'autorité d'un seul : tout vient du roi. Pour d*Aguesseau, le droit féodal n'existe pas. Il s'exprime ainsi, par exemple : <c Personne n'ignore que sous la première et sous la seconde race de nos rois, les dignités de duc et de comte, que V usurpation a rendues patrimoniales et héréditaires, n'étaient que des offices personnels'.» L'usurpation dés offices entraîna celle des bénéfices, de là les fiefs®; et toujours, quand d'Aguèsseau veut dire avant ou après l'établissement de la féodalité, il écrit
1. CEuv. de d*Aguess.y t. VI, p. 1 et suiv. —2. /étrf., p. 473-583. — 3. Ibid., t. VU, p. 1 et suiv. — li. ibid , p. 183 et suiv. — 5. Ibid., p. 342 et suiv. — 6. Ibid.^ p. 381 et suiv. — 7. Ibid,, t. VI, p. 4. — 8. Ibid^ p. 133.
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avant et après rusurpation. Cette grande révolution féodale, si curieuse à tant de titres ^ elle eut pourtant sa charte légale, c'est Tédit de Kierzy sur Oise, en 877. y oici comment d'Aguesseau parle de cet édit : «L'indulgence et la bonté de nos rois, la promesse que fit Charles le Chauve en partant pour son voyage de Romey de conférer aux enfants les dignités de leurs pères ^ et plus que tout cela la violence et l'usurpation des seigneurs, rendirent peu à peu ces offices héréditaires ^. » Toutes les fois qu'il parle de ce désordre et de cette licence du diocième siècle^ d'où sortit le pouvoir seigneurial, il le fait toujours avec le plus profond mépris. Cette vitalité germanique qui résista aux efforts des deux premières dynasties, de Charlemagne même, après les avoir élevés, et qui, une fois bien unie au sang gaulois, retrouva sa forme naturelle dans le pouvoir féodal, fit dominer alors dans une nation rajeunie les deux véritables principes germains, la famille et le commandement des chefs de famille, pour retomber, comme forme politique, dès qu elle eût perdu, en se modifiant elle-même, sa vigueur originelle, c'est ce dont d'Aguesseau ne s'inquiète guère. Il ne voit pas que les forces vraiment nationales n'usurpent pas , et que si rien ne put les empêcher d'élever alors les seigneurs, rien ne put empêcher ceux-ei de tomber, quand elles se retirèrent. Non, il s'avance hardiment jusqu*à. saint Louis, jusqu'à Philippe-Auguste, puis, pour lui, la féodalité, c'est le désordre, c'est la nuit. Bien au delà de cette nuit profonde, il contemple sur des cimes lumi-
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neuses l'image sereine de la royauté, d'où rayonne toute puisfiance légitime et qu'il confond avec la légi&- . lation romaine, pour confondre ensuite cette dernière a^ec ces sentiments d'équité qu'on retrouve dans tous les hommes. Qu'on arrange toutes ces idées-là comme on voudra, nous exposons un système. Mais ce système rappelle, par quelques grands traits, la doctrine qu'a représentée de nos jours M. Guérard, avec l'autorité d'un esprit judicieux et d'un profond savoir ^ Et ce qu'il y a de plus singulier dans d'Aguesseau, qui n'aimait pas les historiens allemands ^ c'est qu'elle n'est pas non {dus sans analogie avec le système qui prévaut aujourd'hui en Allemagne, et auquel M. Roth vient de donner l'autorité d'un enseignement ^ Suivant les Allemands, les Germains, dans leur état primitif, et tels que Tacite les dépeint, étaient voisins de la perfection humaine. Chaque invasion fut une dé* gradation, comme s'ils perdaient de leur pureté première au contact des peuples dégénérés. Tout n'est pas faux dans de système, parce que les Germains n'avaient qu'une seule institution, et profondément morale, la famille; c'est la dot qu'ils apportèrent chez les différents peuples pour contribuer à les régénérer. On lit, pour en prendre un exemple, dans Tacite, que les Germains croyaient « (|u'il y avait dans les fournies un sentiment divin , qu'ils avaient l'esclavage en horreur, plus pour leurs femmes que pour eux-mêmes, et qu'Ds observaient mieux les traités quand ils avaient donné ou reçu parmi les otages des jeimes filles de
1. Polyptiq, cTh^mùwn, préface. ■»— 2. Mss, de dCAguess.^ II, 69.— 3. Gtschichte des beneficialwesens, etc.
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distiDclion*.» Qu'on ouvre ensuite les lois Salique, Ripuaire et Gombette, on y verra que l'on payait trente-cinq sous d'amende pour avoir enlevé une jeune fille, et un peu plus haut, trente-cinq sous pour avoir volé une génisse*, tertes, voilà une grande décadence, une différence que Charlemagne lui-même ne peut faire disparaître , puisqu'il revient à chaque instant sur des prescriptions plus morales, ce qui montre que sa loi plus élevée, souvent même trop élevée pour les Franks, n'était pas observée. Qu'on mette à la place de l'indépendance primitive le pouvoir monarchique, et Ton aura tout juste le système de d'Aguesseau. Le domaine, dit-il , est également incessible, inaliénable etimpres- <;riptible. Il semble, du reste, que c'était là une des formes que prit au dix-septième siècle le principe si diversement compris de la souveraineté nationale, (c Tout te qui n'appartient point aux particuliers, dit-il encore, appartient au public ; or , c'est le prince qui représente le public dans les monarchies ^. » Et encore « tant qu'on a suivi des principes si simples et si naturels, on n'a jamais douté que les biens vacants n'appartinssent au fisc du prince ou de la république *. Les lois romaines sont pleines de décisions sur cette matière. » Il voyait son idéal dans le passé, tandis que, depuis que Fidée du progrès s'est éclaircie, quand le sentiment de la con-
Tacit, de morib, German.y § viii
2. Pardess., Loi Salique, premier texte, XIII, 1, et IH, 3, Lex emen^ data, XIII, 1, m, 3. Il est singulier que le wehrgeld soit le môme dans ces deux lois; car du temps de la seconde les sous d*Argent avaient remplacé les sous d*or mérovingiens. Evalués en monnaie actuelle, 35 s. d'argent du temps de la Lex emendata équivaudraient à 1,187 fr. 55 c
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science a pris un caractère moins individuel, on l'a vu aussi dans l'avenir. Il y a bien plus de vérité historique dans le mot du comte de Périgord : <c Qui t'a fait comte? — Qui t'a fait roi? )> Il y en aurait peut-être plus encore à nous montrer la seigneuriale tribu germanique plus puissante encore après son union avec la tribu celtique régénérée, renversant l'empire de Charlemagne, et régnant enfin, non sans gloire, avec sa chevalerie toute française, s'effaçant ensuite devant une seconde et encore plus libre manifestation nationale, la révolution des Communes, pour céder encore, ainsi que plusieurs institutions du Tiere État lui-même, devant l'ascendant des rois qui, depuis Louis XI, organisèrent la France en constituant l'unité de l'État. De ces trois phases de notre histoire les légistes du dix-septième siècle ne connaissaient bien que les deux dernières, ayant, avec leurs parlements, l'esprit du Tiers État joint à toutes les rancunes antiféodales et égalitaires de la royauté. De là ces maximes de d'Aguesseau, que tous les fiefs ne sont que des bénéfices ou des arrière-bénéfices ; de là encore cette idée que « les rois ont introduit l'usage des afiranchissements, de l'établissement des communes et des bourgeoiiiies* ; » tandis que les communes sont sorties spontanément de la Téaction du peuple contre les seigneurs; et qu'elles n'ont été qu'uù instrument politique entre les mains des rois.
Considérés comme études historiques, ces travaux laissent voir une gi^ande science ; on y reconnaît l'ami de dom Bouquet et du P. Lelong. Il s'enfonce hardimentdans ces ténèbres de nos premiers siècles, si obscures
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alors, si obscures encore aujourd'hui; il y jette parfois de grandes lueurs. Il pourrait faciliter bien des recherches. Il faut le voir relancer Melchior Renault qui, sur la foi de traditions populaires, insérées dans certains bréviaires, avait rapporté que Clovis fit à saint Principe, évêque de Soissons, la donation des seigneuries temporelles de Soissons et de Laon *. Peu s'en faut qu'il ne mette cette donation à côté de celle de Constantin. Il cite avec facilité Grégoire de Tours ^, Sidoine Apollinaire^, Guillaume le Breton*, Joinville^, Froissard®, Duchêne, de Laurière, du Cange, et bien d'autres; quant aux jurisconsultes et commentateurs nous renonçons à les énmnérer. .Les coutumes de la France ne lui sont pas moins famihères : il avait dû y consacrer une patience, un temps et une aptitude incroyables. Il leur reconnaît une origine libre, tout en les traitant parfois avec un peu de dédain, et en leur préférant les ordonnances de nos rois ; singulière prétention dans un homme qui, plus tard, pour faire ses propres ordonnances, trouva lui-même un mode analogue, en cherchant les idées de tous. Toutefois ces ouvrages ne sont que des documents pour écrire l'histoire ; l'àme même de l'histoire y manque. Il faut un grand désir de s'instruire, une sorte d'acharnement pour les achever. Et ce n'est pas seulement parce que le style de d'Aguesseau, à force d'être étudié , a quelquefois une sorte de solennité monotone qui lui fait perdre de son naturel et qui fatigue, c'est parce que partout on entend le procureur général, le savant; on ne trouve jamais l'homme. Ces remarques
1. CEuv. de (TAguess., t. VI, p. 12. — 2. Ibid., p. 5. — 3. Ibid., p. 12. — 4. Ibid., t. VI, p. 15-45. - 5. Ibid.^ p. 40. — 6. Ibid., p. 62.
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s'appliquent aussi aux Mémoires ^ qu'il composa pour le roi, quand celui-ci avait besoin de renseignements. Ils sont au nombre de onze. Dans le second il va jusqu'à dire au roi que, s'il donnait à l'un de ses officiers, dont il voulait récompenser les services, la terre de Breval, il paraîtrait agir d'une manière « contraire aux règles de la justice qu'il se doit à lui-même, » et il prouve que cette terre appartenait anciennement au domaine de la couronne *.
1. Œuv. de (TAguess., t. VH, p. 470 et sui?. — 2. !hid., p. 485.
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État de la monarchie pendant la seconde moitié du règne de Louis XIV* Divers genres d*opposition : Fénelon^ les jansénistes^ les protestants, le peuple de Paris. — D'Aguesseau veut relever de son abaissement le parlement de Paris; mercuriales.
Cependant cette grande monarchie de Louis XIV commençait à baisser, en même temps que disparaissaient successivement tous ces grands hommes dans tous les genres, qui s'étaient formés à une autre époque, et lorsque d'autres idées étaient en vigueur. Toujours plein de foi en lui-même, le roi disait : « J'en formerai; » mais, il ne formait que ViUeroi, Chamillart, Voysin*. «L'État, disait Fénelon, est une machine qui ne marche plus qu'en suivant l'impulsion que lui a communiquée M. de Louvois. » Au tempà même des batailles de Steinkerque et de Nerwinde, le même politique, qui était l'àme du parti dont le duc de Bourgogne était l'espérance, disait à Louis XIV : « Pendant que vous prenez dans un rude combat le champ de bataille et le canon de l'ennemi; pendant que vous forcez les places, vous ne songez pas que vous combattez sur un terrain qui s'enfonce sous vos pieds, et que vous allez tomber malgré vos victoires. Tout le monde le voit, et personne n'ose vous le faire voir.» On voyait apparaître çà et là des germes de division dans la société. Assurément quelques molinistes avaient été beaucoup trop loin , quand ils avaient persuadé au roi que
1. M. Mignet, Négociât, relat, à la success. cT Espagne, Introd., p. LixxYi et suiv.
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les jansénistes « en voulaient à Tautorité royale et n'avaient qu'un esprit d'indépendance et républicain*. » Mais il est certain aussi que les Lemaltre, les Arnaud, tant d'autres encore, en se retirant à Port-Royal, avaient cédé au dégoût que leur faisait éprouver cette société si brillante, mais souvent si peu morale, et toujours si peu d'accord avec elle-même. Us se réfugiaient dans le monde des idées. En politique ils n'avaient rien de formulé. Us attaquèrent la liberté telle que l'entendaient leurs adversaires, parce qu'elle était, suivant eux, ceUe d'un serviteur h gages, et ils défendirent la grâce pour maintenir les chrétiens dans la liberté des enfants de Dieu, et pour faire moins consister la religion dans les formes du culte , indépendanmient des sentiments du cœur : c'étaient, comme l'a écrit un briUant historien, les stoïciens du dix-septième siècle^. En même temps, et parce que l'on avait violé le sanctuaire de la conscience, l'insurrection des Camisards éclatait dans les montagnes des Cévennes, transformant en soldats redoutés des prêtres, des artisans, des laboureurs, élevant dans plusieurs d'entre eux la force morale jusqu'à l'enthousiasme, beaucoup ont dit jusqu'à l'extase prophétique, tenant fièrement en échec les troupes du grand roi, forçant Villars à capituler avec les chefs révoltés, enfantant des deux côtés de beaux faits d'armes avec des martyrs, et remuant tout le Midi. Même après la retraite de Cavalier, dont on séduisit l'imagination et la jeunesse, la guerre se prolongea avec honneur, gràcç au talent de ce noble Roland, si généreux, si pur, et,à la
Mémoires du due de Saint-Stmon^ U XIU, p
2, Jacqueline Pascal, piu* M. Cousin, 3* édit., p« 336, épilogue.
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fin si malheureux. En vain, après sa mort, on força les révoltés décimés, désespérés, à mettre bas les armes, en vain on crut avoir pacifié les montagnes, le même esprit s'y entretint sourdement jusqu'au temps de la régence, et même jusqu'à la convocation des États généraux. Tout cela, en remuant la coùscience, soulevait de si graves questions que lorsque le marquis de Guiscard s'efforça de réunir les protestants et les catholiques, ce n'étail pas dans un but religieux, mais afin de provoquer un retour vers les libertés publiques*. Enfin, à Paris, le peuple, qu'inspiraient encore la verve et l'ironie gauloises, se vengeait à sa manière, en chantant. Comme la police était moins sévère que pendant la période ascendante de Louis XIV, on chantait la Place des conquêtes, les Grandes victoires de M. de Villeroi^ le Bourguignon après la 6ataille d^Oudenarde, la Banqueroute de Louis, la Jardinière de Maintenons et tous ces vieux refrains où se manifestait en toute liberté la gaieté naturelle de nos pères*. Ces chansons en un jour couraient tout Paris, on les répétait jusque dans les salcns, quoique l'on y préférât les épigrammes , les quatrains mordants , les anecdotes bien scandaleuses, où tour à tour on disait et on travestissait la vérité, mais toujours avec beaucoup d'esprit, d'humeur piquante et de gaieté. On ne laissait passer alors aucune action importante du roi sans la chaTiter. Si du moins, au milieu de cette stagnation et de cette frivolité des esprits, la bourgeoisie avait conservé sa vigueur et son activité, tout aurait pu se répa^ rer. Mais les conseillers des enquêtes et des requêtes
1. Méf/ié du marq. de Guiscard. Danjou, Ses., Xf, 200, 201, 217, 241.
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LES CONSEILLERS DU PARLEMENT. i03
s'entendaient moins qu'auparavant avec ceux de la grand'diambre. Un jour, un membre du parlement se leva et dit au président qu'il était un traître vendu à la cour. En parlant d'une de ces scènes de désordre : « Qui peut assurer, disait d'Aguesseau, si la licence de quelques jeunes magistrats continue à croître (ans mesure, que les yeux de la justice ne soient pas blessés par des emportements encore plus indécents que ceux que l'opposition des sentiments a fait naître. Déjà de tristes préludes nous ont annoncé ce malheur. Hâtonsnous de tirer le rideau sur un spectacle si humiliant. A quoi serviraient ici nos paroles? On entend jusqu'à notre silence*. » Après l'édit de 1773, on avait pu croire d'abord que l'esprit parlementaire, loin de perdre de sa vivacité, deviendrait plus énergique en se concentrant davantage. Mais, parmi les anciens conseillers, les uns avaient été exilés, les autres étaient morts, les autres avaient obtenu des places. Triomphantpartout, Louis XIV avait entre les mains les dignités qui corrompent les âmes, et sur le front l'éclat du succès qui les séduit. Bientôt un grand dégoût s'était emparé de l'assemblée. Le profond et caustique de Harlay, vendu très- certainement à la cour^, l'acheva presque, ce II gouverna sa compagnie, dit Saint-Simon, avec une autorité qui ne souffrait point de réplique, et que nul autre président n'atteignit jamais comme lui... Il menait ce grand corps à la baguette ^. » Le roi battit monnaie pendant toute la moitié de son règne ; et non-seulement il avait trans-
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formé le parlement en un greffe à enregistrer ses ordres, mais U en avait fait comme une machine à voter des subsides, modifications des rentes sur Thôtel de ville , etc. Parcourez les registres secrets du parlement *, jamais il n'y est question que d'argent, et cela pour des corporations deAouchers, de pêcheurs de la Seine, de tonneliers, de blanchisseuses. Quelquefois cependant on les invitait à venir à Notre-Dame pour y assister aux funérailles d'un prince ou pour y entendre chanter un Te Deum. On les voyait arriver en longue file avec leurs robes rouges et leurs bonnets, momies de ce qu'ils avaient été autrefois : on les mandait potu* la représentation.
Alors ces magistrats avaient quitté cet intérieur d'étude et de famille où avaient vécu leurs ancêtres ; ils s'étaient jetés dans le monde. Ceux-ci se firent courtisans et ceux-là spéculateurs. Beaucoup se livrèrent aux plaisirs, au jeu surtout avec fureur. Ils faisaient assaut d'esprit avec les hommes à la mode , de luxe et de galanterie avec les seigneurs, de serviUté avec les financiers. S'il faut en croire Saint-Simon, Louis XIV « mit le luxe en honneur pour réduire peu à peu tout le monde à dépendre entièrement de ses bienfaits pour subsistera y> Il est plus probable qu'il cédait alors à son désir de remplacer les anciennes classes distinctes par des ordres unis entre eux • mais dans le premier moment de confusion, cette politique altéra l'antique vertu des magistrats et dissipa leur gravité. Le client, après les avoir entretenus des affaires les plus sérieuses, les rencontrait dans les rues fredonnant des airs d'opéra, ou
1. Archives Im pénales, Biblioth. Imp., Sainte-Genev. et de l'Arsenal,
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les retrouvait vêtus avec la dernière élégance au théâtre, jetant des fleurs à des danseuses ou applaudissant des cantatrices. Énervés par cette vie molle , par cette absence de toute grande pensée , ils passaient quelquefois des mois entiers sans se rendre au palais, y trouvaient les heures de l'audience d'une longueur mortelle, et reniraient chez eux pour n'y rencontrer encore que l'ennui et le dégoût. Mécontents de leur état, mécontents d'eux-mêmes, voyant chacun ne chercher que ses intérêts, s'ils prononçaient sur la situation des affaires quelques paroles sérieuses , c'était pour annoncer le déshonneur et la décadence de leur profession. L'usage des mercuriales, établi par Louis XII, alors que le parlement de Paris reçut sa forme la plus moderne , avait pour objet de conserver dans leur pureté primitive l'activité, les habitudes régulières et l'esprit de cette compagnie *. Si les magistrats de la fin du dix-septième siècle venaient aux mercuriales, où l'on censurait leurs vices, c'était bien souvent pour y trouver, par le contraste, une émotion passagère qui leur rendît une vie factice au milieu de leur langueur et de leur découragement. Louis XIV, pour raison de finance, avait multiplié les places de conseillers. On avait vu aussitôt arriver au parlement une foule de jeunes gens qui n'y cherchaient qu'un titre pour figurer dans le monde avec plus d'avantage. Légers, paresseux, libertins, jaloux des anciens, dont ils convoitaient les places, et qui leur paraissaient des hommes d'un autre monde, ces jeunes gens portèrent dans la compagnie le désordre de leurs pensées ambitieuses et de leur vie, et en altérèrçnt encore l'antique
X, CEuv. de (TAguess.y V, 592.
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esprit. Enfin, privé de cette indépendance morale qui eût alors passé pour de l'esprit de corps, le pariement de Paris était insensiblement tombé dans une léthargie si profonde , que Louis XIV l'avait prise pour une mort véritable *.
Or d'Aguesseau voulait pour le parlement de Paris d'abord la dignité morale, celle qui relève l'homme en présence de sa conscience , puis la dignité politique , parce qu'elle lui semblait propre à donner un plus vif élan à toutes les facultés de l'esprit en les consacrant au service de la patrie. Ainsi il disait en 1715, en plein parlement : « Être comme la voix de la patrie, qui réclame toujours la règle et la loi, qui dans les temps difficiles proteste sagement pour le bien public^ et dans les jours plus tranquilles rappelle le souvenir de l'an^ cien ordre de l^ État y et ramène la patrie à ses véritables principes y telle est non-seulement la gloire, mais robli-gation d'une compagnie qui est comme la dépositaire des intérêts publics^. » Et il écrivait quelques années après, dans un ouvrage particulier : « Abolir directement ou indirectement l'usage des remontrances qui se font quelquefois dans les cours supérieures, à la suite de cet examen, ce serait séparer en quelque manière la raison de l'autorité ^. » Telles étaient les convictions politiques de d'Aguesseau.
Donc, pour relever le parlement et le rendre à luimême, il employait tour à tour la force ou l'adresse. Tantôt il montrait aux conseillers les devoirs que ce
1. Mémoires de Louis XIV, II, 265. — 2. CEuv, de d*Aguess.^ t. I, p. 211. — 3. Fragment swr Torgine du droit de remontrances, OEuv, de d'Aguess,^ éd. Pardessus, t X, p. 26.
RTERCURIALES DE DAGUESSEAU. 107
titre imposait; il représentait avec de grandes images l'idéal de cette compagnie souveraine. C'était, à l'entendre, un sénat auguste; le palais où il se réunissait était un temple; c'est là qu'on venait adorer la justice, divinité d'où émanaient toutes les vertus, et dont il parlait toujours avec autant de vénération que d'enthousiasme, cherchant à transmettre à la génération nouvelle ce culte qu'il avait reçu de ses pères. « A la vue de ce sénat auguste, disait-il un jour, au miUeu de ce temple sacré où le premier ordre de la magistrature s'assemble, pour exercer sur lui, non le jugement de l'homme, mais la censure de Dieu même, par où pouvons-nous mieux commencer les fonctions de notre ministère qu'en vous adressant les nobles et subUmes paroles que l'Écriture consacre à la gloire et à l'instruction des magistrats : Juges de la terre, vous êtes des*dieux et les enfants du Très-Haut*. » C'était le mot que Bossuet réservait exclusivement pour les rois absolus^. Une autre fois, en 1715, il est vrai, et lorsque le parlement, prévoyant la mort de Louis XIV, semblait revenir à la vie : a Nous ne craindrons point, disait l'orateur, de faire dégénérer la censure en un éloge trop flatteur, si nous appliquons à ce sénat auguste ce qu'un historien vraiment digne de la majesté romaine a dit autrefois de sa république, qu'il n'y en a jamais eu qui ait conservé plus longtemps sa grandeur et son innocence ; où la pudeur, la frugalité, la modestie , compagnes généreuses d'une respectable pauvreté, aient été plus longtemps en honneur, et où la contagion du luxe, de l'avarice et des autres passioos
1. 6« Merc., OEuv, de d*A^uess., I, 98. — ?. Poiiti(fue tirée de VÉn triiure^ 1. lïl, 3e proposft.
qui wxoBOfiM^DaA Vss rkhesBcs ail péoélre plus tuA et
ne mit répandue jdns l^itement * .. Ainsi osods-ihhis
parier au sénat par le ùle même que noos aToos pour SI gloire* Heureux 9 nos paroks pouiûent fûre smtir tonte Tardiur de ee zèle dans un discoms où nous souhailouë parier au cœar beaucoup plus qu^à Te^rit! En Tain oou£ regrettons sourentrancienDe dignité du smat; en Tain nous agirons à la rétablir, â le renouvellement de la di£ci{4ine ne devient le présage fii^Torable, ou pour mieux dire la cause inCiillihle d^une si heureuse rérolution *. •
â de cette hauteur ou le {laçait tout d'abord la tradition pariementaire, il jetait ses regards sur les descendants des anciens magi^rats du seizième et de la première moitié du dix-septième siècle, il était fira^ié de la différence qu^il remarquait entre la réaUté et ce brillant idéal qu'il conserrait religieusement dans sa pensée '• S'abandonnant à une généreuse indignation, il rencontrait des traits énei^ques, pour flétrir tant d'abaissement, pour peindre avec viracité une si profonde décadence. « Tels ont été vos pères, s'écriait-il ; ainsi se sont formés les illustres auteurs de ces races patriciennes où nous respectons encore leurs noms... Heureux les anciens sénateurs qui ont tu ce siècle d'or de la magistrature; plus heureux encore ceux qui n'ont point survécu à sa gloire , et qui l'ont vue sans tache autant qu'ils ont vécu ! Que diraient aujourd'hui ces graves magistrats, s'ils voyaient comme nous un peuple nouveau entrer en foule dans le sanctuaire de la justice*?»
1, T. LIv., Hist., pr»f.— 2. Œuv. de d'Aguets. U 1, 18* Mercur., p. IM. — ?• /6ût, 6« Mercar., p. 102. — 4. !bid.^ p. 99.
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« A la Tue d'un si triste spectacle, leurs entrailles seraient émues, leur zèle s'allumerait, bien moins eontre ce peuple étranger que contre une partie de leur nation même, ou, si Ton ose le dire, contre leurs propres enfants. y>
<( Épargnons, vous diraient-ils, ceux qui ne sont que la moindre cause de nos disgrâces. Excusons ceux qu'une naissance différente a privés des avantages dune éducation patricienne. On n'a pu les tourner de bonne heure vers les images de leurs ancêtres et faire croître leur vertu à l'ombre des exemples domestiques. Ils n'ont rien vu dans leur enfance qui puisse exciter en eux cette noble émulation, qui a formé tant de grands hommes, et souvent, dans toute la vie de leurs pères, ils n'ont trouvé à imiter que leur fortune. »
a Mais vous, généreux sang ties anciens sénateurs, vous que la juslice a portés dans son sein, qu'elle a vus croître sous ses yeux , et qu'elle a regardés comme ses dernières espérances, vous pour qui la sagesse des mœurs était un bien acquis et héréditaire que vous aviez reçu de vos pères, et que vous deviez transmettre à vos enfants , qu'est devenu ce grand dépôt que l'on vous avait confié? Enfants des patriarches, héritiers de leurs noms , successeurs de leur dignité , qu'avez-vous fait de la plus précieuse portion de leur héritage, de ce patrimoine de pudeur, de modération, de simplicité, qui était le caractère et comme le bien propre de l'ancienne magistrature? Faut-il que cettfe longue suite, cette succession non interrompue de vertueux magistrats , qui devait faire toute votre gloire, s'arrête en votre personne, et que Ton puisse dire de vous : Ils ont cessé de
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marcher dans la voie àe leurs pères; ils ont abandonné la trace de leurs pas; ils ont effacé cette distinction glorieuse ; ils ont confondu les limites respectables qui devaient séparer à jamais les véritables enfants de la justice de ceux qu'elle n'a adoptés qu'à regret, malheureux d'attirer sur leur tête la malédiction que l'Écriture prononce contre les enfants qui vont arracher les bornes que la sagesse de leurs pères avaient posées M » On yoit que la division régnait dans le parlement. Mais outre les reproches très-mérités que d'Aguesseau et beaucoup d*autres parlementaires faisaient aux nouveaux venus, du moment où il désirait pour le parlement de Paris cette place intermédiaire entre le roi et la nation, il fallait une classe particulière où Ton formerait dès leur enfance ceux qui devaiçnt rempUr de si importantes fonctions. 11 n y avait pas d'autre moyen d'y parvenir en France, où depuis les édits de mai 1633 et de mai 1634 toute habitude élective était peu à peu tombée en désuétude. Les rois d'ailleurs avaient toujours redouté les réunions des États généraux , au lieu de leur enlever tout caractère dangereux en les déclarant franchement périodiques et légales, ce qu'on avait demandé déjà vainement au roi Charles V ^.
D'Aguesseau cherchait à couper le mal dans sa racine, en attaquant cet esprit d'intérêt personnel qui se propageait partout alors, mais qui, se manifestant surtout de trois manières, amour de l'or, amour du plaisir, amour des grandeurs, détruisait tout esprit de société en isolant chaque citoyen , en lui faisant voir un rival dans
Instruct. propres h former un magistrat, t. I, p
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tout autre citoyen, en l'agitant sans cesse d'une manière différente , en lui faisant mépriser le bien public pour ne chercher que le sien, et cela avec une sorte de fureur. (( Tel est le caractère dominant des moeurs de notre siècle, disait-il, une inquiétude généralement répandue dans toutes les professions ; une agitation que rien ne peut fixer, ennemie du repos, incapable du travail, portant partout le poids d'une inquiète et ambitieuse oisiveté; un soulèvement universel de tous les hommes contre leur condition; une espèce de conspiration générale dans laquelle ils semblent être tous convenus de sortir de leur caractère ; toutes les professions confondues, toutes les diguités avilies, les bienséances violées, la plupart des hommes hors de leurs places, méprisant leur état, et le rendant méprisable. Toujours occupés de ce qu'ils veulent être, et jamais de ce qu'ils sont, plehis dévastes projets, Je seul qui leur échappe est celui de vivre contents de leur état*. » Cette censure ne s'adressait qu'à la société française durant la seconde moitié du règne de Louis XIV; il n'y avait guère alors d'idée commune qui put remplacer l'amour des biens privés par celui du bien pubUc. Les guerres avaient perdu leur caractère national, parce qu'on voyait qu'elles étaient faites en vue d'intérêts dynastiques. Si on parlait de littérature, c'était pour se plaindre de ce qu'aucune grande œuvre de l'intelligence ne parût plus à la lumière. Enfin Louis XIV ouvrait lui-même les lettres, pour punir ceux qui auraient parlé avec trop d'ardeur des affaires de l'État. Sans s'occuper de ces considérations, l'orateur, s'abandonnant à son zèle,
Euv. ded'Aguess.,V* Mercur., t. I, p
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se précipitait, comme sur un adversaire, sur cet esprit d'intérêt particulier. « A mesure que le zèle du bien public s'éteint dans notre cœur, le désir de notre intérêt particulier s'y allume. Il devient notre loi , notre souverain, notre patrie. Nous ne connaissons point d'autres citoyens que ceux dont nous désirons la faveur ou dont nous craignons l'inimitié. Le reste n'est pour nous qu'une nation étrangère et presque ennemie. Ainsi se glisse dans chacun de nous le poison mortel de la société, cet amour aveugle de soi-même qui, distinguant sa fortune de celle de l'Ktat, est toujours prêt à sacrifier tout l'État à sa fortune *... » Telle était, suivant d'Aguesseau, la cause du mal. Mais on verra jusqu'où se porta plus tard cette imagination vive sous la régence d'un prince libéral, en dépassant de beaucoup la politique parlementaire, qui aspirait à une monarchie tempérée.
Les conseillers du parlement convenaient de la justesse des reproches que le censeur leur adressait; mais, à ce qu'il paraît, ils répondaient que les causes de leur insouciance leur étaient étrangères, qu'on leur avait ôté leur courage, en les dépouillant de toute intervention dans les grandes affaires, qu'on les avait livrés au noépris des peuples, et qu'on avait en eux abaissé l'homme en frappant le citoyen. D'Aguesseau pensait que de s'abandonner ainsi soi-même, c'était donner raison aux adversaires du parlement; d'ailleurs il avait pour maxime qu'il faut subir certaines circonstances comme des tempêtes qui passent, et il répondait, non sans fermeté : « Malgré toutes les révolutions qui changent
e Mercur., 1. 1, p. 209. — 2. Ibid,, p
souvent la face extérieure des dignités, il est une grandeur solide et durable que les hommes ne mépriseront jamais, parce que, quelque corrompus qu'ils soient, ils ne mépriseront jamais la Tertu, C'est cette véritable dignité que la fortune ne saurait ôter, parce que la fortune ne la donne point; dignité inviolable, qui a sa source et son principe au dedans de nous, mais qui se répand jau dehors, et qui imprime sur toute la personne du magistrat un caractère de majesté, qui attire infailliblement le juste tribut de l'admiration des hommes *• » Il revient souvent sur cette considération, ce qui prouve qu'on lui faisait souvent la même réponse, ce II est une autre dignité qui survit à la première, reprenait-il, qui ne connaît ni la loi des terres, ni celle des conjonctures, qui, bien loin d'être attachée eu esclave au char de la Fortune, triomphe de la Fortune même. Elle est tellement propre, tellement inhérente à la personne du magistrat, que comme lui seul peut se la donner, lui seul peut aussi la perdre. Jamais il ne la doit à son bonheur, jamais son malheur ne la lui ravit. Plus respectable souvent dans les temps de disgrâce que dans les jours de prospérité, elle consacre la mauvaise fortune. Elle sort plus lumineuse du sein de l'obscurité dans laquelle on s^efforce de l'ensevelir; et jamais elle ne parait plus sainte et plus vénérable que lorsque le magistrat, dépouillé de tous les ornements étrangers, renfermé en lui-même, et recueillant toutes ses forces, ne brille que de sa lumière et ne jouit que de sa seule vertu ^. y> Puis, pour bien pénétrer les esprits de cette pensée, il leur montrait plus haut qu'eux, afin de les empêcher de des-
Mercur., t. I, p. 60. — 2. Ibid.^ p
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cendre encore, le grand principe du devoir, gui renferme toute une législation pour le magistrat, pour le citoyen. Et, pour ne pas les laisser retomber dans leurs idées particulières, il leur disait que toujours un homme, un magistrat, peut rendre des services à son pays, et que la dignité civique est de celles qui ne s'abdiquent pas. <K Heureux le magistrat qai peut apprendre aux hommes que la grandeur d'âme est une yertu de tous les siècles, comme de tous les états, et que si la corruption de nos mœurs la fait paraître plus difficile, il ne sera jamais en son pouvoir de la rendre impossible à rhomme de bien. Né pour la patrie, beaucoup plus que pour lui-même , depuis le moment solennel où, comme un esclave volontaire , la république l'a chargé de chaînes honorables, il ne s'est plus considéré que comme une victime dévouée non-seulement à l'utilité, mais à l'injustice du public. 11 regarde son siècle comme un adversaire redoutable, contre lequel il sera obligé de combattre pendant tout le cours de sa vie ; pour le servir, il aura le courage de l'offenser, et s'il s'attire quelquefois sa haine, il méritera toujours son estime ^ » Et ailleurs : ce L'homme public n'a rien qui n'appartienne à la république. Vertueux pour les autres, autant que pour luimême, qu'il ne prétende point s'acquitter de ce qu'il doit à la patrie en lui ol&ant le tribut de son innocence ; il ne paye par là que ce qu'il se doit à lui-même, mais il demeure toujours débiteur de la république, et elle lui demandera compte non-seulement du mal qu'il aura commis, mais encore du bien qu'il n'aura pas fait*. » Après avoir ainsi ramené ses auditeurs à la vie morale,
1. 3e Mercup., 1. 1, p. 6k. — 2. Ibid,, p. 11». Cf. 52, 62, 07, 110.
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par l'idée de la lutte et du devoir, il cherchait à les maintenir dans cet état par des éloges modérés qui s'adressaient surtout aux représentants des anciennes familles. c< C'est là que se conseryent encore, disait-il, dans le déclin de notre gloire et au milieu de ce siècle de fer, les restes précieux de l'âge d'or de la magistrature... Que nous serions heureux si, saisis d'une sainte frayeur en entrant dans ce sanctuaire vénérable, étonnés de la majesté des sénateurs qui l'habitent, nous pouvions imiter cet ancien philosophe, qui s'écria, à la vue du sénat romain, qu'il avait vu une assemblée, une multitude de rois. Nous savons qu'il en est encore qui pourraient attirer les regards de Cinéas... »
L'usage qui s'était établi dans le parlement de faire l'éloge des magistrats qui se retiraient ou que la mort enlevait était un moyen de plus dont se servaient les orateurs de cette compagnie pour en perpétuer l'esprit. Ces éloges n'ont rieû d'historique. On y montrait moins encore ce que les anciens conseillers avaient fait que ce que leurs successeurs devaient faire. Ce qui domine dans tous ces éloges, c'est le tableau dès mœurs simples et pures, du savoir uni au désintéressement, au courage civique et à l'honnêteté. D'Aguesseau fut plus sobre de louanges que d'autres orateurs parlementaires, parce qu'il insistait davantage sur les principes. 11 y a même çà et là quelques traits historiques à prendre pour le premier président de Laraoignon *, La Briffe, procureur général^, Lenain, avocat général, Joly de Fleury*, père du procureur général, Claude Le Pelletier ^, l'ami
1. (Euv.de (TAguess^^ %, I, p. 38, 396. — 2. Ibid.^ p. 75. — 3. Ibid,, p. 86, 161. - ft. ïbid., p. 104. — 5. Ibid.y p. 179.
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^e d'Aguesseau père, et Matthieu Mole Ml dit en parlant de ce dernier : c< Tel cet auguste sénat vit autrefois à sa tçte ce ferme et inflexible magistrat, en qui le Ciel avait mis une de ces âmes choisies qu'il tire des trésors de sa providence dans les temps difQcileg, pour combattre, et, si Ton ose le dire, pour lutter contre le malheur de leur siècle. Plein de cette grandeur d*àme que la vertu, seule peut inspirer, et persuadé, comme il l'a dit lui-même, qu'il y a encore loin de la pointe du poignard d'un séditieux jusqu'au sein d'un homme juste, on l'a vu contenir seul et arrêter par la simple majesté de son regard vénérable les mouvements orageux de tout un peuple mutiné*.. Heureux d'avoir montré aux hommes que la magnanimité est une vertu de tous les états, que la justice a ses héros comme la guerre, et qu'il n'y a rien dans le monde de si fort et de si invincible que la fermeté d'un homme de bien. » Ailleurs, en parlant encore de Matthieu Mole, on voit qu'il aurait désiré pour lui-même une de ces circonstances éclatantes, quand il disait : « Nous portons une sainte envie à la gloire de cet homme magnanime que nos pères ont vu conjurer la tempête des discordes civiles par la seule majesté de sa présence ^. » Après avoir remué ses auditeurs en leur rappelant tous ces grands souvenirs, l'orateur ne manquait pas d'élever encore leurs âmes jusqu'à ce culte de la Loi, jusqu'à cette religion de la Justice qui, une fois bien comprise, renouvelle, l'homme tout entier, en éclairant d'un jour nouveau toutes ses facultés, en rallumant tout son courage, et il cherchait à les placer sur ces hauteurs lumineuses de la morale, où
1. (Eut;, de tPAgues.^,^ 1. 1, p. 153. — 2,lbid., p. 172, 15* Mercur.
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l'esprit acquérait, suivant lui, une sorte d'infaillibilité qu'il nommait révélation nafure/fe*, et où l'homme se reconnaissait citoyen.
Voilà comment François d'Aguesseau s'ejBforça de relever le pariement de Paris, et de le faire sortir de cet engourdissement où il était tombé. Il y a là des mots qu'on n'entend pas sans reprendre courage, comme on ne les trouve pas sans conviction. On ne pouvait pas espérer autre chose tant que durerait le règne de Louis XrV. Si ce prince conserva toujours une certaine aversion pour les membres du parlement, si d'Aguesseau ne put lui faire sentir que leur zèle même, bien lom d'être un danger, les rendrait plus dignes de s'associer à ses desseins pour rendre à l'État sa vigueur première, du moins il maintint bien haut aux yeux de tous l'idéal de cette compagnie, qui était une des libertés, une des gloires de notre vieille France. Il l'empêcha de disparaître dans un moment critique; toujours il contribua de toutes ses forces à sa conservation, et il renoua la chaîne d'une institution nationale, au moment où chacun la croyait brisée.
Le style des mercuriales a de la véhémence, de l'éclat et de la majesté, mais c'est avant tout un style étudié : l'art en tempère toutes les qualités. Ceux qui aiment à s'arrêter devant une pensée littéraire comme devant un ouvrage d'art désireraient peut-être en connaître les procédés. D'abord cet écrivain oppose volontiers deux pensées contraires, deux mots qui, grâce à ce contraste, prennent un sens nouveau ou plus étendu^. Cet
1. CEuv- de d'Affuess,, p. 455, Institution au droit naturel.
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artifice de langage plaît à l'imagination en la surprenant. Il aboutit quelquefois à de grandes comparaisons, lorsque l'auteur oppose deux caractères l'un à l'autre pour en faire ressortir les plus délicates nuances. Si elles donnent de la lumière et de la richesse à son style, l'usage fréquent des périodes lui donne du nombre et de l'harmonie. Il en connaît les divers genres; mais celles qui prêtent plus d'ampleur à sa diction sont celles qui sont connues dans l'école sous le nom de périodes par l'infinitif * ou par le substantif^. Enfin il emploie plus volontiers les termes généraux, et il porte les carac^ tères qu'il peint jusqu'à leur idéal ^. Il pose, en commençant, une maxime générale, et tout son discours a pour objet de faire voir comment on devrait s'y conformer, et pourquoi on ne le fait pas dans ce temps de décadence qu'il déplore. Ce qu'il y a de particulier, c'est que la plupart de ses sentences et même de ses ressources oratoires se rapportent souvent à sa propre histoire, expriment des préoccupations personnelles. On dirait que, tout entier à ses devoirs de censeur, et vivant par la pensée dans les répubhques de l'antiquité ou dans les anciens parlements, il était vivement frappé des contrastes qu'il voyait entre les usages des siècles précédents et les habitudes de son temps; et, suivant que tel incident, telle lecture, telle mé(Ûtation s'offrait à son esprit ou à ses regards, il rencontrait une pensée, ornait un sentiment, balançait une période, modulait une phrase, pour la placer ensuite et à propos dans ses discours. Tout ce qu'on peut. lui reprocher, c'est que, trop
1. CEuv. de d*Agu€SS„ p. 83, im. —2. Ibid,, p. 96, 23, 42. — 3. IM. p. 111, 116, 124,128,144, 157.
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sévère pour lui-même quand il reveuait sur son étude, tantôt il supprimait une idée qui ne lui semblait point digne d'une mercuriale, genre entièrement d'apparat, tantôt il en travaillait tellement la forme, que l'art à la fin détruisant l'inspiration, il remplaçait par des fleurs empruntées et sans parfum ces fleurs naturelles que toute pensée porte avec elle-même, et dont la vivacité et la grâce captivent l'esprit, sans faire jamais songer au style ou à l'auteur, sans jamais distraire du sujet. Il faut, il est vrai, se rappeler que ces discours étaient prononcés dans une solennité imposante, devant un auditoire silencieux, pour comprendre comment il se fait que cette riche draperie d'or dérobe quelquefois la pensée au lieu de l'orner; mais il est des moments où l'on est de l'avis de Henri d'Aguesseau, à qui le procureur général montrait un de ses discours : ce Mon lils, lui réponditril, si vous aviez moins retouché votre ouvrage il serait encore plus beau. »
Il vivait avec ses parents dans la même intimité qu'avant son mariage. Il avait acheté une petite maison à côté de la leur, avec un jardin derrière. Dès que ses occupations lui laissaient quelque loisir, il prenait avec lui sa femme et ses deux enfants, et les deux familles se trouvaient réunies. Jamais ils n'allaient au spectacle. Quelques amis choisis, estimés à la cour, à la ville ou au Palais, partageaient leur délassement, en le rendant plus agréable par leur présence. Les changements heureux que Henri d'Aguesseau avait fait subir à la perception des tailles, pour la rendre moins onéreuse aux populations, avaient engagé Claude Le Pelletier, contrôleur général, à l'associer à son double projet de réfor-
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mation dans les finances et dans les lois. Pontchartrain, son successeur, avait établi pour Henri d*Aguesseau une direction générale du commercé et des manufactures du royaume; le roi y avait ajouté l'inspection des affaires du duc du Maine et la direction des économats et de la tégie des biens ôonflsqués aux protestants. Dans cette dernière administration, Henri d'Aguesseau montra le même esprit de tolérance qui aurait pu prévenir bien des malheurs dans le Midi et épargner à la France la honte des dragonnades*. Il obtint de Pontchartrain qu'on tolérât secrètement les protestants à Paris. « On a trop reconnu, écrivait-il au ministre le 14 mai 1708, le grand préjudice que la sortie des religionnaires a causé au royaume par l'argent, les arts et les métiers, l'industrie et les autres sources du commerce qu'ils ont emportés avec eux. Il est donc important de tâcher d'y retenir ceux qui y restent encore, en leur laissant une ville où ils trouvent quelque tolérance, et où Ufi puissent vivre et mourir sans être recherchés. Or, il n'y a point de ville qui convienne mieux pour cet objet que celle de Paris, où, à cause de sa grandeur et des autres occupations des magistrats, ils croient pouvoir se cacher impunément, et où ils trouveront plus de moyens de s'éclairer ^. »
Il créa ensuite, pour remplacer l'ordre de Saint-Lazare, l'ordre de Saint-Louis, si célèbre, si recherché dans l'ancienne France, et que Louis XIV agréa dès qu'il le lui eut proposé. Nommé enfin à l'une des deux places de
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cènsefflèr àù conseil tojsl des finances, îl allait être chancelier : tout le monde le désignait d^ayance. Une intrigué quiétîste lui enleva cette place*; maïs si Pontchartrâin en obtint la dignité, Henri d'Aguesseau, qui oubliait tout en vue du bien public, en soutint le fardeau. Au milieu de ces honneurs, rien n'égalait sa simplicité. On voyait arriver dans la cour de marbre, à Yersaîlles, un petit carrosse gris avec deux chevaux peu fringants, un seul laquais, et qui semblait se cacher au milieu de tant de brillants équipages. Tout le monde en connaissait le maître et s*^empressait d'aller à lui. «Avec beaucoup d'esprit et de lumières, dit Saint-Simon, il avait été toute sa vie un modèle, mais aimable, de vertu, de piété, d'intégrité, dans toutes les grandes commissions de son état par où il avait passé, de douceur et de modestie qui allait jusqu'à l'humilité, et représentant au naturel ces vénérables et savants magistrats de l'ancienne roche, soit dans ses meubles et dans son petit équipage, soit dans sa table et dans son maintien; la bonté et la justice semblaient sortir de son front : sa femme était de la même trempe, avec beaucoup d'esprit*. »
Quant à madame Henri d'Aguesseau, on racontait qu'après la nomination de son mari au conseil des finances, des amis de ce fonctionnaire lui représentèrent qu'il ferait bien de mettre son ameublement en rapport avec sa nouvelle dignité. Il mit 25,000 livres dans un sac et les porta à sa femme, en la priant de renouveler leurs meubles. « Il est vrai, monsieur, lui répondit-
FAMINE DE
eUe, que ce lit et ces meubles sont bien vieux et ne sont plus à la mode, car il y a cinquante ans qu'ils now servent; mais ite nous serviront bien encore jusqu'à la fin de notre vie, qui n'est pas Soignée. Cependant il y a dans Paris beaucoup d'honnêtes famiUes réduites à coucher sur la paille faute de lit, et qui passent souvent la journée entière sans manger, parce qu'elles n'ont pas de pain, ni personne qui leur en donne. Ne serait-il pas plus à propos de soulager leur misère?» Des larmes roulèrent dans les yeux du vieillard, a J'avais dessein, dit-il, de vous proposer la même chose; mais puisque vous m'avez prévenu, distribuez vou&^nême cette somme à ceux que vous croirez en avoir besoin, d Telle était la mère de François d'Aguesseau.
Il se montra digne de tels parents dans la famine de 1709, où Louis XIV, pour subvenir à la misère générale, diminua de huit millions les imposi^ons, et exempta des droits d'entrée les bœufs, les moutons et le vin. Le procureur général avait prévu cette famine *, en faisant mesurer par Barème tout le grain qui se trouvait à Fresnes, et en prenant la moyenne pour les greniers de toutes les provinces. La cour ne suivit pas le conseil qu'il donna de faire venir des blés de Barbarie, des lies de l'Archipel et du Nord. Desmarets, con- U*ôleur général, avait formé, pour adoucir tant de souffrances, des commissions dont Henri d'Aguesseau était l'âme, et François d'Aguesseau la main organisatrice. Celui-ci mit toute la police à la piste des accapareurs, fit vendre tous les amas de blé à un taux qu'ilfixa lui-
SF
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même : jamais il ne se montra si sévère. Il visitait avec soin les hôpitaux, dont l'administration était encore mie de ses attributions, il en refit les règlements, et corrigea un grand nombre d'abus. Il mettait à ces travaux une si grande attention d'esprit, qu'il semblait succomber à tant de fatigues. Et comme quelqu'un lui conseillait de prendre du repos : ce Eh I le puis^je, répondit-il, tant que je sais qu'il y a des hommes qui soldent ! »
m DAGl3E6SEAtJ GALLICAN.
CHAPITRE V d'âguesseau frocubeur général
(Suite) Sa lutte contre Louis XIV pour rejpousser la bulle Umgemtùs.
Mais il perdait chaque jour de son crédit à Versailles, Le roi avait commencé à lui faire moins d'accueil à propos des débats qui suivirent l'enregistrement de la bulle Vineam Domini. Les évêques ultramontains, qui faisaient du zèle dans leurs mandements, redoutaient son intelligence; ils jetèrent des soupçons dans l'esprit du roi. On lui insinua que ce dévouement pour la liberté de l'Église gallicane n'était que du plus subtil et du plus dangereux jansénisme *• A ce moment il était Tàme du parlement, influant tour à tour sur le cardinal de Noailles^ sur l'abbé de Polignac, sur Torcy, sur le roi, quand celui-ci n'était pas prévenu, sans intrigues, mais avec beaucoup de sagacité pour les découvrir, et quand il se voyait directement attaqué, beaucoup de courage pour se défendre. Combattre pour l'Église gallicane, c'était, dans sa pensée, conserver à l'antique discipline ecclésiastique sa pureté originelle, et à la puissance du prince son intégrité et sa vigueur; c'était, à ce double titre, défendre l'indépendance nationale et ces traditions séculaires dont on avait été si fier en France.
1. Mémoire &ar les affaires de TÉglise, Pardess., t. VIII, ^. 247, 340.
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Comme clirétien , coaune citoyen , c*étaieat les plus chères de ses conYictions, c'était une part de sa foi. Il aurait subi avec joie pour elles ce qu'il nommait un glorieux ostracisme. D'ailleurs il sentait derrière lui le parlement, qui retrouvait sa force et ses espérances en voyant le grand âge du roi et le déclin de son règne. Telle était la position du procureur général à l'apparition de la bulle Unigeniius.
En commençant eette partie de la vie de d'Agnesseau, nous ne pouvons nous défendre d'une émotion profonde. Le mouvement auquel il allait se mêler ne devait pas sitôt finir. Prétexte de rivalités invétérées, intrigue de cour et moyen d'avancement et de discussion violente entre des dignitaires ecclésiastiques elle parlement du temps de Louis XIV, il devait servir les plus ardentes et les plus honteuses ambitions pendant la régence, remuer la société entière sous Louis XV, en semant partout le doute, et ne céder en apparence devant l'autorité, que pour se relever avec de bien autres idées, avec une force bien autrement redoutable à la Sn du dix-huitième siècle. Mais on était alors emporté, avec l'apparence d'une grande immobilité, par une force inconnue et irrésistible qui rendait inutiles les bulles et les discussions théologiques, les lits de justice et les décrets, qui relevait sotis une autre forme toutes les questions quand elles semblaient étouffées. Après avoir rappelé quel respect on porta aux libertés de l'Église gallicane dans les discussions sur les Maxime^ des saints j d'Aguesseau ajoutait : « Aurait-on cru dans ce temps-là qu'il ne se passerait pas plus de six ou sept années sans que ces mêmes maximes, qu'on publiait
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alors sur les toits, fussent oon'^'seulement attaquées à Rome, mais presque abandonnées ou du moins palliées en France? Mais nous sommes dans un pays où l'on peut moins que partout ailleurs hasarder des prophéties 8m* Tavenir le plus prochain. » On se laissa aller au mouvement des idées : mouvement si étrange, qu'on vit les esprits les plus graves se passionner pour des termes de théologie; si malheureux, qu'on vit le fanatisme figurera côté de l'impiété ; si bizarre, qu'après des centaines de Tolumes écrits sur ce sujet, on en cherche encore les causes. Marquons-en du moins l'origine, sans désir comme sans crainte, après avoir professé le plus profond respect pour les dogmes de la religion, et entraîné par le seul intérêt qu'excite la vue de cette grande trans^ formation.
Le P. La Chaise, indulgent et bon, avait recommandé au roi Louis XIY de se choisir un confesseur dans la sodété , et il lui avait remis une liste de cinq ou six jésuites, les plus influents alors; celui auquel on s'arrêta était un homme déjà sur le retour de l'âge, mais à l'esprit toujours éveillé et ardent : c'était le P. Tellier. « Il était profondément faux, dit Saint-Simon, trompeur, caché sous mille plis et replis, et quand il put se montrer et se faire craindre, exigeant tout, ne donnant rien, se moquant des paroles les plus expressément données, lorsqu'il ne lui importait plus de les tenir, et poursuivant avec fureur ceux qui les avait reçues. C'était un homme terrible qui n'allait à rien moins qii'à destruction, à couvert et à découvert^ et qui, parvenu à l'autorité, ne s'en cacha plus *. » Toute sa vie étaâtYOttée au
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tmyaille phis achanàé, à sa haine contre Port-Royal, malgré les ccmseils plus modérés de ses confrères. Son zèle amer s'enflammait chaque jour dans la solitude où a s'ensevelissait, et avec d'autant plus de force que ses tentatives n'avaient pas été heureuses jusque-là. Il s'était tellement compromis à Rome dans la question du culte de Confucius, que le pape avait été obÛgé de l'envoyer en France et de mettre son livre à l'index, et, à ce qu'on prétendit alors, sur la demande du cardinal de NoaiUes. Tellier en voulait surtout à ce prélat parce que, repoussant ses attaques, il avait révélé au roi de honteuses prartiques de son directeur : pendant plusieurs jours il s'était attendu à être expulsé de Versailles *. Il songeait à renverser à son tour l'archevêque de Paris. Génie implacable qu'une défaite ne faisait que confirmer dans ses desseins, et qui espérait tout du temps et de lui-même ; esprit exalté comme en produisent toutes les idées poussées à l'extrême ; fanatique d'autant plus dangereux, qu'il semblait parfois s'oublier lui-même, et pensait alors n'emjj^oyer la plus indomptable énergie qu'au service de sa compagnie et même de la religion.
Le P. Quesnel avait publié un livre intitulé : Ré^ flexions morales sur VÊvangik^ livre dont le P. La Chaise disait qu'il n'en connaissait pas de plus excellent et d'une instruction plus abondante. Comme le cardinal de NoaiUes l'avait approuvé, Tellier voulut le faire solennellement proscrire, pour que le coup retombât sur NoaiUes. Le siège pontifical était alors occupé par Clément XI, que plusieurs historiens ont représenté comme un ambitieux. Il n'avait pas du moins la hardiesse de
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ee rôle. Il ae s'avançait que lorsqu'au l'excitait, et pleurait tant les faux pas qu'il faisait alors, qu'on n'a souvent vu dans ces larmes mêmes qu'une sorte de comédie.^ Il avait auprès de lui le cardinal Fabroni, adversaire du cardinal de Noailles , et qui partagea bientôt tous les sentiments de Tellier. Obsédé par les PP. Doucet et Laffitau, négociateurs à la disposition de Tellier, poussé parles lettres de ce dernier et par les lettres qu'il faisait écrire au roi, Clément XI signa enfin une buUe où il condamnait le livre de Quesnel comme renfermant cent jet une propositions contraires à la foi. Ce fut la bulle Unigenitus. EUe parut le 8 septembre 1713.
Le pape n'avait fait que la signer ; les vrais auteurs de cette bulle étaient ceux que nous avons nommés ou leurs créatures. On en a la preuve dans le refus que fit le clergé romain de l'accepter, dès qu'il en eut connaissance. Clément XI le dit positivement à l'ambassadeur Amelot* Ainsi cette bulle, nommée plus tard la ConstitutioUj à considérer non la forme, on s'en était rapporté à Fabroni, mais le fond, cette bulle venait non du p^e, non du clergé romain, non des jésuites; elle était l'œuvre de Tellier*. Honte ou honneur, qu'il en supporte le poids dans la postérité «
Pour qu'elle fût reconnue en France, il fallait qu'elle fût reçue dans l'assemblée des évêques et enregistrée au parlement, a Ne vous inquiétez pas du refus des évêques, disait Tellier à SaintrSimon, qu'il flattait comme un ami du futur régent, je m'arrangerai pour ne mettre dans l'assemblée que ceux dont je serai sûr. » Dans
1* Saint-SimoriyU IX, passim. Dors., I, pass., Afss.- de la BîbL Imp.,
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cette entrevue secrète, que Saint-ISimona si bien décrite, on ne dit pas un mot du parlement. Saint-Simon le haïssait , et Tellier le méprisait. Et cependant c*est de cette compagnie si dédaignée parlesconstitutionnaires, si détestée par les seigneurs, que deyait sortir, avec une solennelle protestation, la déMte de Tellier, et, du temps de Louis XIY, le triomphe de nos libertés.
La buUe fut reçue les 22 et 23 janvier dans une assemblée du clergé ; les évéques étaient au nombre de quarante-neuf. Malgré les précautions de Tellier, huit d'entre eux, et parmi eux le cardinal de Noailles, président, déclarèrent qu'avant de l'accepter, ils voulaient demander des explications au pape. Tellier, qui connaissait bien le roi, avait fait parier la politique après la religion. « Sa Majesté, avait-il dit au roi, après avoir tant fait pour abattre l'esprit de sédition et de jansé* nisme, va enfin, d'un seul et dernier coup, consommer son ouvrage ^ » Il s'était donné aussi deux alliés importants qu'il faut faire connaître.
Le premier était Bissy, évéque de Meaux, confesseur de madame de Maintenon, Bissy, qui voulait être cardinal. Il était entreprenant, intéressé à cacher ou à expliquer à son illustre pénitente , suivant ses vues , les manœuvres de Tellier ; il lui conciliait encore le chancelier Voysin, entièrement dévoué à la fortune de l'épouse secrète de Louis XIV. Tellier, après lui avoir promis la pourpre romaine , se rendit chez l'abbé de Rohan , que le roi aimait beaucoup , comme il avait déjà beaucoup aimé sa mère, la duchesse de Rohan-Soubise. « Le car-
1. Samt'Simon, t. Xm, et d'Agu^s,, Mémoires sur les affairo», etc., p. 312.
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dinal de Rohan, dit Saint-Simon, était né avec de l'esprit naturel, qui paraissait au triple par la grâce de sa personne , de son expression , du monde le plus choisi dont le commerce l'avait formé. Son naturel était bon, doux, facile, et sans l'ambition et la nécessité qu'elle impose, il était honnête homme et homme d'honneur. D'ailleurs d'un accès charmant, obligeant, d'une poUtesse générale et parfaite, mais avec mesure et distinction, d'une conversation aisée, douce, agréable* »
Tellier lui demanda son concours. <c En retour, ajouta- 1-il, vous pouvez compter sur la charge de grand aumônier et sur tous les agréments, les grâces, les privances et toute la confiance du roi. » A un premier sentiment de joie succéda dans l'âme du jeune prince le souvenir du cardinal de Noailles, qui l'avait élevé. Il balbutia des remerciments. TeUier était net en affaires : il lui dit de ne pas faire des réflexions trop longues, parce que la .place de grand aumônier pourrait bien ne pas vaquer longtemps^. Enfin Rohan, après mille hésitations, se tourna contre son bienfaiteur et promit son concours à Tellier, en prêtant entre ses mains le serment de grand aumônier. Le triumvirat constitutionnaire commença par conseiller au roi de renoncer à la persua^on, et d'ordonner au parlement l'enregistrement de la bulle.
De leur côté les membres du parlement avaient eu entre eux plusieurs conférences. On savait que d'Aguesseau et Joly de Fleury défendaient la règle, que, des deux autres avocats généraux, Lamoignon désirait conciher les deux opinions , et que Chauvelin soutienckait n'importe quelle opinion, pourvu qu'elle fût celle du
1. Mémoires de Saint-Simon, t*. XI, p. 11 et suîv. — 2. Ibid,
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roi. Mais Lamoignon et Chauyelin n'ayaient aucune autorité dans leur compagnie, tandis que les calomnies mêmes dont les deux premiers étaient l'objet ne faisaient que les accréditer dans ce grand corps , qui retrouvait chaque jour son ancienne vie morale, qui se sentait grandir, d'autant plus disposé à résister au roi, à cette nouvelle lumière, à celte première espérance, qu'ils avaient à se relever d'un plus long abaissement. Ainsi des deux côtés on était préparé au combat*
Le roi manda les magistrats à Versailles et leur dit que sa volonté était qu'on enregistrât la buUe. L'arrêt d'acceptation renfermait un mot qui les choqua, le mot enjoignons^ par lequel le roi semblait imposer la bulle auxévéques dissidents, et créer de sa propre autorité un nouvel article de foi. « Le défaut d'unanimité est certain, dit le procureur général. On veut obliger tous les évéques de France à accepter la constitution comme loi. Eh bien! ils devront s'y croire obligés ou par la constitution même, ou par l'assemblée, ou par les lettres d'enregistrement. Or les constitutions de Rome n'obligent point en France , l'assemblée a reconnu qu'elle n'avait pas le droit d'obliger les évêques absents , à plus forte raison les dissidents; enfin, Sa Majesté ne voudrait sans doute pas se rendre juge entre des évêques et décider des questions de foi *. » Le roi , qui avait paru céder, revint à son iH*emier sentiment, quand on lui dit que le procureur général parlait ainsi parce que le cardinal était son ami. Quoique afOigés de le voir changer ainsi à chaque instant au gré de ses conseillei^s, les chefs du parlement crurent qu'il ne fallait pas insister, dans
t 1. /otinui/deDonaime,t.l,p.i03.
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l'intérêt même du parlement. On aurait mis à leur place d'autres officiers, qui l'auraient trahi. D'ailleurs ils avaient leur plan.
Le 22 février 1714 toutes les chambres du parlement étaient convoquées pour l'^aregistrement de la bulle; les conseillers arrivaient en grand nombre; la plus grande agitation régnait dans la salle. Messieurs du parlement croyaient que la constitution allait passer purement et simplement, tout en connaissant les efforts que leurs chefs avaient faits pour en modifier les termes. Pour protester à leur manière contre l'acte illégal qui allait s'accomplir, ils entraient deux ou trois ensemble, et au lieu de se mettre en séance, ils s'arrêtaient le long de la muraille et s'y tenaient debout comme de simples spectateurs. Une centaine environ manifestèrent ainsi leur abstention. Plus ardents ou plus tièdes, d'autres se rendirent à leurs bapcs.
Joly de Fleury lut alors son plaidoyer et requit l'enregistrement des lettres du roi au sujet de la bulle Unigenitus. On commença à recueiïlir les suffrages dans un profond silence , jusqu'au moment où l'on demanda celui d'un conseiller qui se montra toujours, dans un rang modeste, le défenseur des droits de l'Église gallicane et des prérogatives du parlement , l'abbé Pucelle. Il se leva. « Le terme d'ènjoignons, dit-il, était contraire à la liberté qu'on devait laisser aux évoques en matière de foi, et lorsqu'il s'agissait de donner force de loi à une constitution qui ne l'avait point encore. l\ était des évêques qui ne l'avaient pomt acceptée ; l'on ne manquerait pas d'imputer leur refus à désobéissance, et l'on croirait par le mot enjoignons être en droit de saisîp
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leur temporel ^ » Le président pensait de même; mais il était assez embarrassé par l'expression de ce zèle intempestif dont il savait toute l'inutilité. Trois fois il interrompit l'orateur ; trois fois celui-ci reprit son discours avec une fermeté et ime présence d'esprit qui le faisaient écouter avec un vif intérêt. L'orateur conclut à faire au roi très-humbles remontrances pour qu'on supprimât le mot enjoignans. Ses paroles avaient fait de l'impression sur l'assemblée, et entraîné un certiain nombre de conseillers. Plusieurs appuyaient sa motion. L'un d'eux, nommé Goulard , se leva pom* se faire l'organe de leur pensée commune, et le président, voyant le trouble s'augmenter, dit : ce Greffier, qu'on écrive le nom de monsieur. » Cette menace ayant intimidé lesautres, on acheva de prendre les voix , et la constitution fut enfin acceptée, mais avec ces restrictions : « Sans approbation des décrets non reçus dans le royaume énoncés dans ladite constitution , sans préjudice des libertés de l'Église gallicane, droits et prééminences de la couronne, pouvoiret juridiction desévêques du royaume. » Grâce à ces réserves, il était impossible d'abuser de la constitution enregistrée, pour déclarer que le pape était infaillible, et représentait à lui seul l'Église universelle, et même pour procéder avec rigueur contre aucun des évoques opposants. C'était certainement une victoire pour le parlement.
Paris se réveillait pour applaudir à ses magistrats, Paris quittait ses enivrants et vains spectacles. Six jours après l'enregistrement, le cardinal de Noailles adhéra à la bulle dans une lettre où il maintint la grâce gratuite.
PROJETS DE TELUER CONTRE L'ARCHEVÊQUE M PARIS
Partout OD dévora ce petit ouvrage; on y trouvait une énergie digne des temps apostoliques *. Or on y lisait : a N'écoutez donc pas des particuliers peut-être sans lumières et certainement sans autorité, qui vous enseigneraient une autre doctrine, et qui chercherai^t à affaiblir dans votre esprit l'autorité des décisions de l'Église, ou à les altérer par de fausses interprétations. Souvenez-vous que Jésus^hrist, comme parle saint Paul, a donné à son Église des pasteurs et des docteurs, pour que vous ne soyez pas comme des enfants flottants, incertains et emportés par tout vent de doctrine. » Il eût été plus sage de modérer les deux partis, au lieu de leur donner un corps, en les opposant ainsi l'un à l'autre. Mais Tellier se sentit blessé au vif par cette allusion. Que devaitril faire? A qui devait-il avoir recours? Toutes les mesures qu'il avait prises pour affaiblir la puissance de son adversaire n'avaient fait que le rendre plus populaire. Tantôt il voulaitle faire dépouiller de sa dignité de cardinal. L'archevêque dit alors qu'il remettrait volontiers sa calotte entre les mains du nonce, pour en faire présent à M. de Meaux, et qu'il lui serait plus honorable de paraître en public avec une calotte noire et une croix épiscopale. Tantôt il voulait le faire déposer. Le peuple de Paris, qui chérissait son évêque à cause de sa charité et de la pureté de ses mœurs, le suivait, en l'applaudissant, dès qu'il paraissait dans les rues. Le lieutenant général de police d'Argenson dit au P. Tellier que ce qu'il demandait ne pourrait se passer sans émeute^. Ce fut mademoiselle deChausseraye, gen^*
1. Journ, de Doraanne, 1. 1, p. 104; pour le texte de Tlnstruct., p. 154. — 8./6ûf.,p. 106.
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tille Abisag de salon, dont la jeunesse, les saillies et l'affection mêlée d'adresse dissipaient la tristesse du. vieux roi, qui sauva fort habilement le prélat*. Et le roi, se refusant à ime mesure violente, voulut bien demander au parlement un appel comme d'abus de la lettre pastorale. Les chefs du parlement répondirent qu'il n'y avait rien à reprendre à cette lettre. Alors les trois poli- ^ tiques se rejetèrent dans de nouvelles intrigues.
Ils résolurent de se servir de l'influence de d'Aguesseau, fort lié avec le cardinal, pour obtenir qu'il supprimât lui-même sa lettre pastorale. Après une visite de Pissy pour sonder ce magistrat, et qui lui dit : «Le cardinal est bien à plaindre, car sans doute le pape va le séparer de sa communion, » Rohan se présenta chez le procureur général. Le miel ne coule pas avec plus de douceur que la louange ne coulait des lèvres de ce fin courtisan : « Le public faisait du procureur général la plus grande estime. Il méritait à tant de titres la confiance qu'avait en lui l'archevêque de Paris, que lui seul était capable de concilier tous les partis^. Enfin, continua tout à coup le diplomate, que pensez-vous de touttv cette affaire? — Rien, reprit le magistrat, je ne peux et ne veux rien en penser. On a voulu me rendre suspect au roi dans tout ceci. Je n'en sais pas les raisons. Mais ce serait assez que je propose ou que j'appuie un expédient, pour qu'il échoue. — Soupçons bien in-f justes, dit le prince de l'Église, qui, repoussé à cette première attaque, ne désespéra pas de le sonder. Dorémieux, ajouta-t-il (c'était un avocat célèbre de ce
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tempfr-là) , est yenu hier chez moi, pour aider à tout concilier ; et, à force de discourir, il m'est yenu une pensée subite. Le pape pourrait donner un bref explicatif de la constitution, où il dirait qu'il n'a pas prétendu attaquer la grâce grahiite. Le cardinal, ayant ce bref dalis sa poche, acceptera la constitution puremevU et simplement^ et plus tard il pourra publier le bref. Ainsi on ménagera à la fois l'honneur du pape et du cardinal. Le procureur général vit le piège que l'on voulait tendre au prélat, pour lui arracher une rétractation. D'ailleurs il haïssait les doubles pensées. Il refusa longtemps de donner son avis, et à la fin il dit que cet expédient était bizarre, et qu'au fond c'était forcer le cardinal à se contredire lui-même. — Que diriez-yous alors d'un bref que recevrait le cardinal avec la constitution? Peut-être pourrions-nous l'obtenir du pape, en nous mettant tous après lui. — Oui, répondit le magistrat, mais il faudrait que ce bref fût d'abord communiqué au cardinal, afin de voir s'il satisfait à toutes les difficultés. » Rohan sentit encore son arrière-pensée comprise. « Pour moi, repritril aussitôt, je croirais plus convenable au pape de donner des explications de sa constitution dans le bref de convocation du concile. x> C'est qu'on parlait toujours de ce concile, mais avec moins de courage. On avait vu que le cardinal n'en était nullement effrayé; et les chefs de la coalition s'étaient même dit, assure-t-on : « Si le concile est libre, nous sommes perdus, et, s'il ne l'est pas, il ne nous servira pas plus que l'acceptation des quarante. » C'est ce que savait trèS-bien le procureur général. <c Ah ! dit-il, si j*étais à la plac^ du cardinal, je ne serais guère em-
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bairasfié de cette question. Je reconnaîtrais le concile comme ayant une autorité canonique, à laquelle je me soumettrais quand tout aurait été décrété dans les formes. Le cardhial de NoaiUes y trouverait plusieurs évéqaes qui pensent comme lui. y> Le cardhial de Rohan était piqué; mais il feignait de prendre le change. «Il ne choisira point, dit-il, le parti de la soumission au concile. Je crois qu'il le ferait, s*il était seul. Je connais sa droiture, son amour pour l'Église, sa piété. Mais il y a de petites gens qui le soufflent, qui le détournent du parti de la soumission. On dit que, pour embarrasser le concile, il dira qu'il veut faire sa profession de foi et qu'elle est contenue dans son projet d'instruction; qu'il demande qu^on Texamine. Mais on rejettera sa proposition. On lui donnera acte, s*il le veut, que sa foi est orthodoxe, et qu'il ne s'agit que d'accepter la constitution. » On voit comment ce dignitaire traçait tout d'avance au concile la décision qu'il devait rendre. «Une voudra pas se soumettre à la loi du concile, continuatril en s'animant, et alors on procédera à sa déposition et à celle des évéques qui lui seront unis. » Le procureur général pensait sans doute que ce n'était pas ainsi qu'il entendait un concile dans les formes. « On n'en finira pas, reprit le prélat en se levant; il faut que le cardinal accepte la constitution et qu'il rétracte son Instruction pastorale. y> Mais, sentant qu'il avait laissé échapper sa pensée, il dit au procureur gàiéral d'entrer dans cette affaire pour la finir; proposition à laquelle celui-ci ne répondit pas un seul mot. C'est ainsi que l'esprit le plus souple et le plus fécond en intrigues échoua devant la conscience d'un citoyen.
IM INTRIGUES AU SUJET DE LA RÉGENCE
Cependant, depuis quelque temps, la santé du roi inspirait des craintes à ceux dont les intérêts étaient unis aux siens. Ils songeaient à l'avènement d'une ré-' gaice qui ne pouvait être éloignée; et, à la vue de ce sceptre qui semblait leur tomber des mains, ils se demandaient si, même après la disparition du mattre, il ne leur serait pas possible de conserver encore quelques années ce pouvoir, objet de tous leurs vœux. Madame de Maintenon, âgée de quatre-vingt-deux ans, et plus vieille de quatre ans que le roi, achevant enfin ses vastes et lointains desseins, persuada à Louis XIY de donner au duc du Maine, qu'elle dirigeait, une large part de puissance dans la régence. D'Aguesseau, en cédant alors aux désirs du roi, retrouva quelque faveur dans le cabinet de Versailles. De concert avec le premier prési-' dent, il fit passer au parlement, le 2 août 1714, un édit qui appelait au trône, à défaut de princes légitimes, les deux fils de madame de Montespan, le duc du Maine et le comte de Toulouse *. Quelques jours ajw^ès, le roi remettait entre les mains des deux magistrats un nouveau testament que madame de Maintenon lui avait fait signer, et qui donnait au duc du Maine le commandement des forces militaires de Pcuis, avec la garde du jeune roi, et au duc d'Orléans un conseil de régence composé seulement de partisans du duc du Maine. Cependant d*Aguesseau ne sacrifiait pas à ce dernier les intérêts du duc d'Orléans, avec lequel il avait, au contraire, de secrètes conférences. Le duc d'Orléans avait cru pouvoir aussi compter sur un autre parlementaire très-actif, de Maisons, président à mortier. De Maisons,
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en même temps livré au roi, ou plutôt au cardinal de Rohan, croyait pouvoir se servir de tout le monde, en trompant tout le monde* Enivré d'ambition, il se croyait sûr, quels que fussent les événements, du titre de chancelier^ et il semblait avancer la main comme pour saisir les insignes de cette dignité. Il s'agitait, il ourdissait des intrigues pour en cacher d'autres ; il se croyait nécessaire à tous les partis. Une maladie d'abord sans gravité, et qui se compliqua de la crainte de mourir dans de pareilles circonstances, l'emporta en trois jours à la fleur de l'âge et dans toute la vigueur de son intelligence. Élevé avec soin dans l'impiété, il s'était toujours vanté d'être au-dessus des sentiments religieux, et de pouvoir s'élever au fatte des grandeurs par la seule puissance de sa volonté et de son esprit. A sa dernière heure, il se roulait sur sa couche funèbre, en s'écriant : «Fau1>-il mourir sans avoir eu les premiers emplois* ! » D'Aguesseau resta donc seul avec Joly de Fleury, esprit d'ailleurs aussi intelligent que de Maisons.
Ils popularisèrent le duc d'Orléans dans le parlement, en même femps qu'ils contribuaient, sans y avoir été excités par aucune promesse, à lui trouver des partisans, même en dehors de leur compagnie, tout en écartant doucement Saint-Simon, toujours ennemi de cette com^ pagnie. Bien moins sévère pour elle, d'Aguesseau, dans une mercuriale qui ne fut d'ailleurs pas prononcée, l'appelait <ïcun sénat fécond en vertus, » et ajoutait que la censure devait « montrer aux hommes vertueux les défauts de leur vertu même ^. » Enfin six mois plus
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tard, il &isait, entre le sénat romain et le parlement de Paris, ce brillant rapprochement qu'on a vu précédemment, en ajoutant : a Osons &ire Fessai de nos forces. Que peut-il y avoir de plus flatteur pour de vertueux magistrats, que de travailler pour leur propre gloire, en relevant celle d'une ccmipagnie qui n*en connaît point sur la terre ni de supérieure en dignités^ ni, malgré le relâchement même des mœurs, d'égale en vertu ^ ? ^
TeUier, voyant qu'il ne pourrait terminer à son avantage les affaires de la constitution qu'en employant l'autorité, dit au roi de faire passer au parlement un décret ordonnant à tous les évèques de France de recevoir la constitution purement et simplement. On assemblerait ensuite un concile national. Le roi y consentit, et le chancelier Yoysin se chargea de l'exécution de ce dessein. Pour intimider les esprits, on arrêta les prêtres anticonstitutionnaires, au moment où ils allaient monter en chaire : au milieu de l'irritation générale, on les conduisit à la Bastille.
Le 28 juillet 1715, le roi fit venir à Marly le premier président de Mesmes et le procureur général. Il leur parla de l'édit qu'il voulait qu'on enregistrât, «c Je vous prie l'un et l'autre, ajouta-t-il, que ceci passe rondement. Vous entendez bien? dit-il à de Mesmes; — vous voyez bien?» répéta-t-îl à d'Aguesseau. Les deux magistrats gardaient le silence, a Vous voulez dire quelque chose?» reprit le roi. «Sre, dit le premier président, nous craignons que Votre Majesté n'empiète un peu sur l'autorité de l'Église. — Je n'ai fait que ce que l'on m'a dit que je pouvais faire et que j'ai déjà fait. » Tellier lui
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ayait fait croire que cette déclaration était la même que celle de 1684, au sujet du fonnulaire d* Alexandre VU. Il voulait, s'il le fallait, venir à Paris en personne, pour y faire enregistrer la bulle dans un lit de justice. On devait arrêter le procureur général avec les principaux meneurs du parlement. L'avocat général ChauveUn, remplaçant d'Aguesseau, devait requérir l'enregistrement de l'édit, et ensuite accuser dans le concile le cardinal de Noailles. Mais à ce moment une petite vérole fort maligne l'emporta, et il dit à son lit de mort que Dieu ne voulait sans doute pas qu'il prit part à l'iniquité dans laquelle on voulait le faire entrer *. On fit à ce moment courir dans Paris une lettre de Tellier à ce jeune magistrat, où tout ce plan était détaillé ^. La famille de Chauvelin la désavoua avec raison ; mais elle montre ce qu'on pensait dans Paris. La cour n'en fut que plus ardente à l'exécution de son dessein : Tellier, sans se montrer, y mettait de l'unité. Rohan, qui aimait d'Aguesseau, lui dépêcha un ami pour le fléchir. «Le roi était décidé; toutes les difficultés que ferait le procureur général n'iraient qu'à le perdre dans l'esprit du roi... Vous avez des ennemis qui ne cherchent qu'à vous perdre, ajoutait-il, et vous allez leur donner une belle occasion en paraissant résiste;^» aux ordres du roi. y> Le procureur général continua tranquillement un mémoire où il exposait à Louis XIY le détail de toutes ces affaires. On apprit alors que le pape désirait donner un bref propre à concilier les esprits, et d'Aguesseau dit à Voysin que ce qu'il y avait de plus sage, c'était d'attendre la pubhcation de ce bref. Mais Voysin répondit qu'il
1. Dorsanoe, 1. 1, p. 204 et suiv. — 2. Recueil Maurep., xxx, 21.
142 D'AGUESSEXV MANDÉ A VERSAILLES.
fallait faire paraître une déclaration sur le concile avant que le pape n'en donnât la bulle de convocation : ce qui mettait bien à nu les desseins particuliers de la coalition. « C'est se jouer de l'autorité du roi et du parlement, i» dit d' Aguesseau avec indignation. Voyant que la cour se déchaînait contre celui-ci, de Mesmes représenta au chancelier le soulèvement et les murmures du public, la résistance certaine de la compagnie. « Si le procureur général, si M. Joly de Fleury et moi ne pouvons vous prêter notre ministère, mettrez-vous au parlement de nouveaux officiers*?» Voysin n'osait rapporter ces discours au roi; il conduisit les deux magistrats à son audience. Us le trouvèrent assis sur un pliant, l'air morne et abattu. Il s'excusa de les recevoir ainsi, parce qu'il avait eu des vapeurs toute la nuit. Sa voix était si faible qu'on l'entendait à peine. Dans ce vieillard infirme, au corps tout courbé, à la figure couverte de rides, et qu'on faisait agir malgré lui, à son insu, qui aurait pu reconnaître le brillant adversaire des parlements, tandis que le principe vraiment gallican se retrouvait là, debout, jeune et plein d'énergie, personnifié dans les deux magistrats? On ne put rien décider; mais le procureur général vit que la coiu* avait pris sa résolution; il en fit autant : «Je connais, dit-il à Voysin, les intentions de M. Joly de Fleury; jamais on n'obtiendra de lui de parler eil faveur de la déclaration. Pour moi, je pense comme mon confrère. On ne manquera pas de dire, je le sais, que c'est un effet de mes préventions pour les jansénistes et de mon attachement à la famille de Noailles. Mais je sais aussi
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qu'un homme en place ne doit rien faire contre sa conscience et contre son honneur. Monsieur le chancelier peut prendre des mesures en conséquence.» Voysin, au lieu de s'offenser de cette fermeté, répondit qu'il commençait à devenir suspect lui-même, parce qu'il n'avait pas opiné en faveur des jésuites, pour les rendre habiles à succéder jusqu'à l'âge de trente ans. Peut-être voulait-il faire croire qu'il n'était pas de la cabale Tellier, ce que Saint-Simon affirme positivement*. «Mais, continua-t-il, le cardinal de Noailles peut seul empêcher la déclaration en se soumettant; le roi irait plutôt au parlement pour la faire passer. — Ce serait, monsieur, un grand honneur pour le parlement ; mais voudriez-^vous le faire venir, pour mettre la consternation dans Pans et pour assiéger tout son parlement*?» Quelques jours après d' Aguesseau revenait seul à Versailles : de Mesmes et Joly de Fleury étaient malades. Il dut seul affronter le courroux du grand roi, lui qu'on accusait d'être l'unique cause de tant d'agitations. U embrassa tendrement ses enfants et sa femme, et leur dit qu'il ne savait pas s'il n'irait pas coucher le soir à la Bastille. Et c'est alors que cette dame, dont le cœur était aussi grand que dévoué, lui fit cette réponse célèbre et digne d'une Romaine, ou plutôt d'une vraie Française : «Allez, monsieur, et agissez comme si vous n'aviez ni femme ni enfants. J'aime beaucoup mieux vous voir conduire avec honneur à la Bastille, que de vous voir revenir ici déshonoré. » Il partit à la hâte, en :e rappelant tant d'exemples de courage que les chefs du parlement avaient donné dans notre histoire. Mais ies circonstances le
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favorisèrent mieux qu'il ne s'y attendait, ou plutdt lui ravirent l'honneur d'une disgrâce. Le premier président avait été chargé de sonder les présidents* et les conseillers de la grand'chambre : sa réponse n'était pas encore venue. Le roi ne pouvait presque parler. A tout ce que lui dit le procureur général, il répondit, en élevant la voix, qu'il était absolument déterminé à donner la déclaration, a Si je le veux, il faut bien qu'elle passe, ajouta-t^il, et, s'il est nécessaire, j'irai moinnéme au parlement. » D'Aguesseau répondit avec le même respect pour la personne du roi, avec la même fermeté pour la défense des principes, et le roi, ne gardant pas sa dignité accoutumée, lui tourna le dos, en le menaçant de lui êter sa charge, parole à laquelle d'Aguesseau s'inclina profondément. Au reste, on éprouve quelque peine à concilier les dive?« témoignages qui nous font connaître cette entrevue. La nouvelle s'en répandit aussitôt dans Paris; et les esprits superstitieux, comme on l'est toujours dans les grandes agirtations, remarquèrent que du moment où le roi eut fait la menace d'aller lui-même au parlement, il perdit entièrement l'usage de ses jambes. S'il fallut le porter partout où il voulut aller, c'est que ses forces s'affaiblissaient depuis longtemps. Rohan, depuis ces affaires, avait un appartement à Versailles. D'Aguesseau l'allâ voir. Assurément, si ce prélat l'eût voulu, le roi eût fléchi, ou remis à plus tard sa résolution. Mais c'eût été une vraie défaite pour ce dignitaire, au point où l'on en était venu. Aussi n'avait-il qu'une réponse à tout, et ce n'était pas celle d'un homme énergique ou d'un chrétien; c'était celle d'un courtisan : « Mais si le roi pense
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comme cela, pourquoi voulez-vous Tempécher de le dire? — C'est-à-dire, reprit le procureur général, que si le roi pense qu'il faut établir un nouvel article de foi, il lui sera permis de le dire, d'enjoindre aux évéques de le croire, et à ses magistrats de donner à ses pensées force de loi dans tout le royaume. » Puis, après s'être attaché à lui montrer combien' la déclaration actuelle différait de celle de 1684 : «En vérité, ajouta-t-il, il est heureux qu'il n'y ait pas de témoins de notre conversation, parce que nous devrions être bien honteux l'un et l'autre, moi, procureur général, de ce que je parle en évêque, et vous, évêque, de ce que vous prenez le parti opposé aux intérêts de Tépiscopat. »
Enfin Voysin se décida à conduire le roi à Paris, en apprenant que tous les membres du parlement refusaient d'enregistrer la déclaration. «Peut-être, dirent de Mesmes et d'Aguesseau, le roi n'y sera-t-il pas reçu avec tout le respect cpi'on lui doit, s'il vient pour dégrader un homme que les Parisiens nomment leur père. — Mais ne voyez-vous pas l'état d'infirmité du roi, et combien il sera triste pour Sa Majesté de trouver dans son parlement une telle résistance? — C'est servir le roi en cette occasion que de ne pas lui rendre une obéissance aveugle.» Voysin ne voyait toujours que d'Aguesseau dans toutes ces difficultés. Il le menaça d'aller tout dire au roi : « Je vous crois trop sage pour le faire en pareiQe circonstance. — Eh bien! on se passera du pariement. On aura recours à un arrêt du Grand Conseil ; et il serait déjà rendu si l'on n'avait craint d'offenser le pariement. — Point du tout. Le parlement ne sera jamais offensé de vous voir faire une faute qu'il n'a pas
iO
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voulu faire. Mais il sera fâché de vous voir ainsi commettre l'autorité du roi, et moi, comme votre ami, j'en serai très-afttigé. Croyez-moi, monsieur, il viendra un temps où vous remercierez le parlement du service qu'il vous aura rendu. — Je penserai dans dix ans comme je pense maintenant, » répondit le chancelier, qui s'attira ensuite cette réponse ironique du premier président : c( Quoi, monsieur, vous croyez-vous un chancelier Séguier et avoir pour vous un roi de trente-cinq ans *? » Malgré ce sarcasme Voysin ne voyait toujours que d'Aguesseau. « C'est le procureur général qui fait toutes ces difficultés, dit-il au président Poitail. C'est un séditieux. Dans quatre jours le roi sera en santé, et il tombera sur lui comme il le doit C'est un plaisant homme d'oser me résister! Votre parlemeat s'oppose aux volontés du roi; nous lui ferons hien connaître qu'on peut se passer de lui. » Tous les courtisans crurent d'Aguesseau perdu. Ses amis mêmes l'abandonnèrent. «Quand on crut sa disgrâce certaine, dit madame de La Tournelle, sa maison devint déserte. On y était réduit, comme dans les temps de contagion, au petit nombre de ceux qui ne craignaient rien ^. » Enfin l'on décida le jour du lit de justice, et l'on couvrit de tentures la grande salle du Palais. Nobles et parlementaires, tous s'apprêtaient à la résistance. Le duc d'Orléans lui-même devait parler contre l'enregistrement ^ D'Aguesseau s'attendait à chaque instant à être incarcéré. Le clergé de Paris, qui avait alors tant d'in-
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fluence sur les populations, voulait se joindre aux parlementaires pour soutenir son archevêque : nul ne pouvait prévoir quelle serait la fin de tant de discordes.
C'est alors qu'une puissance supérieure, dont les politiques, qui en parlent sans cesse, ne s'occupent pas toujours dans leurs calculs, mais qui s'en rit à son tour et les détruit d'un souffle quand son heure est venue, intervint enfin dans les affaires; c'était la vraie reine de l'humanité, la Providence. La maladie du roi s'aggrava tout à coup. Sa figure se décomposa; son corps devint beaucoup pluspetit.Troisfois l'arche véque de Parisessaya de pénétrer jusqu'à lui, pour lui donner, comme son pasteur, les dernières consolations de la religion ; trois fois il fut repoussé. En voyant l'indignation générale, madame de Maintenon parla enfin au roi de son désir : « Vraiment, répondit-il, je serais bien aise de le voir, et je suis fâché de mourir brouillé avec lui. » TelUer accourut à ces paroles : « On dira que Sa Majesté s'est repentie à la mort, ditril; que le cardinal reçoive la bulle, et il pourra venir. — Mais, reprit le malade, je n'ai rien de personnel contre lui, je l'ai toujours aimé et estimé. Qu'on lui écrive du moins une lettre obligeante de ma part. » Yoysin lui écrivit en effet, mais pour lui dire de venir en acceptant la constitution. Tellier fatiguait le roi sur ce sujet; il mullLphait ses obsessions. Les domestiques, qui perdaient tout, refusaient de le laisser entrer dans la chambre du moribond; mais il revenait par les portes de derrière. C'est entre ses bras, et dans la société des cardinaux de Rohan et Bissy et de ma*dame de Maintenon qu'il rendit doucement le dernier soupir, le l^"" septembre 1715.
CHAPITRE VI
Séance du 2 septembre 1715.— Dix-neuvième mercuriale de d'Àguesseau. Jusqu'où^ par une réaction trop violente, le règne de Louis XIV avait poussé les esprits. — Le régent veut en finir avec la constitution : faute grave du procureur général. — Portrait de Philippe d*0rléaii8, régent de France. — Enfants de d'Aguesseau, François de Paule, Paulin, Thérèse^ Anne4Iarie d'Aguesseau^ d'Aguesseau d'Orcheux, d'Aguesseau-Plaintmont. — Mort du vieil Henri d'Aguesseau.
On a VU que le duc d'Orléans, prévoyant la mort du roi, et sachant que dans un codicile il donnait une grande part de pouvoir au duc du Maine, réunissait autour de lui tous ceux qui pouvaient rétablir les choses à son avantage, et avoir de Tinfluence dans les affaires. Ces conférences étaient secrètes, et se tenaient tantôt au Palais-Royal, où les partisans de Philippe se rendaient par quelqu'une des maisons qui communiquaient avec le jardin, et tantôt à l'archevêché, où le prince se faisait conduire au miheu de la nuit dans une chaise à porteurs *. On voyait à ces réunions le cardinal de Noailles, plus populaire que jamais, d'Aguesseau et Joly de Fleury, tout-puissants au parlement, René Pucelle, neveu de Catinat, qui avait quitté le métier des armes pour une charge de conseiller-clerc au parlement, homme qui non-seulement savait remuer toute cette compagnie, mais qui pouvait exciter aussi tout le parti janséniste, Fortia, Gaumont, le duc de Noailles. C'est ce
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dernier, suivant les écrivains du temps, qui, pour jeter les bases de sa fortune, avait révélé au duc d'Orléans, après l'avoir adroitement arraché à madame de Maintenon, le contenu du codicile *. Préparé à tout plutôt que de rien céder de ses droits, le prince ne recula pas devant ridée d'un coup d'État, pour exercer ujie pression décisive siu* le parlement, s'il le fallait. Par l'entremise ^du duc de Guiche, ami de Noailles et colonel des gardes-françaises, il acheta tous les officiers de ce corps ^, et lui-même gagna ceux des régiments d'Orléans^. Saint- Simon faisait, comme toujours, bande à part, mais il disposait bien les ducs et pairs *. Le prince leur promit de régler à leur avantage une question d'étiquette, la fameuse question du bonnet, d'établir des conseils où l'on placerait les nobles; il promit pour le parlement l'usage du droit de remontrances; pour les jansénistes, et l'on donnait ce nom à tous ceux qu'on avait persécutés, le renvoi des PP. Tellier, Doucin et Germon, avec des places ou la liberté pour ceux qui avaient été jusque-là disgraciés, emprisonnés. Pendant ces préparatifs le duc de Maine, qui était grand maître de l'artillerie, qui pouvait rallier autour de lui tous les partisans de l'ancien système, restait dans la plus entière sécurité.
Nous n'avons pas à raconter la séance du 2 septembre 1715, où furent exécutés tous ces desseins, parce que d'Aguesseau, après avoir contribué à les préparer, paya peu de sa personne pendant la séance même. Pour qui en connaissait les préparatifs, ce fut une comédie en
i. La Hodde, I, p. 108; dSém, du dued'Antin^ mss.
2. Lacretelle, Hist. du XVIIh siècle^ 1, 105. — 3. Lemontey, 1, 27.
&. Mémoires -de Saint-Simon, t, Xm, p. 204 et suiv.
SÉANCE DU 3 SEPTEMBRE
grand. De Guiche, avec ses régiments, s'était emparé de la cour du Palais^ et stationnait le long de la rue de la Calandre. La grand'salle et les couloirs \oisins étaient remplis d'officiers en bourgeois, mais avec des armes sous leurs habits. Le duc d'Orléans, dans son discours, prêta au roi Louis XIV des paroles que ce souverain n'a guère pu proférer*. H affecta d'ignorer le contenu du codicile, promit de soulager les peuples, de diminuer ^ l'impôt, de rétablir les finances, etc., etc., enfin tout ce qu'on a promis, tout ce qu'on promettra toujours en pareille circonstance. Une discussion étant survenue entre le prince et le duc du Maine, les ducs de Saintmon et de La Force, voyant qu'on commençait à parler de partager la régence, engagèrent le duc d'Orléans à congédier brusquement l'assemblée^, en lui rendant le. droit de remontrances. Elle ne fut continuée qu'à quatre heures, et pendant l'intervalle d'Aguesseau et Joly de Fleury avaient couru chez les conseillers pour raffermir ceux qui hésitaient ^. Ils firent chacun un discours en rentrant en séance. Toutes les voix passèrent au duc d'Orléans, qui fut proclamé régent avec toute la puissance de ce titre. Le parlement fit acte de souveraineté. « La cour, dit-il dans son arrêt, a déclaré et déclare Monsieur le duc d'Orléans régent en France, pour avoir en ladite qualité l'administration des affaires du royaume pendant la minorité du roi; ordonne que le duc de Bourbon, etc. ^. »
Le 4 septembre parut un édit du régent pour proro-
Cf. tout le discours, La Hodde, I, lift
2. Mémoires de Saint-Simon, t. XI H, p. 223.-3. Ibid. — 4. La Hodde, 1, 120.
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ger le parlesient jusqu'au 21 pour les affaire» judi* ciaires, et jusqu'au 1®' octobre pour les affaires d'État. Le 15 septeiBbre parut enfin la déclaratkm, désirée de^ puis si longtemps, qui ra|qportait l'édit de 1673, et per^ mettait au parlement de Satire des remontrances préâl»*blés à l'enregistrement des ordonnances et des é<ihUs. En Toid le préambule, où l'on croit reconnaître le slyie de d'Aguesseau : <i...Dan8 un temps où les avis d'une eompagnie aussi sage qu'éclairée peuvent nous être d'une si grande utilité^ nous avons cru ne pouvoir rien £sdre de plus honorable pour elle, et de jAus avantageux pour notre service même, que de lui permettre de nous rej^arater ee qu'elle jugera à propos, avant que d'être obligée de procéder à l'enregistremettt des édits et déclarations; et neus sommes persuadé qu'elle usera avec sagesse et circonspection de l'andenne liberté dans la^ quelle nous la rétablîfisons; que ses avis ne tendront jamaia qu'au bien de notee État et mériteront toujours d'être confirmés par notre autorité*.» On pourrait croire fue c'était plutôt un privilège qu'on accordait au parlement qu'un droit qu'on lui reeonnaissait. Mais ces expressions : Nous la rétablissùtu^ et d'autres, sont du style diplomatique depuis la |dus haute antiquité. Dans la charte eommimale d'An^ens, par exemple, PhUippe*- Auguste dit : Nims leur aceordhms une commune, bien que les Amiénois eussent euK-mémee conquis leur commune depuis soixante-treize âne ^.
GependÀnt la joie la plus vive régnait dans Paris. On
Édit de ViDcennes, La Hodde, 1. 1, p
2. Cammuniam eis connessimus^ Aug. Thierry, Monog, de la ccnstiU QOtmmru d'Amiens, Hist, du Tiers État, t. II, p. 320.
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se croyait libre. En faisant appel au concours du parlement, en faisant entrer dans les conseils qu'il établit alors les hommes les plus intelligents pris dans la bourgeoisie et dans la noblesse, le régent avait remué les âmes, et réveillé une faculté que Louis XIV avait plongée dans une sorte de stupeur : on se sentait citoyen. Le Télémaque de Fénelon semblait être devenu le code de l'avenir, a On l'imprime, écrivait madame de Caylus, et l'on s'en promet l'âge d'or, w D'Aguesseau se fit l'organe de toutes ces joies, et l'écho de toutes ces espérances dans la mercuriale qu'il prononça pour la rentrée du parlement, à la Saint-Martin. Il avait choisi pour sujet l'amour de la patrie, comme pour la montrer éternellement jeune et puissante, et survivant, comme une divinité, aux princes et aux rois. Après avoir fait en termes heureux l'éloge de Louis XIV, la pensée de l'orateur s'était élevée plus haut, et s'unissant aux souvenirs de Rome et d'Athènes, il avait exhumé des maximes qu'on ne croyait guère entendre encore en France trois mois auparavant. Tantôt il rencontrait de vives images pour peindre la décadence et l'épuisement où Ton était tombé ; tantôt sa parole éclatait comme un hymne d'enthousiasme en l'honneur de la patrie. C'était tour à tour un tribun, un penseur, un citoyen. «Cet amour presque naturel à l'homme, disait l'orateur, cette vertu que nous connaiss(ms par sentiment, que nous louons par raison, que nous devrions suivre même par intérêt, jette-t-elle de profondes racines dans notre cœur, et ne dirait-on pas que ce soit comme une plante étrangère dans les monarchies, et qui ne fasse goûter ses fruits que dans les répubUques? » On voit jusqu'où
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le long règne de Louis XIV avait jeté les esprits. « Là, continua l'orateur en s'animant, chaque citoyen s'accoutume de bonne heure, et presque en naissant, à regarder la fortune de TÉtat connue sa fortune particulière. Cette égaHté parfaite et cette espèce de fraternité civile, qui ne fedt de tous les citoyens que comme une seule famille, les intéresse tous également aux biens et aux maux de leur patrie. Le sort d'un vaisseau dont chacun croit tenir le gouvernail ne saurait être indifférent. L'amour de la patrie devient une espèce d'amour-propre. On s'aime véritablement en aimant la république, et l'on parvient enfin à l'aimer plus que soi-même. »
« Serons-nous donc réduits à chercher l'amour de la patrie dans les États populaires, et peut- être dans les ruines de l'ancienne Rome? Le salut de l'État est-il donc moms le salut de chaque citoyen dans les pays qui ne connaissent qu'un seul maître?» Au lieu d'écarter ce doute, il semblait que l'orateur prenait plaisir à le fortifier davantage, à l'enraciner jusqu'au fond dea âmes. « En serons^ious surpris? s'écria-t-il; combien y en at-il qui vivent et qui meurent sans savoir même s'il y a une patrie?
(( Déchargés du soin et privés de l'honneur du gouvernement, ils regardent la fortune de l'État comme un vaisseau qui flotte au gré de son maître, et qui ne se conserve et ne périt que pour M... A mesure que le zèle du bien public s'éteint dans notre cœur, le désir de notre intérêt particulier s'y allume. Il devient notre loi, notre souverain, notre patrie. o»
Et comme s'il n'avait pas voulu laisser d'excuse à l'indifférence dans les affaire^ de l'État : « A la vue d'une
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patrie livrée à Tavidifé de ses eitoyeos, et presque de- Yemie la proie de Tintérét pœrtîettÛer, des esprits pks modérés, qui ft'oiit ni assez de faiblesse pour &ire k mal, ni assez de force pour y résister, tombent dans une profonde iadifiéreace soit par leur pente naturelle, ou même par le désespokr du bien publie. Un loisir, qui était peut-être à charge dans les commencements, est enfin regardé comme le bien le plus sobde. Dans le sein de la mollesse ou dans un cercle d'amusements, ils se font une espèce de patrie à part, où, comme dans une lie enchaotée, on dkait qu'ils boivent tranquillement les eaux de ce fleuve qui faisait oublier aux bonunes les biens et les maux de leur cmcienne patrie. Ceux mêmes qui donnent à ce dégoût de la république le titre spécieux de philosophie sont-ils plus dignes de nos louanges? Insensibles aux besoins de leurs concitoyens et sourds à la voix de la société qui les réclame, que. eharchent-ils dans une retraite où ils fuient jusqu'à leur patrie ? Le même bien qui excite les désirs des ambitieux et qui fait le bonheur des rois : vivre au gré de leurs désirs ; trouver une espèce de royauté dans l'indé^en^ dance de leur vie. Ne pouvant se mettre au-dessus de leurs concitoyens par l'autorité, îi& croient s'y placer au moins par le mépris. »
« Où larouverons-nous donc la patrie? L'intérêt ps^culier la trahit, la mollesse l'ignore, une vaine philosophie la condamne. Quel étrange spectacle pour le zèle de l'homme pubUc! Un grand royaume et point de par trie; un peuple nombreux, et presque plus de citoyens! »
Quelle vivacité dans cette peinture I Que de prpfondeur
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dans ces pensées! Combien d'éloquence 1 C'est aloFS que Forateur rappela que le parlement <c devait être comme la Yoix de la patrie, qui réclame toujours la règle et la loi; qui, dans les temps difficiles, proteste sagement pour le bien public, et dans les jours plus tranquilles, rappelle le souvenir de l'ancien ordre de l'État, et ramène la patrie à ses véritables principes. » Il dit «par quel bonheur singulier, ou plutôt par quelle sagesse supérieure on voyait se former un nouvel ordre de gouvernement, et comme une nouvelle patrie qui semblait porter sur son front le présage certain de la félicité publique ^ Il montra les liens de la société qui se resserraient déjà, les citoyens trouvant une patrie, et la pa^ trie, des citoyens; enfin cet accord si désirable de la liberté et de l'autorité se trouvant heureusement accompli. Il finit en souhaitant a que la France, toujours plus jalouse de la réputation de sa justice que de celle de sa grandeur, passât d'une régence tranquille à un règne pacifique, conservât toute l'harmonie d'un si sage gouvernement. y> Souhaits qui ne devaient guère s'accomplir. En même temps les affaires de la constitution, qui remuèrent tant les esprits, furent sur le point de s'a* paiser.
Bissy, que le duc d'Orléans avait remercié une première fois, et en termes ironiques, revint avec Rohan et Voysin pour travailler à ce sujet avec le régent, comme précédemment avec Louis XIV. Rohan avait apporté un gros sac plein de papiers, et l'audience traînait en longueur. «Je vois bien, leur dit le prince, que vous avez considéré comme importante l'affaire de la constitution.
AFFAIRB DE LA CONSTITUTION
Pour mcÀj je crois qu^il y a en tout cela beaucoup dç pique. Présentement que M. le cardinal de Noailtes n'a plus à craindre d'être étranglé par le P. Tellier, cette affaire est facile à accommoder. Tout ce que je vous demande, c'est de ne pas yous en mêler, et de me laisser traiter la chose à l'amiable avec le pape*. » En disant ces mots il les congédia, et fit venir le procureur général. C'est ici que ce magistrat fit une faute considérable.
Au lieu de profiter de l'effroi que l'avènement d'un pouvoir nouveau avait jeté dans Rome et parmi les molinistes, au lieu d'exciter encore l'ardeur du prince, le procureur général ne songea qu'à la ralentir, a II fallait mettre en tout ceci beaucoup de ménagements. Si le cardinal acceptait la constitution à sa manière, îl s'exposait à une censure de Rome. Il voudrait alors se pourvoir en parlemeat, qui ne manquerait pas de lui donner raison contre le pape*. » Conçoit-on le dégoût que de pareilles subtilitéç devaient faire naître dans l'esprit du prince? Le conseil que lui donna ensuite d'Aguesseau de rejeter tout sur le parlement, en écrivant au pape^ n'était pas d'une meilleure politique; car alors, pour tout terminer, il faUait paraître vouloir beaucoup et pouvoir encore davantage. L'intention du prince était sans doute d'écrire au souverain pontife, pour obtenir une bulle, où il aurait déclaré, par exemple, qu'il n'avait nullement voulu attaquer la grâce gratuite, déclaration que le cardinal aurait acceptée de son côté. Un édit du régent et de la fermeté pour se faire obéir eussent ensuite tout terminé. On a oublié de dire
ÉTAT DES FINANCES A LA MORT DE LOUIS XIV
que, sur un ordre du prince, Tellier avait quitté k cour avec une pension de six mille francs, et s*en était allé qudque temps après mourir obscurément à la Flèche, en butte à Faversion de ses confrères, qui, depuis sa disgrâce, ne pouvaient plus supporter ses hauteurs. Mais d*autres embarrai» venaient se joindre à ceux de la constitution pour exciter sourdement et troubler les esprits. A la mort de Louis XIV, les dettes de ce roi s'élevaient à deux milliards quatre cent douze milUons \ ce qui en ferait à peu près le double aujourd'hui; quelques-uns ont même prétendu que ces dettes réunies auraient formé un capital de plus de trois milliards^. A la vue de ce bilan le régent ftit épouvanté. Comment payer une pareille dette? Et comment gouverner avec trois millions qui se trouvaient encore en caisse sur le produit anticipé des impositions de Tannée suivante? La banqueroute, proposée d'abord, fut sur-le-champ rejetée ^. On aima mieux convertir tous les papiers qui circulaient en nouveaux billets, qu'on liquida, c'est-à-dire qu'on réduisit. Pour opérer cette réduction on timbrait les billets, qui prenaient alors le nom de billets d'État et qu'on pouvait négocier avec succès. On insistait sur ce dernier avantage; mais, à parler français, c'était une faillite : on y donnait un peu plus du 50 %. Des protestations s'élevèrent de toutes parts; et comme les molinistes, revenus de leur stupeur, relevaient la tète, elles mêlèrent des témoignages d'improbation à ceux que la constitution soulevait dans tout Paris. Nobles,
1. Desniarets, Mémoire à M. le régent, loc. cit. — La Hodde, 1, 197.
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bourgeois» parlement, évéques, simples prêtres, tous, pour différents motife et par différents moyens, s'agirtaient, se cherchaient, se plaignaient hautement. Il eût fallu un caract^e de fer pour arrêter tout ce désordre, PhiUppe d'Orléans était né avec les plus heureuses dispositions de l'esprit, mais avec un cœur plein de pa^ sions et un vif désir de les contenter*. Bon, généreux, d'un accès facile, la seule quahté qui lui manquât était celle qui peut remplacer toutes les autres, la volonté. Aussi, quoiqu'il désirât, quoiqu'il pût tout connaître, éprouvait-il une sorte de répugnance pour le travail, c'es1rà*dire pour cet effort patient et soutenu qui seul mérite ce nom. Petitrfils de Henri IV, dès sa jeunesse les grandes chasses, la guerre et les dangers, les émotions de tout genre et la gloire qu'on acquiert sur un champ de bataille lui avaient été très-agréables. Il y parut avec tant d'éclat, que Louis XIV, en songeant à ses fils et petits-flls, crut qu'il était habile de ne pas lé remettre à la tête des armées. Dans l'inaction des cours il trouva un ennemi d'une autre nature. L'infâme mais profond Dubois le corrompit, et travailla à sa place pour gouverner et régner. Moins ardent pour les dignités que pour les plaisirs, le régent ne haïssait rien tant que de vivre avec lui-même. Trouvant en lui peu de sens moral, il n'y croyait pas volontiers chez les autres. H craignait ceux qu'il voyait unis entre eux; de là sa maxime : Diviser pour régner; maxime excellente dans un Louis XI, qui se trouvait en présence de ses ennemis, mais détestable dans un chef d'État qui avait besoin du
1. Pass., cf. Hist. de la Rég,y par Marmontel, Duclos, Saint-Simon, t. XII et XII 1 ; ^t^^ de In Consl., par Lafitau ; Ledran, Bég. d^OrL^ mss.
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(xmcours des meilleurs ckoyeos. Il aémirait le gouvernemeût anglais; peut-être même futr€e avec sincérité que, pendant les seize premiers mois de sa régence, il soutint le parlement de Paris; rien ne le forçait en 1716 à rendre aux villes leurs anciennes traditions municipales* Mais s*il av^t assez d'intelligence pour voir ce qu*il y a de beau dans les libertés publiques, jamais il n*eut assez de puissance morale pour les maintenir, tout en s'élevant au-dessus d'elles. Saint-SinH>n dit qu'il n'aurait pas voulu être roi ^ Il était homme, en effet, à n'aimer le sceptre même que par caprice : caractère qui n'atteignit jamais son époque de virilité. Non-seulement on gouverne les hommes ainsi changeants, mais ils s'y prêtent euxmêmes, et Dubois l'a peint d'un grand trait en disant qu'il avait passé sa vie à filer des cordes pour être emmaillotté ^. Il lui eût fallu un Sully. D'Aguesseau seul osa lui donner de sages conseils, qui ne réussirent pas parce que le prince était trop sensuel et Dubois trop habile.
D'Aguesseau, malgré toutes les occupations que lui donnèrent alors et la constitution et les opérations financières, surveillait avec soin l'éducation de ses enfants. L'alné de ses fils était Henri-François de Paule d'Aguesseau, né vers 1698, et le second Jeau-Baptiste-Paulin d'Aguesseau de Fresnes. Ces jeunes gens suivaient des cours à Paris et avaient un précepteur. En été ils allaient à Fresnes, et d'Aguesseau, qui s'appelait lui-même leur répétiteur de campagne, leur envoyait des sigets de narrations, de lettres et de discours. Chaque semaine il
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recevait leurs copies, les corrigeait^ et les leur renvoyait annotées. Si c'étaient des sujets philosophiques, il discutait avec eux pour les échauffer; il leur faisait entendre des maîtres de différente opinion, et il les excitait, surtout l'aîné, qui était judicieux, mais un peu réservé, comme sa mère, à prendre parti pour l'un contre l'autre. Paulin avait plus d'imagioation ; son père lui parlait poésie , éloquence , en riant même du feu qu'il y mettait. Un jour ce jeune homme lui avait écrit une lettre superbe, en vrai rhétoricien, avec des imitations et des métaphores : a Quand j'aurais toute l'éloquence des Démosthène et des Cicéron, répondit le père; quand j'aurais dans la tête la logique d'Aristote, la morale de Platon, la physique de Deseartes et la métaphysique du P. Malebranche ; quand je pourrais joindre l'enthousiasme des poètes à la gravité des politiques et au pathétique des capucins, je ne crois pas, mon cher fils, qu'à moins de parvenir à être un autre vous-même, je puisse jamais je ne dis pas égaler, mais même imiter la magnificence de votre style. Je me vois donc réduit à en désespérer. Si je me crois obUgé de me taire à la vue de tant de merveilles ; si la plume qui vous sert si bien me refuse absolument son service; si l'éloquence m'abandonne pour passer du côté de la jeunesse ; si elle préfère le fils au père ; si le temps et l'inconstance du sort me font voir de si étranges révolutions et des catastrophes si bizarres; si, encore une fois, je sais tout au plus allonger une phrase sans l'orner et l'enrichir de ces traits inimitables qui brillent dans vos lettres, je crois, mon cher fils, qu'après avoir confessé ma faiblesse, je dois rester dans un silence
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plein d'admiration ; triste mais unique ressource d'une éloquence usée, pitoyable figure de rhétorique dont vous vous moqueriez, vous autres grands orateurs, si la qualité de père ne me faisait espérer plus d'indulgence de la part d'un fils que j'aime pour le moins autant que je l'admire*.))
Outre deux autres fils, Henri-Louis d'Aguesseau d'Orcheux et Henri-Charles d'Aguesseau de Plainmont, qui étaient encore bien jeunes, le procureur général avait deux filles, Anne-Marie, encore enfant, et Claire-Thérèse d'Aguesseau, qui était d'un an moins âgée que son frère aîné. Dès l'âge de quatre ans elle avait été mise chez les dames de Sainte-Marie de la rue Saint-Jacques, où elle avait appris de l'histoire, de la littérature, de la philosophie et même du latin. Retirée à quinze ans, elle achevait son éducation chez son père, a J'espère, lui disait-il, que vous humilierez par vos réponses la vanité de vos frères, qui se croient d'habiles gens, et que vous leur ferez voir que la science peut être le partage des filles comme des hommes. .. Ce que je trouve de beau en vous, ajoutait-il avec adresse, c'est que vous ne dédaignez pas de descendre du haut de votre érumtion, pour vous abaisser à faire tourner un rouet, f) Paulin ayant obtenu un succès dans une ae ces petites thèses que dans l'ancienne Université on nommait des sabbatines, parce qu'elles se soutenaient le samedi, sa mère lui envoya une couronne de laurier cueillie à Fresnes.
Il n'est rien de si doux pour un cœur plein de gloire, Que la première nuit qui suit une victoire,
lui écrivit son père; puis, l'autorisant à venir passer
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quelques jours àFresnes : a II est bien juste, ajoutait-il, que vous veniez vous reposer un peu de vos fatigues, et que nous ayons le plaisir de voir un vainqueur non indecoro pulvere sordidumy traînant à sa suite les sophismes renversés et Terreur enchaînée et captive. » On n'a pas perdu la thèse que soutint Paulin pour sa licence en droit : on y reconnaît bien ce genre d'esprit vif et qui veut tout embrasser. Elle est intitulée De universa philosophia.
Celui auquel ces petites fêtes de famille faisait le plus de plaisir était le vieil Henri d'Aguesseau, alors accablé d'années et couvert de cheveux blancs. Il venait au* château quand il faisait beau temps. Parmi ses petits-enfants, il aimait surtout Paulin. Il lui écrivait même, et recevait de ses lettres en cachette du père et de la mère ; et voici quels étaient les secrets que renfermaient ces lettres : «Vous avez raison d'être content du premier livre de VÉnéide que vous avez lu. Virgile y fait un plan admirable de son ouvrage, et il y jette les fondements de tout ce qu'il doit dire dans la suite, en développant les raisons et les intérêts qui font agir tous les personnages ^ » Une autre fois il lui disait : «Je suis très-aise d'apprendre que vous lisez les Géorgiques de Virgile. C'est une lecture qui convient merveilleusement au séjour de la campagne- Je sais que les vers en sont extrêmement beaux et travaillés partout; mais vous avez à la campagne l'avantage de pouvoir vous instruire avec les laboureurs, les jardiniers, les paysans, du fond même des matières qui y sont traitées... J'irai vous voir à Fresnes, ajoutait-Û, aussitôt qu'il fera beau,
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et que M, Serin (c'était son médecin) le permettra*. » Comme Paulin aimait les vers, son aïeul lui envoyait* un jour une pièce de poésie qu'im officier du duc de Noailles avait présentée à la chambre de justice. Il l'excitait à composer lui*méme ^. Enfin ce vieillard vénérable, qui dès sa jeunesse avait aimé la poésie, tour^ nait de temps en temps quelques couplets agréables pour égayer ces réunions intimes ^. C'étaient les dernières joies que Henri d'Aguesseau devait goûter en ce monde, à moins qu'on ne veuille compter celle qu'on éprouve à en sortir quand on y a fait quelque bien.
Il avait alors quatre-vingt-deux ans. Né en 1636, il lui avait été dcmné de connaître la plupart des grands hommes de ce beau dix-septième siècle, où la France atteignit sa maturité. Il semblait leur survivre à tous. U n'avait eu de maladie qu'un rhume violent, dû à ses fatigues, et qui n'avait jamais été bien guéri. On s'aperçut vei's la fin de l'année 1716 qu'il s'était formé un ulcère au poumon *. Venu à Paris le lendemain de la Saint-Martin, son fils conçut des inquiétudes en l'entendant se plaindre de douleurs d'entrailles, de frissons et d'une fièvre si violente, qu'on le saigna deux fois, malgré son âge. A cette nouvelle, madame d'Aguesseau accourut bien vite de Fresnes, avec quatre de ses enfants. On remarquait déjà une sorte de rêverie avec des mouvements involontaires dans les bras, et un pouls intermittent. Un vicaire de la paroisse Saint-André des Arcs vint le confesser et lui
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administrer rextrême-onction , qu'il voulut recevoir avant le viatique, suivant l'esprit de l'Église. Au milieu de toute sa famiUe, fils, belle-fille, petits-fils, qui fondaient en larmes, le vieillard, après s'être recueilli, se souleva un peu sur sa couche funèbre, et leur donna sa dernière bénédiction, en leur disant adieu : «Je prie Dieu, mes chers enfants, leur dit-il, de vous donner à chacun ce qui vous convient, suivant la condition où vous êtes, de vous faire à tous la grâce de vous attacher à vos devoirs, de les remplir selon son esprit, et de vivrp suivant les règles de l'Évangile. Lisez-en tous les jours quelque chose; méditez ce que vous en lirez, et n'entreprenez rien par ambition ni par vanité. Ne vous attachez point à la vie présente, mais pensez qu'il y en a une après celle-ci qui est éternelle; que la vie dont vous jouissez est courte, qu'elle passe promptement, el qu'elle nous conduit à une vie heureuse ou malheureuse qui ne finira jamais. Je ne saurais vous en dire davan- ^g^j 6t j'ai même eu bien de la peine à achever ces paroles. » Alors, faisant un nouvel effort, et étendant la main hors de son lit : a Je vous donne ma bénédiction, dit-il, je vous la donne comme votre père ; mais vous en avez un autre dans le ciel à qui il faut la demander ; je le prie de tout mon cœur de vous la donner... » Alors il leva les yeux au ciel, et bénit toute sa famille en faisant le signe de la croix. Quelque temps après, madame d'Aguesseau lui présenta son plus jeune fils, qu'on venait d'amener, qui n'avait encore que trois ans, et qui fut plus tard d'Aguesseau de Plainmont. Elle le fit mettre à genoux auprès du lit de son aïeul pour lui demander sa bénédiction : « Je vous la donne, dit-il, mon
MORT DE HENRI D*AGUESSEAU
cher enfant, et de tout mon cœur. Je prie Dieu qu'U vous remplisse de son esprit et de sa sagesse, qu'il vous fasse la grâce de vivre en bon chrétien. Travaillez-y dès à présent; appliquez-vous à vous corriger de vos défauts et de ces petites humeurs auxquels vous êtes sujet, afin de devenir un honnête homme. » Il embrassa l'enfant, qui se mit à pleurer. Puis il resta immobile, pendant que la nature accomplissait son œuvre de destruction et que ses organes se décomposaient intérieurement : il semblait attendre la mort avec cahne. Madame d'Aguesseau lui ayant parlé de la grâce que Dieu lui faisait de ne pas craindre la mort, et l'ayant prié de se souvenir d'elle et de ses enfants quand il serait dans le ciel : « Ma fille, dit-il, j'avoue que je ne suis pas assez parfait pour désirer la mort; mais en même temps j'ai une si grande confiance dans la bonté de Dieu et dans les mérites de Jésus-Christ, que je ne saurais la craindre; et vous pouvez être assurée que, si Dieu me fait la grâce de jouir de lui dans le ciel, et vous et toute ma famille y aurez un intercesseur, qui ne cessera jamais de demander pour vous les grâces et les secours dont vous aurez besoin. » Puis il revint sur des arrangements de famille, et fit mettre à part tous les placets et tous les mémoires qui étaient entre ses mains, pour que ceux qui en auraient besoin ne fussent pas obligés d'attendre que son inventaire fût achevé. Alors on vit qu'il tournait à la mort. Son confesseur fit réciter les prières des agonisants, auxquelles le moribond se joignit avec une ardeur qui alla peu à peu en diminuant, comme sa respiration et sa vie : il avait rendu le dernier soupir, et les assistants priaient seuls, quand on avait commencé le psaume :
FUNÉRAILLES DE HENRI D'ÂGUESSEÂU
a Ayez confiance dans le Seigneur, car il est bon. » Prêtres, parents, anus, tous Tersaient des larmes, et à certains moments des sanglots étouffés retentissaient dans l'appartement. La mort avait respecté les traits du vieillard, et il en fut ainsi tant qu'il fat visible aux yeux.
Le lendemain on porta son corps à l'église Saint- André des Arcs, et on ne lui fit que de modestes fanérailles, comme il l'avait désiré. Seulement une foule innombrable de pauvres se mit à la suite du convoi, pleurant leur bienfaiteur, et associant à son souvenir celui de son épouse, non moins bienfaisante que lui et qui l'avait précédé dans la tombe. Us se racontaient mille traits de leur bienfaisance. Ces deux chrétiens avaient pris pour règle de leur charité de donner la dlme de tout ce qu'ils recevaient. Si, à la fin de l'année, « ils avaient dix mille francs à placer pour leurs enfants, ils n'en plaçaient que huit, et en donnaient deux aux pauvres, en les comptant pour un de leurs enfants. Il y avait des années où leurs aumônes avaient dépassé vingtrdeux mille francs, c'est-à-dire plus du tiers de leurs revenus. Ils se privaient pour donner. Ainsi, madame Henri d'Aguesseau avait une voiture qui ne pouvait plus servir non-seulement avec bienséance, mais avec sûreté; survint une grêle qui désola une province; elle donna l'argent qu'elle avait destiné pour sa voiture. On racontait beaucoup de traits de ce genre aux funérailles de Henri d'Aguesseau. On l'inhuma dans le cimetière de Saint-André des Arcs. Les provinces sentirent aussi vivement cette perte, et plusieurs, à la nouvelle de sa mort, rendirent spontanément à sa mémoire des honneurs funèbres.
CHAPITRE PREMIER
Attributions du chancelier. — Ennemis de d'Aguesseau. — Sa fermeté dans les affaires de la constitution. — On établit une chancellerie permanente à Paris. — Law, Dubois et d'Argenson. — Chute de d'Aguesseau, 23 janvier 1718.
Le chancelier Yoysin mourut subitement d'un coup d'apoplexie, le 1®*^ février 1717. Depuis longtemps la voix publique désignait d'Aguesseau pour lui succéder, et le seul qui avait été précédemment d'un avis contraire était Saint-Simon. Il aurait préféré Henri d'Aguesseau, en ajoutant que le procureur général, bien jeune d'ailleurs pour cette dignité, serait mieux préparé et succéderait à son père. Une heure après la mort de Voysin, le duc de Noailles courut chez le régent, le pria de nommer le. procureur général, et lui montra quel honneur ce serait pour le gouvernement d'avoir un chancelier d'un mérite aussi reconnu et d'une aussi pure renommée. D'Aguesseau savait la mort de Voysin; il en avait été averti par Saint-Contest, mari de la sœur de madame d'Aguesseau; mais, sans se préoccuper de cette nouvelle, il s'en était allé avec sa femme à Saint- André des Arcs, sa paroisse, pour y entendre la grand'messe : c'était le jour de la Chandeleur. Un messager
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du régem vint lui dire de se rendre au Palais-Royal : il répondit qu*il irait aussitôt que la messe serait finie. Un second messager parut, qui lui dit de venir à l'instant même. « Vous serez sans doute surpris de mon empressement, lui dit le prince en l'apercevant, car il ne s'agit que de vous remettre une petite clef; » il entendait celle des sceaux. Il lui apprit alors sa nouvelle dignité; et le prenant par le bras, car il venait d'achever sa toilette, il entra avec lui dans le grand salon, qui était plein de monde : « Vous voyez, dit-il à la compagnie, un nouveau et très-digne chancelier.» Celui-ci était un peu embarrassé de tant d'honneurs. En ce moment entraient le duc du Maine et le comte de Toulouse, qui venaient demander les sceaux pour le premier président de Mesmes. Le prince et son nouveau ministre montèrent en voiture et se rendirent aux Tuileries, où le régent fit au roi l'éloge de d'Aguesseau, en présentant à ce jeune prince la cassette des sceaux, sur laquelle il posa la main en souriant, ^comme pour la remettre au nouveau dignitaire.
(^elui-ci, se dérobant bien vite aux compliments des courtisans, revint chez lui, et ce fut alors et dans sa voiture qu'il se remit, dit Saint-Simon; car, ajoutet-il, dans sa surprise il n'avait vu qu'un étang*. En une heîire, sans y être préparé, sans cabale, il se trouvait revêtu de la première dignité du royaume, et il tenait dans sa main la cassette qui en renfermait les insignes. Ce simple fait montre l'erreur de Marmontel et de La Hodde*, qui ont écrit que la charge de chancelier avait été promise à d'Aguesseau dès le temps même où il
1. Mém.^ XI V^ 7.— 2. M. Laurentie, Hist, des ducs d'Orléans,
RÉCEPTION QU'ON LUI FAIT DANS SA FAMILLE
s'entendait avec le duc d'Orléanâ pour casser le testament du roi. On peut donner encore une autre preuve du contraire. Sa famille ne fut pas moins surprise que lui, et l'on a souvent raconté la réception que lui fit son frère de Valjouan, esprit instruit, indépendant et trèsoriginal, mais qui, ne pouvant vaincre sa paresse naturelle et ses goûts épicuriens pour occuper un emploi dans l'État, se moquait de tout ce qui s'y faisait, et raillait tout le monde. Après avoir reçu les compliments de ses parents et de ses amis, d'Aguesseau monta chez son frère et le trouva en robe de chambre, et fumant tranquillement sa pipe au coin de son feu. « Mon frère, lui dit-il en entrant, je viens vous dire que je sids chancelier.— Chancelier! dit Valjouan en se retournant; et qu'avez-vous fait de l'autre? — Il est mort subitement cette nuit. — Oh bien ! mon frère, j'en suis bien aise, j'aime mieux que vous le soyez que moi. » Et il continua à fumer sa pipe. D'Aguesseau ayant vu Joly de Fleury : «Ce qui me console, lui dit-il, c'est que vous serez procureur général; » se faisant ainsi un bonheur d'maugurer ses nouvelles fonctions en rendant justice à un ami. Le duc de Noailles, à qui l'on confia dans le même temps l'administration des biens de Saint-Cyr, prit pour aide d'Ormesson, alors maître des requêtes, et frère de la nouvelle chancelière. Ce fut donc un jour de succès pour toute cette famille. Pourquoi le vieil Henri d'Aguesseau n'était-il pluslà pour voir le plus beau triomphe d'un nom, qui, depuis le seizième siècle, n'avait fait que s'élever toujours dans les annales parlementaires 1 Avec ses quatre-vingts ans de vertus et de travaux, il méritait bien de se voir récompensé dans la personne
SON ÉLOGE AU PARLEMENT
de ceux qu'il aimait beaucoup plus que lui-même. Tous les corps de l'État vinrent féliciter le nouveau chancelier. Quand ce fut le tour de l'Université, l'orateur, suivant l'usage, harangua d'Aguesseau en latin, et les représentants de ce corps illustre ne furent pas peu étonnés en entendant le chanceUer répondre sur-4echamp dans la même langue.
Le 27 avril. M* Tartarin fit un discours au parlement pour la présentation des lettres du chanceher. D'Aguesseau l'avait prié de remplacer un éloge, qu'il ne méritait pas d'ailleurs, avait-il ajouté, par celui de son père, « à qui il devait tant. » On eût pu croire que le vénérable vieillard sortait de la tombe pour venir présider la magistrature, qu'il avait si* bien su faire aimer à son fils. Toutefois, comme on savait que celui-ci aimait plus son épouse que lui-même, comme on les savait si heureux, si bien unis ensemble, l'orateur amena adroitement son éloge en parlant de cet esprit de famille qui fit pendant si longtemps la force de nos dynasties parlementaires. En quelques traits déUcats et fugitifs il loua «cette épouse si constante dans sa piété, si égale dans sa modestie, le modèle de celles de son sexe, et qu'on peut regarder coDMne la récompense de l'homme de bien *.» Assurément, si d'Aguesseau fut heureux, ce fut de voir qu'il avait pu donner un peu de gloire et de renommée à sa compagne. Il fallut pourtant bien en venir au chancelier; mais l'orateur put souvent le louer sans blesser sa modestie, parce que son histoire se confondait avec celle du parlement même. «Vos réflexions, dit-il, vousre-
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présentent tout ce que ce grand magistrat a fait avec vous, dans le cours d'un ministère si important pour le bien de l'État, pour l'intérêt de l'Église, pour la dignité de cette auguste compagnie. Que je souhaiterais pouvoir parler de cette fermeté d'âme prête à sacrifier non des espérances qu'il ne forma jamais, mais sa dignité même plutôt que de prêter son ministère au sacrifice de nos plus saintes libertés, de ces lois si anciennes que nos pères ont toujours regardées comme le fondement de la religion et de l'État! Que ne m'est-il permis d'exposer à Tos yeux d'autres exemples de magnanimité qui prouveraient jusqu'à quel point son cœur était inaccessible à l'ambition? Quelles impressions ne feraient pas de si grands exemples sur les esprits* 1 »
La dignité de chancelier, modeste dans son origine, ne fut d'abord que celle du premier notaire ou secrétaire du roi. Charlemagne avait commencé à élever celui qui en était revêtu, en le rendant dépositaire des diplômes et lois de l'État. Grandissant peu à peu avec la royauté, à la fin du moyen âge, le chancelier était devenu, suivant les expressions de l'illustre Lemaltre, <d'œil de la justice du prince ouvert pour tous les peuples, la bouche du prince, comme interprète de sq3 volontés. » n servait ainsi d'intermédiaire entre le roi et le parlement, entre le parlement et la nation. Dans un État libre, comme le fut d'abord la régence, le chancelier n'était plus, comme du temps de Louis XIV, un ministre sans indépendance, et placé làï)our faire voter de nouvelles créations de^ charges et des édits biu^saux. Libre dans sa sphère particuhère, admis de plein droit
CEuv, de d*Agues8,y éd. in-4S 1. 1, p. lxvi
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au conseil de régence, consulté par les présidents des conseils et par le prince dans toutes les délibérations importantes, il avait sa part d'action et d'influence dans le mouvement général du gouvernement. Le serment qu'il prêta montre d'ailleurs quelle était l'indépendance des chanceliers, avant cette impulsion que Richelieu imprima à la politique française et qui fit violemment incliner le gouvernement des Bourbons vers le pouvoir absolu. Voici un extrait de cette formule : a Quand on vous apportera à sceller quelque lettre signée par le commandement du roi, si elle n'est en justice et raison, ne la scellerez point, encore que ledit seigneur le commandât par une ou deux fois; mais viendrez devers icelui seigneur et lui montrerez tous les points par lesquels ladite lettre n'est raisonnable ; et après que aura entendu lesdits points, s'il vous commande la sceller, la scellerez, car lors le péché en sera pour ledit seigneur et non pour vous^» Le chancelier était le chef de la police et de la magistrature. Son conseil particulier formait, dans l'ancienne France, une sorte de cour de cassation, dernière transformation de l'appel au roi, en vigueur du temps de Charlemagne, de saint Louis et d'autres princes. Dans les cas, si nombreux alors, où l'explication de la loi offrait quelques difficultés, on renvoyait les procès au chancelier, dont les décisions avaient force de loi. Aux lits de justice le chanceUer, après s'être découvert, montait auprès du roi, se mettait à genoux sur les marches du trône, prenait l'ordre du roi, descendait, se mettait dans sa chaise, se couvrait, et faisait connaître au parlement ips volontés du souve-
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rain. Il^fjortait une épitoge à bandes de velours rouge, doublée de satin, avec le bonnet ou mortier couvert d'or et bordé de perles. Il avait le droit d'avoir chez lui des tapisseries semées de fleurs de lis, avec les armes de France et les marques de sa dignité. Quant aux titres donnés aux chanceliers, s'ils étaient d'origine noble, on les appelait messires; dans le cas contraire, on les appelait maîtres; l'usage prévalut ensuite de les qualifier toujours de chevalier et de monseigneur. Comme cette dignité était inamovible, les princes l'avaient depuis longtemps séparée de la fonction même de garde des sceaux, et quand le besoin de leur politique ou leurs passions l'exigeaient, ils redemandaient les sceaux au chancelier, qui ne conservait alors qu'une dignité honorifique.
Si la liberté dont la France jouit pendant la première année de l'administration du régent permettait à un chancelier d'y faire beaucoup de bien, d'Aguesseau vit bientôt devant lui des obstacles d'une autre nature. La cour du régent était un perpétuel foyer de passions et d'intrigues. Parmi les membres du conseil de régence, les uns voulaient que la régence fût un retour vers l'aristocratie; les autres voulaient qu'elle fût le triomphe de la bourgeoisie, en s'appuyant toujours sur le parlement; les autres, vieux généraux de Louis XIV, comme Villars, d'Huxelles et ViUeroi, commençaient à souhaiter un retour vers l'ancien régime : chez la plupart les sentiments politiques étaient subordonnés aux intérêts particuliers. Aucun fond, aucun principe, n'était là pour maintenir en présence des sentiments qui tendaient tous à se séparer. On s'espionnait, on se craignait mu-
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tuellement. Le jour même de la nomination, Saint- Simon, qui voyait avec peine un partisan du parlement admis dans les conseils du gouvernement, dit au régent que sans doute il ne pouvait choisir un magistrat plus savant, plus intègre, plus lumineux, et dont l'élévation fût plus approuvée, mais qu'il était un peu jeune, ail est à souhaiter, ajouta-t-il mahgnement, qu'il oublie sa vie, jusqu'ici passée dans le parlement, et se dégage des principes qu'il y a pris, pour ne songer qu'à sçn office et à sa reconnaissance. » A quelque temps de là d'Aguesseau ayant soutenu Courson, fils de Lamoignon de Bàville et intendant du Languedoc, que le régent voulait casser, pour un acte d'ailleurs arbitraire, Saint- Simon fit remarquer au prince qu'il protégeait dans Courson un membre d'une ancienne famille parlementaire. Le chancelier dut se tenir pour averti.
Il était pourtant impossible qu'un chef de la magistrature ne la couvrît pas de sa protection. Il se tint d'abord avec adresse dans ce juste milieu où il pouvait protéger les parlements sans blesser le gouvernement, et mener de pair sa double fonction de magistrat et d'officier du roi. Il écrivit le 20 février aux parlements de province : « Le roi et Son Altesse Royale ont surpassé non-seulement mes espérances, mais mes désirs mêmes, en m'élevant à une dignité qui est si fort au-dessus de mon âge et de mes services. Vous y ajoutez un nouvel agrément par la satisfaction que vous m'en témoignez. Je ne saurais mieux répondre à ces sentiments qu'en vous assurant, comme je le fais, que mon principal objet, dans mes nouvelles fonctions, sera de maintenir, comme je le dois, l'honneur et la dignité des compagnies, per-
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suadé que, de leur part, elles ne feront usage de l'autorité qui leur est confiée, que pour le bien de la justice, l'utilité publique et le service du roi *. »
D'un autre côté il représenta la couronne avec beaucoup de dignité le 22 mars de cette même année, dans une circonstance pourtant délicate, lorsqu'il s'agissait de renvoyer cette fameuse chambre de justice que l'on avait ouverte contre les financiers du dernier règne, et contre laquelle le public s'était déchaîné après avoir applaudi d'abord à sa création. « Le peuple, dit le chancelier, passe aisément de l'excès de la haine à l'excès de la compassion. Il aime le spectacle d'un châtiment prompt et rigoureux, mais il ne peut en soutenir la durée ; et, laissant affaibhr sa première indignation, il s'accoutume presque à les croire innocents, lorsqu'il les voit longtemps malheureux. C'est à la prudence du souverain qu'il est réservé d'étudier ces divers mouvements, de savoir changer en régimes des remèdes trop forts pour la constitution des malades , et de tempérer tellement la sévérité avec l'indulgence, que langueur de l'une contienne les hommes dans les bornes du devoir, et que la douceur de l'autre rétablisse dans les esprits une confiance non moins nécessaire que la crainte pour la gloire et pour la félicité du gouvernement^. » Cette chambre ardente ne lui avait pas fait honneur, et d'Aguesseau était un peu embarrassé... Il dit en terminant que s'il avait succédé à Voysin, « c'était par un événement imprévu et par un choix aussi peu désiré que mérité. » Du moins il se faisait ainsi son indépendance.
Dans le même temps la noblesse, que Louis XIV avait
a. Mss. de d*Aguess\, III, 3. — 2. Œuv, de d*Aguess.^ I, p. 189.
DERNIERES AGITATIONS DE LA NOBLESSE
asservie, essayait de se remuer à Paris et dans tout le royaunae.Une scission s'était déclarée dans ce corps énervé entre la haute noblesse et les simples gentilshommes * ; et pendant que les ducs et pah^ attaquaient le parlement de Paris, pendant que les princes légitimes et les princes légitimés présentaient au régent des mémoires au sujet de redit de juillet 1714 et de la déclaration du 23 mai 1715, les simples nobles, que poussaient cependant quelques grands seigneurs, recevaient dans leurs châteaux et couvraient de leurs signatures une requête au roi contre les usurpations das ducs et pairs. Pour arrêter cette dernière fermentation aristocratique, le chancelier défendit à tous les parlements de tolérer aucune assemblée secrète entre quelques personnes que ce pût être et de quelque ordre qu'elles fussent. S'il survenait un mouvement dans telle province, le président du parlement local devait en informer sur-le-champ le chancelier, sans souffrir que l'on mît la chose en délibération ^. « Quelque affection qu'ait Son Altesse Royale pour la noblesse, qu'elle regarde comme la principale force de ce grand royaume, ajoutait le chancelier, et quelque intention qu'elle ait de la maintenir pendant sa régence dans tous ses droits et dans tous ses privilèges , elle n'a pas cru que l'ordre pubhc et les maximes fondamentales du royaume liû permissent de souffrir que la noblesse, n'étant point assemblée par son ordre, pût faire corps et agir en commun sans la permission expresse de Sa Majesté. » C'est bien en vain que le chanceUer conservait tant de crainte ; la noblesse, qui ne sut jamais être en France, depuis le triomphe de la royauté,
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une aristocratie politique, comme en Angleterre, et même qui ne le put guère, grâce aux perpétuelles méfiances des Capétiens et des Valois, en était moins que jamais capable depuis Richelieu, les mécomptes de la Fronde et le long règne de Louis XIV. Chaque seigneur se retira dans son domaine, pour y diriger souvent contre ses vassaux des forces qui eussent pu servir le prince et l'État, pour continuer à refuser l'impôt, et régner dans les justices de village.
De ce poste élevé où il était placé d'Aguesseau pouvait voir combien était grande la faute qu'il avait commise en n'excitant pas le t^égent à en finir avec la constitution. On ne saurait se figurer toute l'adresse que déployaient alors les constitutionnaires, pour retrouver leur influence. Qu'un homme éclairé en appelât au futur concile , on le concevait, disaient-ils; mais il ne convenait pas qu'il en fût ainsi pour tout le monde. L'archevêque avait bien eu quelques torts. Tout à coup on éclata en plaintes , écrivains à gages , hommes de cour, prédicateurs, pamphlétaires, évéques, ce qui agitait au delà de ce qu'on peut dire ces populations avides de nouveautés. Le régent commençait à ne favoriser pas plus les jansénistes que les molinistes. Une déclaration du 5 octobre 1717 ordonna de cesser toutes ces ^disputes. Le chancelier imposa silence aux deux partis , et envoya aux présidents des divers parlements du royaume la lettre que voici :
« Monsieur, vous recevrez incessamment , si vous ne l'avez pas déjà reçue, la déclaration pacifique par laquelle le roi a jugé à propos de suspendre toutes les disputes, contestations et différends qui se sont élevés
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dans le royaume au sujet de la deruière constitution du pape, jusqu'à ce que Sa Sainteté ait retrouvé les moyens de rétablir une paix solide et durable dans FÉglise, sur les instances que le roi continuera de faire auprès d'elle. Je ne tous répéterai point les motifs de cette déclaration ; il n'y a point de bon Français et d'homme de bien qui n'en sente la nécessité. Mais ce serait avoir peu fait d'imposer un silence général et absolu sur des matières qui excitent dans l'Église un trouble et une division qlie les disputes et les procédures n'ont fait qu'accroître et irriter, si les premiers magistrats ne veillaient à faire observer religieusement et inviolablement un silence nécessaire. Vous entrerez vous-même dans ces vues si dignes de votre ministère, et vous préviendrez par là les intentions du roi et de monseigneur le régent , qui m'ordonne de vous écrire qu'il est résolu de soutenir avec une extrême fermeté cet ouvrage de sa sagesse et de son amour pour la paix. Il vous recommande expressément d'employer l'autorité qui vous est confiée, contre tous ceux qui, de part et d'autre, voudraient troubler cette espèce de trêve dont le fruit doit être une véritable paix.
c< Vous ne devez donc souffrir dans votre ressort nulle déclaration, nul procès, nul différend ou contestation sur le sujet de la constitution. Votre vigilance doit s'étendre également sur les corps et sur les particuliers, en un mot sur tout ce qui est l'objet de cette déclaration, c'està-dire tous ceux qui , par quelque voie que ce puisse être, quoique légitime et permise dans d'autres circonstances, chercheraient à augmenter ou même à entretenir les divisions présentes. Il ne peut y avoir rien de
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permis, et la moindre distinction ou la plus légère acception de personne suffirait pour rallumer le feu que l'on veut éteindre. J'ajouterai seulement sur les libelles, d'ailleurs toujours blâmables, suivant les règles de la police, qui porteraient un nouveau caractère de malignité et de désobéissance, que, s'il en paraisssait encore après la déclaration du roi, votre compagnie ne saurait en faire une justice trop rigoureuse. Mais pour la rendre plus utile, il est fort à souhaiter qu'elle ne se borne pas seulement à flétrir des écrits qui n'acquièrent souvent par là qu'un plus grand prix, par rapport à la curiosité du public, mais que l'on puisse faire quelques exemples sur les auteurs mêmes, ou du moins sur les imprimeurs et les distributeurs de ces sortes d'ouvrages. Je ne doute pas que le zèle du ministère public ne se porte à faire sur cela toutes les recherches possibles, et que votre compagnie n'y réponde de sa part comme elle le doit. Je compte aussi que le même zèle vous engagera à m'iûformer exactement de tout ce qui se passera dans votre ressort sur une matière si importante, afin que je puisse en rendre compte à Son Altesse Royale, qui y donnera une très-grande attention, et qui sera fort sensible à tout ce que vous ferez pour le rétablissement d'une tranquillité si nécessaire à l'Église et à l'État*. »
Clément XI, que l'on consulta, enhardi par les hésitations du chef de l'État, répondit que de tout temps c'étaient des hérétiques qui en avaient appelé au futur concile .' Par une nouvelle concession , le régent et le chancelier dirent aux évèques, dans une lettre circulaire, que iis'û se trouvait dans leur diocèse quelqu'un qui voulût
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en troubler la paix par des actes d'appel au futur concile, sans nécessité ou autrement, Févêque n'avait qu'à le faire connaître, et qu'il serait puni. » Bissy, qui retrouvait de jour en jour son influence, avait été appelé à la conférence où l'on avait rédigé cette phrase ainsi que la lettre entière ; et ce n'est qu'après sa sortie que le chancelier avait montré au régent qu'il fallait ajouter les mots sans nécessité ou autrement pour n'avoir pas l'air de soutenir entièrement les molinistes. Enfin ces mots ne se trouvèrent pas sur les exemplaires de la lettre que l'on envoya à Bissy et à Rohan. Alors Bissy de crier partout que jamais il n'aurait laissé passer ces mots, et même d'accuser le chancelier de fourberie. Le régent, blessé, envoya une nouvelle circulaire aux évéques, où il dit : « que les mots de sans nécessité avaient été ajoutés par son ordre exprès, après mûres délibérations, et pour ne pas donner atteinte aux maximes du royaume ^)) On tenait au Palais-Royal des conférences où figuraient les chefs des deux partis, qui ne pouvaient jamais en finir; le maréchal d'Uxelles, personnage peu honorable d'ailleurs, qui y assistait ne pouvait se con-* tenir à la vue de tant de lenteur. Un jour le cardinal de Noailles avait encore parlé des dispositions antimohnistes de ces curés et de la Sorbonne. Il s'agit, dit le maréchal, d'accepter ou non. J'exterm'merai tous ceux qui s'élèveront contre l'acceptation une fois faite. Si les docteurs se battent les uns les autres, et s'il en reste sur le carreau, le mal ne sera pas grand; il n'y en a que trop. — On voit bien que vous n'avez pas oubhé votre ancien métier, » dit le chancelier. L'austère pro- 1. La Hodde, 1, 221.
CRÉATION D'UNE CHANCELLERIE PERMANENTE
bité de celui-ci contrastait avec la facilité de MM. de Rohan et Bissy. Un jour ils appuyaient une mesure contraire aux lois de l'équité. Il le leur dit. « Un gouvernement, répondirentr-ils, ne doit pas suivre si exactement ces lois de l'équité. — Un état gouverné sans attention aux lois de la justice est bientôt détruit, » reprit sévèrement d'Aguesseau. Ces discussions interminables jetaient le régent dans un ennui profond.
Le chancelier devait suivre partout la cour; aussi, jusqu'à d'Agueseau, avait-il eu un appartement à Versailles, à Fontainebleau, mais il n'en avait pas à Paris. D'Aguesseau, comme on Ta vu, habitait une maison fort modeste qu'il louait auprès de celle de son père, rue Saint-André; il y était fort étroitement logé. En ce temps-là, la chambre de justice venait de dépouiller deux fameux traitants nommés Bourvalais et Villemarec d'un splendide hôtel qu'ils avaient fait bâtir, place Vendôme, avec un parc et de beaux jardins. La chambre de justice avait réuni le tout aux domaines du roi, pour punir les deux financiers de leurs rapines. Le duc de Nqailles proposa au régent d'y établir une chanciellerie permanente, et celui-ci ayant donné son assentiment à cette proposition, le duc d'Antin, alors intendant des bâtiments, fit richement décorer et meubler l'hôtel, pour faire sa cour au chancelier. C'est dans cette belle résidence que d'Aguesseau était venu s'établir avec sa famille. C'est là encore aujourd'hui le ministère de la justice. Toutefois il a perdu une partie de sa première splendeur. Le parc a disparu, ainsi qu'une partie des jardins, depuis que H. de Peyronnet y a fait bâtir le pavillon où réside le ministre. Mais on y voit encore de
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lfg*gM tapis de gazons avec de très*beaux arbres, tUlauls, acacias, frênes et marronniers, plantés du temps de i'Aguesseau, et qui forment au fond un agréable amphithéâtre de verdure. La partie de la chancellerie qui servait aux bureaux, et qui était l'hôtel de Yillemarec, a été réservée pour le Cridit mobilier. L'appartement de d'Aguesseau donnait sur la place Vendôme.
Cette prospérité brillante excita l'envie. Les unigénitaires le traitaient entre eux de jansénistes, et le nonce du pape , d'hérétique. On répandit tout à coup qu'il avait perdu les bcmnes grâces du régent, et celui-ci dit publiquement qu'il n'y avait que les ennemis de l'État et les siens qui pussent tenir de tels propos. Les adver^ saires du chancelier ne se découragèrent pas ; c'était une manière de préparer l'attaque. Un seigneur qui ne fut rien officiellement, parce qu'il aurait voulu être tout en réalité , et qui épiait toutes les démarches de d'Aguesseau, Saint-Simon, servit les desseins des adversaires du chancelier, sans pourtant s'entendre avec eux. Il lui faisait de grands reproches qu'il a répétés depuis dans ses Mémoires. « La longue et unique nourriture qu'il avait prise dans le sein du parlement, écrit-il, l'ai^t pétri de ses maximes et de ses prétentions , jusqu'à le regarder avec plus d'amour, de req^ect et de vénération que les Augkds n'en ont pour les leurs, qui n'ont de comoiun que le nom avoe les nôtres ; et je ne dirai pas trop quand j'avancerai qu'il ne regardait pas auUremant twt ce qui émanait de cette compagnie qu'un fidtie (i»en instruit en religion regarde les décisions sur la fin des conseUs (ecumétâques ^ » Ceci ne prouve qu'un fait,
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c'^t que l'irrécondliable ennemi du parlement, qui mé* ritait si bien son surnom de chef des antiparlementaires^ détestait dans d*Âguesseau un dévoué défenseur du pouvoir de cette compagnie. Il trouvait encore qu*il étendait a ce culte particulier du parlement à tout ce qui sentiil la robe ^. )) Mais Saint-Simon, de son côté, éprouvait pour elle une si violente aversion , qu'il n'en pouvait dormir depuis l'affaire du bonnet. Et d'Aguesseau ne cachait nullement son affecdcm pour la magistrature, a Un chancelier, disait-il, s'honore lui-même en honorant les coadjuteurs de son ministère. S'il est le juge de leur justice, il doit être encore plus le conservateur, et si on l'ose dire , l'ange tutélaire de leur dignité *. » Suivant le duc et pair, d'Aguesseau « ne savait pas se résoudre ^. » Il est vrai qu'il n'était pas un garde des sceaux a royal et fiscal » comme le fut d'Argenson , ni disposé à frapper de grands coups* Enfin le chancelier <t était le père des difficultés, et il aurait coupé un cheveu en i^atre. )> Et il est vrai qu'il poussait l'honnêteté jusqu'à la subtilité. Saint-Simon cite deux exemples contre lui. Quelqu'un priait un jour la duchesse d'Hersent, alors fort âgée , mais toujours fort spirituelle , de le protéger auprès du chancelier, «c II est votre ami, ajoutait-il. -^ Il faut donc vous dire , répondit-elle , quel est M* le chancelier : c'est un ami travesti en ennemi ^. » Une autre fois ce magistrat causait à Versailles avec le duc deChrammont, le fils de cette intelligente duchesse de Grammont qui arracha plus tard au cardinal un acquies^
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cernent pur et simple à la çonstitutioii. Le jeune seigneur demanda au chancelier s'il n'avait jamais songé à faire un règlement qui abrégeât la longueur des procès. « Si, vraiment, lui répondit le ma^trat; mais j'ai songé aussi à ce grand nombre d'avocats, de procureurs et d'huissiers que ce règlement ruinerait *. » Il voulait sans doute montrer à ce jeune homme que pareilles réformes n'étaient pas aussi faciles qu'il se l'imaginait. Car c'est précisément ce règlement qu'il avait en vue, quand il écrivit son mémoire sur la Réformation des tribunaux ^.
Le grand tort du chancelier fut de ne s'être pas eatouré d'amis intéressés à son pouvoir. «Il se comportait comme un Romain , dit Dorsanne , dans un temp^ -où personne ne songeait de même. » Au lieu d'avoir son tourbillon d'amis flattés dans leur amour-propre , de clients satisfaits et de prôneurs à satisfaire, il se hâtait, une fois ses affaires consciencieusement terminées , de rentrer dans sa famille comme le plus obscur, le plus heureux des citoyens. Or il était dangereux de vivre sans autre appui que sa vertu, dans une société si usée et si corrompue , dans une cour si féconde en intrigues. On va voir comment Saint-Simon lui nuisit.
Malgré mille expédients, le duc de Noailles ne pouvait ramener l'ordre dans les finances. En même temps quatre évéques, Soanen, de Labrosse, Colbertet Delangle, étaient venus en Sorbonne, et là, devant une«nombreuse^ réunion , ils en avaient appelé de la bulle Unigenitus au futur concile. Les docteurs de la Sorbonne s'étaient levés comme par enthousiasme, et avaient joint
Mss. de (fAguess.^ 1. 1, f^ 20« ^ 2. Donanne
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leur témoignage à tant de témoignages, leurs voix à tant de voix. Tout ce qui dans le royaume aimait la liberté, tout ce qui en avait besoin pour penser, pour vivre de la vie de Tâme, jeunes prêtres et étudiants , membres du parlement et prélats , magistrats austères et femmes d'imagination et de dévouement, tous, sans se rendre bien compte de ce qu'ils désiraient, en avaient appelé au futur concile, c'est-à-dire protestaient au nom de la liberté individuelle , et s'en rapportaient du jugement d'une autorité arbitraire au jugement de l'avenir. La voix des docteurs de Sorboqne avait trouvé partout des échos à Paris, et de Paris, en France. Le chancelier arrivait au conseil soucieux, découragé, et disait qu'il valait mieux faire échouer toute déclaration que d'en donner une qui ne ferait pas d'honneur au gouvernement et ne rendrait pas la paix à l'Église. « La situation de ce magistrat était triste , dit Dorsanne , lui qui connaissait les maux de l'ÉgUse et de l'État, qui aimait le bien public et qui eût fort souhaité de faire cesser les maux qui agitaient la France. » Ennuyé, et ne voyant pas de terme à toutes ces difficultés, le duc d'Orléans se jeta dans les bras de celui qui seul alors lui donnait quelque espérance.
C'était le cél^re Law. Avant d'accepter ses idées, le régent l'envoya les discuter avec tous ceux qui s'entendaient alors aux finances, avec Saint-Simon, avec Noailles, avec d'Aguesseau. Celui-ci surtout lui faisait une vive opposition, car il n'acceptait pas, en principe, le commerce de l'argent. Cette pensée était exagérée peut-être ; mais il sut pendant un an et demi, chez lui, seul avec Law, comme au sein du gouvernement, la
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foire prévaloir. L'intelligent Écossais Y07ail dans son système Tidée et le but de sa vie entière ; il donnait à c€r système les plus castes et les plus brillantes proportions: rien ne le rebuta. Avec ce talent qui foit qu'on obtient toujours ce qu'on désire bien , il fit sa cour au duc de Noailles, et ce fut celui-ci qui engagea le régent d'abord à établir le 2 mai 1716 une banque seulement pour les afEEures de particuliers. Bientôt .le régent protégea Law ouvertement; il fut évident qu'en fait de finances c'était lui seul que l'on consultait. Noailles s'était donné hiiméme un rival, un successeur; il en conçut une furieuse jalousie, et il se mit à entraver toutes les opérations de Law. Ici d'Aguesseau se conduisit comme ne l'aurait jamais fait un intrigant. Il voyait que Noailles était à bout d'expédients, que Law était le favori du régent, et cependant, par intégrité, par méfiance des aventures, par amour pour l'État, il entra dans tous les desseins du président du conseil des finances.
Alors parut sur la scène un nouvel acteur, ou plutôt, du fond des ténèbres où il se tenait caché, et d*où il taisait mouvoir tous ses fils, il fit sentir son influence et son pouvoir. « C'était un petit homme maigre, effilé, châfoin, à perruque blonde, à mine de fouine, à physionomie d'esprit. Tous les vices combattaient en lui à qui demeurerait le maître. L'avarice, la débauche, l'ambition, étaient ses dieux; la pei^idie, la flatterie, le servage, ses moyens; l'impiété parfaite, son repos, et l'opinion que la probité est une chimère, son principe, en conséquence duquel tous les moyens lui étaient bons. Il excellait en basses intrigues, il en vivait, il ne pouvait s'en passer, mais toujours avec un but. Cheminant
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dans la profondeur et dans les ténèbres, H passait sa vie dans les sapes. U avait de Tesprit, assez de lettres, d'histoire et de lecture, force envie de plaire et de s'insinuer, mais tout cela gâté piur une fumée de fausseté. On reconnut plus tard combien il méprisait tout le monde pour le sacrifier à soi, à son autorité absolue, à son avarice, à ses frayeurs, à ses vengeances *. ^
On reconnaît là Tabbé Dubois. Son vrai rival, à ce moment, c'était Noailles, car c'était lui, Dubois, qui voulait être premier ministre. Il avait fait déjà de grands pas vers cette dignité depuis le traité de la Haye : il lui en restait de plus grands à faire. Il ne craignait pas Law; il se flattait de le renverser à son tour; et, pour le moment, il avait besoin de lui, car il lui donnait des sommes considérables pour acheter des créatures et préparer son cardinalat, pont nécessaire à un roturier pour passer au principal ministère. Or à ce moment Law se plaignait fort du duc de Noailles et du chancelier. Tentait-il une opération , Noailles l'entravait; le chancelier multipliait les lenteurs pour la faire échouer. Il lui fallait ccmrir chez les principaux membres du parlement, chez le premier président, chez celui de la cour des comptes. Et quand il croyait enfin avoir réussi, le président des finances, par un nouvel obstacle, le chancelier, par une nouvelle subtilité, l'arrêtaient tout court. Il fut décidé qu'on renverserait le duc de Noailles; mais celui-ci, en tombant, entraînait d'Aguesseau. D'ailleurs, pour élever Law, il fallait frapper le parlement, et le premier coup à lui porter était l'éloignement même de celui qu'il regardait comme son chef. Law et Dubois répétaient au
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régent que c'était làle seul moyen de salut« Saint-Simon, qui venait chaque jour le voir, l'excitait contre le parlement, qui repoussait toutes les mesures de Law, le nouveau favori; et un beau jour il lui dit qu'il fallait enlever les sceaux au chancelier et les donner à d'Argenson , l'ennemi particulier du parlement. « Alors , ajoutait le duc et pair, qui préparait sa vengeance , le parlement n'osera plus rien faire contre votre autorité. » Les événements ne tardèrent pas à servir ses désirs.
Le 26 janvier 1718 le parlement vit arriver un nouvel édit sur la refonte générale des espèces, qu'il s'agissait de décrier pour mettre le papier en crécÛt. Il fit des remontrances. Le chancelier répondit aux magistrats que lorsque le roi aurait rassemblé son conseil, il leur enverrait ses ordres, auxquels il espérait qu'on obéirait sur-le-champ. Malgré la fermeté de cette réponse , un bruit se répandit à la cour et dans la ville, c'est que le chancelier lui-même n'était pas resté étranger à la composition des remontrances. Or elles avaient vivement piqué le régent , parce qu'elles dérangeaient tous ses plans pour amortir la dette publique , et parce que la gloire qu'il commençait à convoiter avec passion était celle d'mi grand financier, d'un dief d'État, qui avait innové dans l'art de tenir les finances d'un pays. A ce moment tout le monde se tourna contre d'Aguesseau : Law, «c parce qu'il était convaincu qu'il ne presserait jamais les déclarations propres à faire réussir ses desseins; » les roués, a parce que ce magistrat prêchait chaque jour le duc d'Orléans sur ses débauches avec eux, et qu'il n'y avait personne plus propre à faire
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échouer ce qu'ils proposaient au régent; ï> le duc de Saint-Simon, <ipwce qu'il était persuadé qu'il n'autoriserait jamais ce que l'on voudrait faire pour dépouiller le parlement du droit de remontrances ; » les constitutionnaires, <c parce qu'ils voyaient dans d'Aguesseau l'appui des maximes de l'État ^ » Enfin le P. P. de Mesmes, qui était jaloux du chancelier, mais qui n'osiit l'attaquer parce qu'il craignait son esprit^ sa plume^ son crédit, avouait qu'il ne pouvait le voir sans sentir son sang se mettre en mouvement^. Ce fut comme un ouragan qui s'éleva de tous côtés en même temps , qui se forma, grossit, gronda et éclata en quelques jours. C'est alors que SaintrSimon saisit l'occasion; voyant le régent embarrassé , il l'engagea tout à coup à donner à la fois les sceaux et les finances à d'Argenson. L'ancien lieutenant de police lui semblait seul capable d'exécuter, surtout quand il lui devrait sa place, tout ce qu'il avait rêvé depuis tant d'années contre le parlement *.
On alla jusqu'à faire du chancelier un conspirateur* Ainsi le régent eut alors mal aux yeux. Dans le cas où il aiu*ait perdu 1^ vue, Noailles et d'Aguesseau, appuyés sur tout le parlement, devaient lui enlever la régence pour la donner au duc de Bourbon. D'autres assuraient que le chancelier avait des intelligences avec Alberoni, afin d'assurer la couronne à Philippe Y, au cas de mort du jeune roi, que chacun condamnait. Ces bruits circulaient partout ; on se les chuchotait à l'oreille ; et c'étaient des hommes instruits, intelligents même, comme l'avocat Barbier, par exemple ^, qui y ajoutaient foi et les
1. Joum. de Don., 1, 388.— U.Ibid.^ 360. — S. Saint'Smon, U XVI, 386. — 4. Joum. de Barbier, éd. 1857, 1. 1, p. 1$.
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rataient comme des nouvelles importantes. Le chancelier chercha d'abord à se disculper. Il vît le régent le jour même des remontrances, et reprenant avec douceur les reproches qu'on lui fidsait, il crut s'être justifié. Dubois était alors en Angleterre ; il avait laissé au Palais* Royal, pour exécuter ses desseins, LaW et d'Argenson, celui-ci ennemi particulier de d'Aguesseau et implacable adversaire du parlement*. Soit qu'ils aient changé les sentiments du duc d'Orléans, soit que ce prince, dont le caractère était bon, ait voulu éviter l'avant-veiUe une lutte ouverte avec un homme estimable, le chancelier, deux jours après celte entrevue, vit arriver chez lui le marquis de la Yrillière, chargé de la maison du roi, et qui lui redemanda les sceaux au nom du régent. Il fut d'abord étonné; mais, se remettant bientôt, il écrivit au prince une lettre touchante. «J'ai eu les sceaux sans les avoir mérités, disait-il; vous me les 6tez sans que je les aie démérités, i» Ces simples paroles rappelèrent au prince ce temps où ij était lui-même en butte aux plus atroces calomnies, et où d'Aguesseau seul et Sainte Simon lui étaient restés fidèles. Il renvoya la Yrillière avec des paroles de prévenances et de regret. Le chancelier avait demandé s'il pouvait voir le prince encore une fois ; il lui fut répondu que cette démarche était inutile, et qu'il ferait bien d'aller passer quelques jours à Fresnes. D'Aguesseau courut aussitôt chez la chancelière. Elle était au lit^mal portante. Il voulait lui annoncer lui-même la nouvelle , afin de prévenir l'effet d'une trop vive impression ^. La chancelière l'écouta avec 1^
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plus grand calme ^ elle l'embrassa, Tencouragea et ré^ pondit qu'elle en rendait grâces à Dieu.
Bientôt ces nouvelles circulèrent dans Paris. On disait que le ministère était entièrement changé, et que l'exil du chancelier présageait bien d'autres événements. Noaîlles accourut en toute hâte chez le duc d'Orléans. Il entra brusquement dans le cabinet du prince, et le trouva occupé à sceller lui-même la commission du nouveau garde des sceaux, l'ancien lieutenant de police, d'Ârgenson. Et comme il était hardi et mtoio familier, il demanda au prince ce qu'il faisait de ces sceaux, a Tai eu des raisons pour les retirer, dit le régent; je veux être le maître. — Je vois, reprit Noailles, que la cabale remporte. Les ennemis du chancelier sont les miens. Ainsi il est plus expédient que je remette à Son Altesse Royale la commission de président du conseil des ônan* ces. » Le prince , pour accepter poliment : a Je vous avais réservé, dit-il, une autre jJiace au conseil de ré^ gence. — J'en ferai peu d'usage , » répondit le duc. Et il sortit. En même temps entrait l'archevêque de Paris, tout effaré, et qui, préoccupé des affaires de la constitution, voulait savoir si elles étaient la cause du renvoi du chancelier. « Elles n'y ont aucune part, dit le régent; mais il y a des arrangements de finances auxquels je sais que ces messieurs sont très-opposés. Pour la consti-* tution, je serai, comme par le passé, le défenseur des intérêts de Votre Ëminence contre les deux cardinaux.)»
Cependant Dubois, qui était parti pour Londres, aU tendait avec une extrême impatience la nouvelle de ces changements. Quand il sut par un exprès de d'Argenson qu'on avait enfin renversé les deux plus grands obsta-
VÉRITABLE CAUSE DE CETTE DISGRACE
des qu*eût jamais redoutés son ambition, il se livra aux excès de la joie la plus extravagante, ce Mes deux bras franchissent les mers pour vous embrasser, écrivit-il à d' Argenson. J'avais besoin de cette nouvelle , qui a été reçue avec les applaudissements qu'on donnait à* Hercule après la défaite des monstres. Je dormirai dorénavant en repos et je travaillerai sans distraction. Voilà le plus mauvais grain séparé ; il faudra encore quelque!^ coups de crible ; mais ces héros méritaient la distinction de n'être pas confondus dans une réforme générale ^ » Cette réforme générale était la destruction des conseils et du parlement.
Ce fut le 28 janvier 1718 que d'Aguesseau fut disgracié. Le soir même de ce jour le duc de Saint-Simon s'entretenait de tous ces changements chez le cardinal de Noailles; et lerancuneux seigneur laissait voir qu'il ne les avait pas ignorés d'avance et qu'il en approuvait les motifs, a Mais quels sont donc ces motifs, disait toujours le prélat : est-ce l'affaire de Law? » Saint-Simon répondit que non, sans doute parce que le régent, qui ne lui disait pas tout, et qui connaissait sa haine pour le parlement, lui avait montré cet éloignement comme un premier échec de la compagnie. De son côté le régent dit à plusieurs personnes que le chancelier s'était ramolli sur la constitution et qu'il avait été trop facile. Motif frivole, car le chanceUer aurait scellé toute mesure expéditive en ce sens si le régent, d'ailleurs bien ramolli lui-même, avait voulu la prendre. Non, le véritable motif de ce renvoi, c'est que le régent voulait élever Law, c'est que Dubois voulait diriger toutes les
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affaires suivant ses plans, c'est qu'enfin on avait peur du parlement et qu'on voulait Tintimider^ bien que d'Aguesseau n'ait nullement poussé cette compagnie à faire de l'opposition, comme on l'a écrit*. Le chancelier se justifiait de tout ce dont on l'accusait; qu'importait-il? On ne songeait pas au passé, mais à l'avenir : de là le choix de d'Argenson , « grand génie d*expédi* tion, » comme on disait alors, et que le public éleva au ciel tant qu'il le redouta. Pour aller plus vite on lui donna avec les sceaux la présidence du conseil des finances. Beaucoup soutenaient tout bas la cause du parlement, tout en disant tout haut que cette compagnie allait trop loin ^. On se perdait en conjectures sur tout ce que préparait un si grand changement.
Calme au milieu de l'agitation générale, le chancelier, dès le lendemain même , était parti pour Fresnes avec ses enfants. Sa femme, quelques jours après, recouvra ses forces pour le suivre. On répéta qu'il avait montré dans cette circonstance la fermeté d'un philosophe chrétien. Sa popularité s'en accrut. Le duc de Bourbon s'écria « qu'il n'avait jamais vu tant d'héroïsme que dans cette famille. » L'un des hommes les plus spirituels de la cour de Louis XIV et du régent, l'auteur de VAnti- Luùréce^ Melchior de Polignac, archevêque d'Auch et cardinal, était fort lié avec lui; il lui envoya les vers suivants, écrits à la manière de Marot :
Vertu parfaite et bonheur perdurable Point ne sont faits pour s'unir en ces lieux; Si bel état par trop serait semblable A cil qu'aurons tant seulement es cieux.
I. M. A. BoiiUée, p. 280. ^2. Joum, de Barbier, t. I, p
194 PÉPAI^T POUR FRE8NBS.
Donc, quand parfois sont ensemble, est bien fioro^ Que tôt ou tard fassent eotre eux diyorce. Communément c'est vertu qui s'en ya; Reste bonheur : yoilà le train vulgaire. Or, en ce cas, advient tout le contraire : Bonheur parti, vertu demeurera.
D'Aguesseau, qui tournait agréablement les vers, lui répondit aussitôt :
Chez les humains fortune favorable Mène souvent à sa suite amitié.
Mais amitié coquette et peu durable.
Avec l'esprit n'est le cœur de moitié.
Donc, au départ de fortune volage.
Leste amitié t6t a plié bagage; Amis de cour délogent sans pitié Avec faveur : voilà le train vulgaire.
Or, en ce cas, advient tout le contraire : Bonheur s'en va, reste seule amitié.
Les ennemis du chancelier lui firent bientôt un crime de l'admiration et de l'estime que ses sentiments faisaient naître. Saint-Simon dit à l'évêque de Rodez que, si cela continuait, on pourrait bien ne pas le laisser à Fresnes et l'envoyer plus loin. Plus tard, revenu en partie de ses préventions, instruit par le malheur, et exilé lui-même dans sa terre de la Ferté-Vidame par Fleury, jaloux de son influence comme lui-même l'avait été de celle de d'Aguesseau, il disait, en parlant du chancelier : a Ce fut comme un sage qu'il apprit son élévation; ce fut comme un sage qu'il tomba. » Ce mot est resté dans la postérité. Au reste, peu d'esprits pouvaient alors prévoir dans quel abtme de maux les spéculations hardies d'un étranger allaient jeter la France.
CHAPITRE II
Bothousiasme général pour le système. D^Âguesseau le combat dans son exil : 10 Mémoire sur le commerce des actions dans ik compagnie des Jndes; 2« Considérations sur les monnaies, — Il achève pour son fils aîné les Instructions propres à former un magistrat; Institution aiu droit public. — Conséquence de la doctrine du droit divin en jurisprudence, venant de ce principe : la loi est Dieu.
Les événements se précipitèrent alors avec rapidité. Le parlement défendit « aux étrangers de s^immiscer à Fadministration des deniers royaux. » Cédant aux sollicitations de Dubois, de Law, de Saint-Simon, des constitutionnaires , le régent voulut frapper un grand coup. (Test alors que se tint ce lit de justice du 26 août 1718, si célèbre dans toutes les histoires de ce temps. Le secret avait été gardé avec soin entre le régent, ses conseillers et Saint-Simon et d'Argenson , qui voyaient luire enfin le jour de leur vengeance. Les membres du parlement avaient reçu Tordre de se rendre à pied et en robe rouge aux Tuileries, pour y entendre la réponse du roi aux dernières remontrances. Après qu'ils eurent ratifié, pour premier affront le titre de garde des sceaux donné à leur ennemi d'Argenson, celui-ci, avec la satisfaction de l'orgueil assouvi , leur lut un décret où il leur était défendu de se mêler en aucune façon des affaires de l'État. On donna aux ducs et pairs le droit d'opiner assis et couverts devant les présidents à mortier; c'est alors que Saint-Simon « se mourait de joie..., triomphait, se
D'AGUESSEA^ NE L'ACCEPTE PAS
vengeait, nageait dans sa vengeance ^ )> Enfin on réduisit à la qualité de duc et pair le duc du Maine, demi^ espoir du parlement, ce qui, joint aux grandes intrigues d'Alberoni, amena la conspiration de la duchesse du Maine et de Cellamare. De violentes rumeurs éclatèrent dans Paris. Le duc d'Orléans fit enlever pendant la nuit ceunp qui s'étaient le plus con^romis après la séance , le président de Blamont et les conseillers Feydeau de Garlande et de Saint-Martin. Les Parisiens, les troupes même, attendaient un chef, a A entendre parler tout le monde , dit Barbier, chacun ne demandait pas mieux que de se joindre au parlement; mais personne n'osait commander ni se déclarer pour chef. » Personne non plus ne prit au sérieux ce lit de justice. « La loi de 1718 est tellement tombée dans l'oubU, pour ne pas dire dans le mépris, écrivit d'Aguesseau, qu'on n'a pas osé en parler dans tous les mouvements qui sont arrivés au parlement^. »
Law avait l'imagination des finances; il en parlait avec transport; il voulait y réussir; c'est de là qu'il attendait sa renommée et sa fortune. Esprit assez ardent pour concevoir les plans les plus extraordinaires, assez audacieux pour les exécuter à tcyit prix, il ne connut de repos que lorsqu'il eut entre les mains les finances d'un grand pays. Il lui apportait, disait-il^ une puissance nouvelle, le crédit, secret merveilleux que les gouvernements n'avaient pas connu jusqu'à lui, comme si le crédit durable d'un pays ne venait pas de l'estime qu'on fait de sa moralité et de ses ressources matérielles. Se fondant sur ce principe en finance, que tout banquier
1. Mém.y XVn, 4 et suiv. — 2.. OEuv, de d*Aguess,y Pardess., XI, 5.
L ÉCRIT CONTRE LE COMMERCE DES ACTIONS
déeuple ses fonds, il en concluait que si le roi possédait tout l'argent de son royaume, nul ne pourrait prévoir jusqu^où s'élèveraient ses richesses. Argument logique si les rapporte nationaux étaient par exemple ceux qu'avait entrevus le génie de Henri IV , en cela bien supérieur à Richelieu et à Louis XIY, mais argument très-faux avec le gouvernement de ce dernier, où le roi ne se libérait qu'en rançonnant ses sujets. Ce qu'il y avait de plus neuf dans le système de Law, c'était la connaissance du maniement des fonds, connaissance qli'il avait approfondie à Amsterdam et à Londres, et qui se propagea raj^dement en France, mêlée toutefois avec tant d'erreurs, qu'aujourd'hui encore l'économie politique y est à l'état d'enfance, et qu'on ne peut voir dans Law qu'un aventurier hardi avec des lueurs de génie. Cédant à ses discours passionnés, le régent n'eut plus qu'un désir, celui de se faire un grand nom dans l'histoire comme financier. La banque devint banque royale^ Compagnie d^ Occident ou du Mississipi, Au' moment où elle excitait en France un enthousiasme qui tenait du délire, le chancelier, dans sa retraite, se demanda s'il n*avait pas eu tort de s'opposer à l'établissement du système. Ce fut l'objet de son Mémoire sur le commerce de la compagnie des Indes.
« Le principe du commerce des actions, dit-il, est qu'un homme y est à la fois vendeur et acheteur, principe condamnable, car il se plaît à vendre à vil prix quand il veut faire baisser la marchandise, pour y gagner ensuite en qualité d'acheteur. Il renverse, autant qu'il est en lui, le principal fondement du commerce, qui est que le prix des choses ne doit varier que dans l'intérêt
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général. » L'auteur compare cette première manosuvre des agioteurs à Tusure^ et signale la seconde, qui consiste à semer de fausses nouTelles, pour acheter ou rendre au milieu d'une panique générale, et exploiter ainsi la crédulité et les passions d*autrui. <c S'enrichir par le préjudice qu'un homme cause à un autre, s'écriet-il avec Ûcéron, c'est quelque chose de plus contraire à la nature que la pauweté, que la douleur, que la mort... Les liens de la société, qui étaient déjà fort affaiblis entre les hommes, achèvent de s'user et de se rompre. On est bien éloigné de penser à cette espèce de parenté que les jurisconsultes païens Toulaient que l'on respectât dans tous les hommes ; et Cicéron serait-il écouté s'il venait dire dans la rue Quincampoix, comme il le disait autrefois à Rome, que chaque particulier est d)ligé de veiller aux intérêts des autres hommes, et de servir au bien de la société? » Et cependant c'était ce partisan de la vertu qui voyait dans l'avenir, et non pas les financiers ; car il ajoutait hardiment : a Quand ces premiers principes s'éteignent entièrement dans un État, et que l'intérêt particulier y étouffe, avec la noblesse des sentiments, l'amour du bien public, il n'y a personne qui ne doive craindre qu'un tel État ne soit menacé de sa ruine. » Était-ce la vivacité de son esprit qui lui donnait cette sorte de vue prophétique, et qui le faisait ressembler à un sage ancien égaré dans une sphère subalterne et peuplée d'êtres inférieurs et malfaisants, ou à un vrai chrétien égaré au milieu de nos modernes païens baptisés? C'était plutôt encore la vue de l'abaissement général. « Ceux qui se croiraient déshonorési dit-il en faisant allusion à la noblesse, s'ils avaient acheté du
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drap pour le revendre, ne rougissent pas de faire un trafic de papier encore plus yil et plus misérable, parce qu*il est ^aeore plus intéressé et qu'il ne se soutient que par une manœuvre plus qu'ignoble et plus roturière. C'est ainsi que l'attrait d'une fortune plus aisée à faire qu'à imaginer cause dans la plus noble partie de l'État une révolution d'événements, qui changent la face de tout un royaumCi et qui décident du sort d'une nation. » Venant à la raison d'État, aux dettes du roi , il n'bésile pas à rappeler le mot de Pompée : Il est nécessaire de foire voiles; il n'est pas nécessaire de vivre; il n'est pas nécessaire que TÉtat soit sauvé , s'il ne peut l'être que par une iniquité. Mais il montre ensuite qu'on pouvait très-bien amortir l'énorme passif que le gouvernement de Louis XIV avait légué à la France ; il fallait a rétablir nos forces sur mer, favoriser l'agriculture, exciter le travail et l'industrie, ranimer tous les arts et protéger le commerce. » Quanta cette pensée qui lui faisait prédire un grand changement, parce que, disait-il, «l'hitérêt est devenu le seul maître de l'univers, et que les sentiments naturels sont éteints, » cette pensée était quelques années plus tard, dans tous les esprits, depuis le roi de cette société en dissolution, qui répétait le mot de l'une de ses favorites : ce Après moi le déluge ! » depuis les prédicateurs qui se perdaient en sinistres prédictions, jusqu'au poète Gilbert, qui peignait avec tant d'énergie le supplice de certains coupables dans son tableau allégorique du jugement dernier; jusqu'à Beaumarchak, qui faisait dire à Figaro, au milieu d'une multitude en démence : «Hâtons-nous de jouir., qui sait si le monde durera encore trois seaia^nesl «>
3(N> II, ËCBIT CONTRE LB COiOlERCB DES ACTIONS,.
Société pleine d^abus, parce que de rafOn^sente eà rafiBnemeûtfi on s'était complètement éloigné de la^ nature. Pour en rendre le changement paciique il aur rait fallu reyenir aux sentiments naturels, comme le disaient Bernardin de Sainlr^Pierre, Montesquieu, Jean- Jaeques Rousseau même, et avant tous les autres d*Aguesseau.
Il avait perdu une grande partie de isa fortune depuis l'établissement du système ; et Law lui avait souvent pro^ posé les moyens non-seulement de la rétablir, mais même de l'élever très-haut. Pour ne pas se laisser aller à l'ivresse générale il écrivait ces lignes où respire le cœur le plus loyal, et, s'il est permis de parler ainsi, toute la poésie de l'honnêteté : « Je n'ai point été tenté jusqu'à présent de chercher à réparer les ruines de ma fortune par une teUe voie (celle de l'agiotage). La poli^ tique ou l'intérêt aurait pu m'inspirer cette tentation ; mais une gloire bien ou mal placée a fait taire Tune ; la bienséance encore plus que la vertu m'a mis à couvert de l'cmtre, et je veux que, si je venais jamais à me laisser affaiblir sur ce point, mon écrit s'élève contre mol et soit le preipier juge qui me condamne; et si je persér vèrè dans l'éloignement naturel que j'ai pour cette es-* pèce de richesse, je saurai du moins pourquoi je résiste à l'exemple de tant de personnes qui d'ailleurs valent beaucoup mieux que moi. Je respecte leurs lumières, mais c'est une grande cx)nsolation pour un homme qui cherche à être bien avec lui-même de sentir qu'il n*a pas de part à une fortune au moins équivoque. Et si je suis dans l'erreur, j'aime toujours mieux me tromper par un «xcèfi de délicatesse que de m'aveugler par un excès da
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cupidité K » C'était la voix d'un sage qui s'élevait avee le calme du désintéressement et de la raison au milieu de tant de désordres et d'abaissement ^
Le traité installé Considérations sur les monnaies fut composé à la même époque. Tout le prouve; le sujet même, qui est de savoir si le prince a le droit d'cdtérer les monnaies, et les exemples choisis, qui rappellent les actes de Philippe d'Orléans, de Moailles, de Law et de^ d'Argenson. Suivant l'auteur, l'or et l'argent ont une valeur naturelle et qu'ils ne tiennent nullement du prince; il n'a donc pas le droit d'y toucher. Il ne le peut sans attaquer le principe de la propriété : ils sont le bien de la nation. Le lecteur attentif reconnaît à chaque page cette inspiration qui lui venait de sa foi dans la justice; elle s'élève en un endroit jusqu'à la plus grande énergie : tt En vain le prince voudrait forcer ce principe et faire violence à la nature même , Tautorité n'a pas le pouvoir de subjuguer pleinement la raison et d'asservir le sens commun. Il en serait de même que si le prince faisait diminuer d'un quart tous les poids et toutes les mesures de son royaume, et qu'il ordonnât en même temps que l'on payerait autant les trois quarts de toutes les dioses qui s'estiment par poids et par mesure, que l'on payait auparavant le tout ou les trois quarts. Une telle 1(H pourrait être faite, car il n'y a rien qu'on ne puisse attendre d'un pouvoir absolu. Mms quelque grand que soit le pouvoir de celui qui gouverne, il faut remar-
^ 1. ŒwD. de d'Aguess,^ t. X, p. 172.
2. Cf. M. Oscar de Vallée, les Manieurs d^argent, préface, et une suite cfartides sur les Disgrâces dît chancelier d*Aguesseau {Moniteur des 2 et 14 mars, 27 avril, 25 inai).i ,,...,
CONSIDÉRATIONS SUR LES MONNAIES
quer qu'il édioiie presque toujours dans les choses de cktail, qu'il faudrait faire observer en même temps à tous les honunes ôontre leurs lumières, contre leur sen-' liiiient) oontre leur mtérét« H n'y a ni vigilance assez active , ni force assez grande pour venir à bout dô surmonter un tel obstacle : c'est un torrent qui rompt à la fois toutes les digues, et qui entraîne ceux mêmes qui avaient voulu l'arrêtera » Il est probable que ces lignes, empreintes de tant de véhémence, s'écrivaient quelque temps après le 26 août' et que le ministre exilé proteS" tait contre cette journée et s'abandonnait à toute Tindi^ gnation dont de pareils actes l'avaient rempli. Il examine ensuite avec autant de rigueur que de science le résultat de l'affaiblissement des monnaies pour les particuliers, pour l'État, pour le prince, montrant partout les combinaisons habiles d'un économiste, l'équité d'un sage et la haute raison d'un homme d'État. L'économie politique se constituait alors en corps de doctrine, et l'écrivain cherche à mettre en lumière des questions aujourd'hui évidentes. Arccmum fidei^ c'est le secret de l'empire, disaient nos anciens rois au suj et du remaniement des monnaies i sans doute , dans l'intérêt même du commerce , \sA livres imaginaires avaient dû bientôt se substituer à la li* vre de poids, telle qu'on la connaissait du temps de Charlemagne. Mais ce n'est que lorsque RicheUeu, Mazarinet Louis XIV eurent changé la forme du gouvernement en France qu'on en arriva enfin à faire une vérité de ce mot fameux : « Monsieur l'ambassadeur, vous ne connaissez pas la force d'un gouvernement qui peut faire banqueroute quand il veut. » Jusque-là nos rois avaient
JEuv, de d'Aguess.^ t« X, p
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à redouter dans la gestion des deniers publics le t&ù* trôle du parlement de Paris. Mille autres questions curieuses s'^èvent quand on étudie ce traité ^ dont le seul tort est de tendre Tesprit au point de le fatiguer. D'Aguesseau n'y cherche que la vérité, et pour des lecteurs toujours sérieux. On dirait d'un chef d'armée qui, sur le point de faire ft^anchir à ses troupes un pays montagneux et propre aux embûches, S*aventiil*e d*abord tout seul dans ces déserts, les traverse avec at* taation, en remaitpiant les chaînes de rochers à pjfc, les torrents, les fondrières, les bois où l'ennemi peut cadier ses forces, les landes où lui-même peut déployet» les siennes, mais sans songer un instant à égayer son voyage en admirant les effets pittoresques des paysages, ou en écoutant les sons lointains des cornemuses qui résonnent dans les montagnes. Il n'y a pas dans tout l'ouvrage de d'Aguesseau un seul passage, une phra^ où un simple amateur de finances puisse agréablement se reposer aujourd'hui. Mais du temps du système lés détails les plus arides en apparence offraient au plus grand nombre un vif intérêt.
Au reste il était heureux de pouvoir, loin du bruit des affaires, se livrer tout entier à l'éducaûon de ses fils. C'est pour achever celle de l'atné et lui faire voit*, comme en un seul tableau, toute l'étude de la jurisprudence, jointe à celle des sciences et des arts qui peuvent lui donner plus de profondeur, et l'entourer d'une plus vive lumière, qu'il écrivit l'ouvrage intitulé : Inslruc-^ iions propres à former un magistrat^ ^ ouvrage précédemment commencé^. Il se compose de cinq instruc-
ŒU9. de d'Affut98., U I, pt 257. ^ 2. ihêdi
%9h EELIGION ET JURISPRUDENCE.
tiODS. Un inagistrat doit posséder à fond la religion et là juri^Fudence ^ , l'histoire ^ et les bejles4etU*e8 '. Tel est le sujet des trois premières* D'Aguesseau consaera la quatrième àFétude et aux exercices qui peuvent préparer aux fonctions d*aTocat du roi au Châtelet S parce que le 12 août 1719 son fils fut promu à cette fonction. La cin^ quième instruction, qui n'est qu'un fragment, rouie sur y Étude du droit ecclésiastique ^^ parce que le 20 octobre 172f le jeune Henri-rFrançois de Paule d'Agifêsseàu fut nommé ayocat général au parlement de Paris, et qu'il importait de le former aux maximes gallicanes. Ce dernier, qui plus tard commença la grande édition des œuvres de son père, mit à la suite de ces cinq instaicr , tions un Essai d'une institution au droit public ^, qui, en montrant la source d'où doit émaner toute loi poàtive, complète toutes les idées du chancelier ,sur les connaissances nécessaires à un magistrat.
La nécessité d'étudier la religion pour résister au doute ^t aux passions, et « ne pas plus douter de la vérité de Ja religion chrétienne qu'on ne doute s'il y a eu un César ou un Alexandre ; » la lecture d'Abbadie, de Grotius, des Pensées de Pascal, de la seconde partie du Discours sur Vhistoire universelle^ l'étude des Pères, ^rtout de saia$ Augustin, dans le traité de la Vraie religion et dans la Cité de Dieu, les apologies de saint Justin, d'Origène, de TertuUien, enfin l'étude approfondie, quoti-r dienne, de l'Écriture sainte; voilà pour la religion. La distinction de la jurisprudence en trois parties, jurispi*udence romaine, csuionique, française; la néces^
^ 1. CEuv. de d'Aguess., t. I, p. 267. — 2. /6/rf., p. 2«4. — 3. /oirf., p. 342. — ft. /6wf ., p. 388. -r 5. Ibid.y p, 415. — 6. Ibid., p. 44t.
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dé distinguer toujours le droit naturel c< fondé sur cette justice primitive j est l'archétype de toutes les lois^ et le droit positif, qui n'est appuyé que sur l'autorité du législateur ^ ; )> l'étude de la République de Platon ^ du Traité des lois, par Cicéron, du Jus belli et pacis de Grotius, du Traité des lois, par Domat, du code de Justinien, surnommé la Raison écrite j de Cujas et Godefroy; voilà pour la j urisprudence .
En histoire, d'Aguesseau veut que son élève remonte jusqu'à la connaissance des causes. Ce qui prête un g^and charme à ces instructions ^ c'est un air de candeur et de simplicité qui, sans entraîner jamais, plaît toujours, et cette effusion de sentiments affectueux et doux, souvenirs d'enfance, aveux, amour des arttJ, où l'on trouve tout à coup un homme aimant à la place d'un sévère écrivain. Cet ouvrage, où l'on désirerait parfois moins de divisions et plus de clarté, résume les règles que se fait à lui-même un magistrat tout formé, plutôt qu'il n'est un livre vraiment classique, à mettre entre les mains d'un jeune homme. Or, c'est surtout en traitant l'histoire qu'il semble se livrer à son jeune auditeur et lui ouvrir soù cœur et son esprit. C'est là qu'il trace un tableau de la vie laborieuse des magistrats français dû temps de Jean Bodin, tableau qui est lui-même une aàh mirable page d'histoire ^. C'est là qu'il regrette de n'avoir pas assez étudié l'histoire, en rappelant avec un retour de tendresse «les charmes des belles-lettres, qui avaient été pour lui une sorte de débauche d'esprit, et le goût de la philosophie qui avait usurpée chez lui une préférence injuste» : «Fuyez, mon fils, fuyez comme le
Œuv. de (fAguess.^ t. I, p. 268. —2. /6tV/.,p
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diantdes sirènes, les discours séducteurs de ces philosophes qui prétendei^ qu'on ne doit s'occuper que du vrai considéré en lui-même. » Il raconte alors qu'il pardit tout à coup l'amitié de Malebranche, parce qu'il lui trouva un jour un Thucydide entre les mains. L'histoire est la connaissance de l'homme non tel qu'il devrait ôtre, mais tel qu'il est, c'est donc elle qui sait former l'homme public. C'est l'histoire a qui nous développe les ressorts secrets et souvent imperceptibles qui remuent les volontés des hommes...*. L'étude de l'histoire est celle de la Providence; on y voit que Dieu se joue des sceptres et des couronnes, qu'il abaisse l'un, qu'il élève l'autre, et qu'il tient dans sa main, comme parle l'Écriture, cette coupe mystérieuse pleine du vin de sa fureur, dont il faut que tous les pécheurs boivent à leur tour *. » La méthode à suivre est une sorte de milieu entre un simple abrégé et un perpétuel usage dQS sources. U faut connaître surtout l'histoire ancienne, l'histoire romaine et l'histoire de France. Il faut les étudier au point de vue politique, surtout la dernière, a Vous verrez que tous les gouvernements se réduisent à deux, le gouvernement d'un seul et le gouvernement de plusieurs, c'est-à-dire la monarchie et la république... Mais ces deux formes de geuvememeot sont souvent mêlées... ce sont ces tempéraments qu'il fout observer avec attention ^ ; puis l'ordre de la noblesse , avec celui du clergé , celui du Tiers Étal. 11 est probable que dans la confusion de la seconde raœ la plus grande partie du peuple retomba presque en servi-
1. Œuv. de (TAguess., I, p. 28G. — 2. Ibid,, p. 288. Cf. Ps. 74. — 3. Ibid,, p. 322.
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t^de, en sorte qu'on reirmt aux andiennes moBurs des Gaulois, apud quoSy eomme dit César, plebs prape serverum loco habebatur. Mais nos rois ayant commencé à donner des lettres de commune aux habitants de plusieurs villes..., pour les opposer aux nobles, afin de dJxaÛQuer leurs forces, ils furent admis dans les assemblées des États, et c'est ce qu'on nomme le Tiers État. » Enfin d'Aguésaeau recommande l'étude de ce qui se rapporte aux États généraux, « qui sont, dit-il, toute la nation représentée, » aux États particuliers de chaque province, aux conciles, aux parlements, aux universités, aux académies. La troisième instruction ne fut point achevée ; mais on peut dire que la quatrième en est le complément ; c'est sinon un cours de littérature , du moins un petit cours de rhétorique à l'usage d'un avocat qui débute, et où l'auteur conseille à son fils la lecture de Descartes, de Malebranche, de Démosthène et de Cicéron, des historiens et des poètes latins et français, la traduction et l'exercice même de la parole.
V Institution au droit public pourrait être considérée eomme cette onzième méditation que l'auteur voulait ajouter, ainsi qu'on le verra, à se& Méditations métaphy^ piquas. Comme dans ce dernier ouvrage, il se parie à lui-même, suivant la méthode cartésienne ; il enseigne que le véritable législateur c'est l'amour-propre de l'homme quand il est raisonnable, et il réfute Hobbes en donnant à l'impitoyable auteur du De dve le nom de mauvais philosophe. Cette institution est un traité de morale poUtique. a S'il y a un droit qui mérite ce nom, il doit consister uniquement dans des règles que la raison enseigne... dans ces lois primitives
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qui, étant également reconnues par tous les kommes, même par ceùr qui les violent, sont regardées à juste titre comme gravées dans le fond de notre être par là main même de son auteur. v> Voilà le principe de d'Aguesseau. Il en déduit la néces^té de la société, d'un pouvoir* M£Ùs il s*embarrasse en examinant une opinion qui commençait à se populariser en France ^ <( celle qui attribuait Torigine de tout gouvernement à une espèce de pac^ ou de convention volontaire par laquelle un peuple a jugé à propos de se donner un maître, en sorte que Tautorité doit sa naissance à la seule volonté de ceux qui s*y sont soumis , et non pas à Dieu ^ » Le politique n'avait qu'à répondre ici que ces citoyens mêmes, en se réunissant ainsi, cédaient à un besoin d'ordre, de société, et de justice qui venait encore de Dieu. Il s'y résout à la fin, mais d'une manière singulière, sorte de compromis entre la docUine de Louis XIV et de Bossuet et celle de la souveraineté de la nation. « Après tout, dit-il, à quoi se réduit tout ce que les peuples peuvent faire pour se donner un maître? C'est de servir d'instrument à celui qui est naturellement le maître de tous les hommes. Ainsi dans une république le peuple j à chaque changement de magistrat, nomme et présente à Dieu ceux qui doivent le gouverner. Dans les monarchies électives, sur les suffrages de la nation. Dieu accorde son institution à celui qui est élUi Ainsi dans les royaumes héréditaires Dieu fait le choix de la famille à laquelle le sceptre est attaché. » De pareilles fictions ne pouvaient être que passagères ; et cette théorie, qui confond la loi avec Dieu, cette doctrine du droit divin en jurispru-
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dence, si brillante qu'elle paraisse d'abord, n'en est pas moins très-funeste, car si Ton a des devoirs à remplir envers Dieu, on n'a aucun droit par rapport à lui. La vraie loi, en politique comme dans le droit civil, vient de la justice , principe que nous trouvons en nous , qui vient bien de Dieu, mais qui n'est pas Dieu, qui Mt partie intégrante du cœur humain, faillible et responsable comme lui. C'étaient les gallicans qui, imitant la conduite de leurs pères au sujet de la loi salique, avaient trouvé cette absolue théorie du droit divin, pour assurer l'indépendance nationale, et établir cette maxime que le roi tenait directement sa couronne de Dieu, et non du souverain pontife. Voici quelques-uns des principes que renferme cet ouvrage :
«Tous les hommes sont égaux. Tousleshommes sont frères. La réimion des diverses nations forme la famille humaine, dont le père est Dieu. Tous les hommes sont sociables : tous ont besoin du secours des autres. Refuser son acquiescement à ces vérités , c'est se déclarer ennemi de la raison; elles sont évidentes; c*est une religion naturelle. Quel en est le législateur? Dieu. Tous les hommes sont libres. Toutes les lois humaines ne sont justes qu'autant qu'elles sont fondées sur les lois naturelles. Tout État doit avoir un gouvernement. Tout pouvoir doit avoir pour objet la perfection et la félicité de ceux qui sont gouvernés : il n'est établi qu'à cette fin. Donc l'idée d'un gouvernement puissant et fort, rémunérateur et vengeur, est d'une évidence rationnelle. »
Pendant que d'Aguesseau était livré à ses pensées le régent songeait à le rappeler. Obligé de frapper l'imagination par la crainte et par l'espérance, Law fut pris
CHUTE DE D'ARGENSON
comme dans un piège. Il détruisit son propre ouvrage dans un moment de vertige, et le vit s'écrouler, ainsi qu'il l'avait vu s'élever, comme par enchantement. Le régent enleva les finances à d'Argenson pour les donner à Law, avec le titre de contrôleur général. D'Argenson voulut se venger de Law, comme il s'était vengé du parlement. Profitant d'un mécontentement qu'entretenaient les frères Paris, il conseilla au régent, avec cette adresse dès hommes qui se jouent de tout, de diminuer de la moitié la valeur des billets ; Law, sans se méfier de la manœuvre de son ennemi , signa l'édit du 21 mai 1720. Ce fut comme un bandeau qui serait tombé des yeux de tout le monde. Celui qui la veille possédait cent mille francs n'en possédait plus que cinquante mille ; et comme l'imagination et la peur exagèrent le mal, il attendait un nouvel édit qui détruirait toute sa fortune. Le parlement éleva la voix, malgré la journée du 26 août, comme si nul n'eût pu lui ravir un droit imprescriptible. Le régent révoqua l'édit; mais le coup était porté; chacun avait vu que sa fortune ne reposait que sur du sable. Le régent voulut punir d'Argenson. Dubois l'avait élevé, Dubois le renversa. D'Argenson rapporta les sceaux au Palais-Royal le 7 juin 1720, et se retira au couvent de la Madeleine du Traisnel, dans le faubourg Saint-Antoine. On apposa cette affiche dans Paris : « Il a été perdu un grand chien noir avec un collier rouge et les oreilles plates. » Quant au collier rouge, d'Argenson était chevalier de l'ordre de Saint-Louis. C'est ainsi que finit, au milieu des huées de Paris, en attendant celles de la postérité, «l'Hercule» qui devait exécuter les grands desseins du futur premier ministre contre le pariement.
RETOUR DB D'AGUESSEAU. Ml
CHAPITRE III
Retour de d'Aguesseau. — Triste état -des affaires. — Le parlement eiilé à Pontoise. — Le régent porte la constitution au Grand Conseil.— Séance du 18 septembre 1720. — Conduite de d'Àguesseau. — Imprécations^ chanson satirique des Parisiens contre lui.
Pour relever la réputation du gouvernement le régent voulut un nom honorable; Saint-Simon refusa. Law se rendit à Fresnes, et remit à d'Aguesseau une lettre très-flatteuse du prince ; il l'assura qu'on ne bouleverserait plus les fortunes ; il lui promit pour les pauvres ses actions, qui valaient alors près de cent millions, en ajoutant qu'on viendrait au secours de ceux qui souffraient par la diminution des rentes. D'Aguesseau donna sa parole, et revint à Paris dans la nuit du 7 au 8 juin : on a écrit que Law l'accompagnait ; ce fait est controuvé. Dès le lendemain il se rendit au Palais-Royal. Il allait y trouver Law, dont les fautes étaient irréparables, les roués y qui le tourneraient en ridicule, un régent sans principes, un Dubois qui ne faisait des concessions que pour mieux remporter la victoire , et dont rien ne saurait retarder la marche hardie. On avait vu le régent, dans sa fougue joyeuse, à la nouvelle de ce retour, donner cent coups de poing à son burlesque favori, qui avait le génie de la poUtique, parce qu'il en avait l'audace et la ruse. Le parlement trouva que le chancelier s'était compromis en revenant. Il est certain qu'il fit
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une faute, si l'amour de la patrie peut se tromper. « Je crois que les choses ne peuvent plus aller bien, écrivait Barbier; tout est dans une trop grande con&ision pour régler l'État sans couper bras et jambes aux particuliers K » Quelques jours s'étaient à peine écoulés que d'Aguesseau dit lui-même : « Je suis venu trop tôt ou trop tard. » Ceux qui ne voyaient que le présent iureai charmés de son retour, a Les qualités les plus nécessaires à un homme actuellement en place, dit Villars, sont l'honneur et la fermeté, puisque les fripons sont présentement un des plus grands malheurs de l'État. » Quant au peuple de Paris, ce fut pour lui une joie sans égale ; il répétait avec transport le nom du chancelier.
Ces cris d'allégresse devaient bientôt se changer en marques d'improbation. D'Aguesseau se remit avec ardeur à l'ouvrage. On songeait à une banqueroute dissimulée. Le chancelier pensa qu'il fallait soumettre les billets de la banque à une réduction proportionnelle. Abandonnant à leur malheur ceux qu'il trouvait coupables d'agiotage , il s'efforça surtout d'indemniser le bourgeois et le peuple crédule. Mais en vain il essayait de lutter contre le torrent. Les biUete se vendaient à vil prix ; on se croyait heureux de n'y perdre que soixante-dix à quatre-vingts pour cent. Le numéraire, si minime qu'en fût la quantité, semblait d'une valeur inappréciable. Les plus habiles achetaient des billets et en payaient leurs dettes. Ainsi un gentilhomme du Hainaut emprunta à Tournay six mille Uvres florins. Il changea cette somme en argent de France et la tripla. Il vint à Paris avec ses dix-huit
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mille francs, et les changea contre des billets de banque à quatre-vingts de perte. Ses six mille francs lui firent donc soixante-quinze mille francs en billets. Il les donna à ses créanciers et prétendit avoir payé ses dettes. Si ces créanciers n'étaient pas riches, il est évident qu'il les réduisit à la mendicité. Que pouvait faire d'Aguesseau au milieu de ce désordre? Le mal était d'autant plus grand qu'on n'y voyait pas de remède. On avait marché, marché à l'aventure, et l'on était arrivé à un mur fermé de toute part. Ce nom de Law , qu'on avait tant fêté, on ne le prononçait plus qu'avec horreur. Il avait tant ruiné de familles en France I II était à bout de ressources, et Ton voyait sa chute prochaine. Et cependant les cœurs étaient rongés d'une secrète tristesse, parce qu'on voyait qu'un autre homme, encore moins estimable que lui, allait lui succéder, et qu'on assisterait au même gaspillage des fonds publics. On était dégoûté à vomir de ce qui se passait en France. Les crimes, les suicides, la peste, les incendies, se succédaient rapidement. Le désordre était au comble, comme la rftisère. A certains moments on aurait dit que les esprits étaient frappés de vertige et de délire. On attendait sans espérance et comme dans la nuit. Un jour un membre du parlement se leva et dit « que tout ce que l'on voyait était fort triste pour l'Église et pour l'État; que tant que Law serait chargé des finances on n'aurait point d'argent, et que tant que l'abbé Dubois serait chargé des affaires de ftome on n'aurait point de religion*. » C'est là ce qui jetait les esprits dans un désespoir impossible à décrire : Dubois était tout, et
D'AGUESSEAU PERD SA POPULARITÉ
Ton commençait à s'en apercevoir. Le premier grief qu'on éleva contre d'Aguesseau fut de s'être mêlé à une pareille société. « Cet homme, disait^on, perdra toute sa réputation, car il ne peut aider à faire que du mal^ »
C'est en ce moment que d'Aguesseau sembla descendre de ce piédestal où son éloquence et son courage l'avaient placé dans les dernières années de Louis XIY. Il perdit alors cette gloire dont il parle avec une modestie mêlée de fierté , et qu'il préférait à la fortune , parce qu'elle n'était que le reflet de son amour pour le bien public. Il dit adieu à cette popularité qu'on ne retrouve guère une fois perdue,' surtout dans les temps d'agitation, et qui est pourtant la faiblesse secrète de toutes les âmes portées à l'idéal. Ce douloureux sacrifice, il le fit librement et sachant bien qu'il ne serait pas compris, et pour qu'il fût complet, les accusations qui s'élevèrent alors contre lui se sont répétées jusqu'à nous dans la postérité. Si vif que soit notre désir d'abréger ce récit , nous sommes obligé d'entrer dans quelques détails, pour expUquer la part qui revient à d'Aguesseau dans les événements qui vont suivre.
Afin d'obtenir son chapeau de cardinal, Dubois ne s'était pas contenté d'envoyer à Rome le cardinal de Rohan pour le solliciter, c'est-à-dire pour Tacheter au prix de huit millions; il voulait finir les débats de la constitution. Il se mit en rapport avec les constitutionnaires et quelques appelants, Noailles entre autres; et de ces conférences il fit sortir un compromis qu'on appela Corps de doctrine. Aussitôt, sans perdre de temps à faire une
LB PARLEMENT EXILÉ A PONTOISE
apparence d'impartialité, et sachant combien la terreur produit d'impression sur les esprits, l'audacieux ministre , armé- de toutes les forces du gouvernement , se déclare ouvertement l'adversaire des appelants. Les uns sont jetés en prison, les autres condamnés au silence, tous strictement éloignés des charges et des bénéfices. Tout appel est proscrit avec sévérité ou puni sur-lechamp. Dubois fait signer au régent une déclaration du roi conformément au Corps de doctrine ; il ne s'agissait plus que de la faire enregistrer au parlement. Or pendant ces négociations cette compagnie repoussa un nouvel édit de modification sur les billets. Deux jours après des détachements de gardes françaises et suisses s'emparèrent des portes, de la place et des cours du Palais, pendant que des mousquetaires portaient à messieurs du parlement une lettre datée du 20 juillet, et qui les exilait à Pontoise. Le régent avait fait étabUr un camp au bout des Champs-Elysées, et un autre plus considérable à Charenton. Il avait porté un régiment de cavalerie au Roule, qui n'était alors qu'un village. 11 n'était pourtant pas sûr des soldats, dont les officiers murmuraient encore plus haut que les Parisiens. Plusieurs pensaient même que le prince de Conti, alors populaire, se mettrait à la tête des troupes et ferait une journée , à la suite de laquelle on déclarerait le roi majeur*.
Pendant tous ces mouvements le chancelier refusait de sceller le décret du régent. Il lui envoya sa démission avec les sceaux '^ ; le régeut les prit et en scella lui-même son décret. On sut alors qu'il allait rap-
LE CHANCELIER RESTE AU POUVOIR
peler d' Argenson * et que le chancelier allait retourner à Fresnes. S'il consentit à reprendre ses fonctions, c'est parce qu'il espérait servir la cause du parlem^t et faciliter son retour. C'était déjà un grand service qu'il lui rendait en empêchant par sa présence le rappel de d'Argenson. Dubois fut donc obligé de porter sa déclaration àPontoise. Si quelques membres de cette compagnie y passaient un joyeux exil, dès qu'il s'agissait d'affaires sérieuses, tous reprenaient leur inflexibilité : on refusa. Joly de Fleury, chargé de la négociation, et alors entièrement voué au régent, vint un jour, sans être attendu, dîner chez de Mesmes, le premier président. Tous les invités se retirèrent l'un après l'autre. D'Aguesseau , qui se consumait en stériles efforts pour rapprocher tant de sentiments contraires, voyait dans tout ceci la perte du parlement. On commençait à parler de l'anéantir, ce dont Law avait donné la première idée. Poussé à bout, le régent annonça qu'il allait faire enregistrer la déclaration au Grand Conseil.
Ici commença une lutte que le parlement exilé suivit avec le plus vif intérêt, connue simple spectateur. Qu'allait faire le chancelier? Après avoir dit du tenaps de Louis XIV que le recours au Grand Conseil serait une faute, que ce serait commettre rautorité du roi^ bien sûr il n'irait pas incliner son front couronné de lauriers devant un misérable couvert de toutes les infamies, devant Dubois. Quant au public, son opinion était formée. D'Aguesseau avait le cœur trop bien placé, jamais il ne prêterait les mains à une pareille manœuvre.
POURQUOI IL ALLA AU GRAND CONSEIL
Quel ne fut pas Tétonnement de tout le monde quand on apprit que le chancelier courait de Paris à Conflans pour engager l'archevêque à accepter la déclaration, qu'il passait de longues heures avec ce prélat, et que, pour le pei'suader, il employait et le duc de Noailles et un certain abbé Couet, fort bien à l'archevêché et à Fresnes? Il espérait que le parlement enregistrerait la déclaration après le mandement, et qu'il reviendrait ainsi à Paris. Un nouveau chagrin l'attendait.
Tout à coup le régent, après avoir pris de vaines précautions avec lui, porta la déclaration au Grand Conseil. Le régent comptait sur ce corps, qui, étantle conseil du roi même, devait être soumis à ses volontés. A ce moment d'Aguesseau fut en proie aux plus vives irrésolutions. Que devait-il faire? S'il suivait le régent au Grand Conseil, il semblait attribuer à ce corps une des prérogatives du parlement; mais s'il donnait sa démission, il enlevait au parlement le seul appui qui lui restât dans le gouvernement. Il se décida donc à payer de sa personne et à céder aux circonstances.
Ce fut le 18 septembre 1720 qu'on porta la déclaration au Grand Conseil. Les conseillers s'y trouvèrent en petit nombre ; on n'avait pas convoqué ceux dont on redoutait un refus. Joly de Fleury ouvrit la séance en disant que le régent, a après avoir rendu les peuples heureux, voulait, pour assurer leur bonheur, les rendre reUgieux* ! » Il y avait beaucoup de liberté dans notre vieille France, et Ton se retrouvait citoyen dès qu'il s'agissait d'un acte illégal : les conseillers se montrérent fort peu disposés à suivre la direction qu'on es-
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sayait de leur imprimer. Plusieurs parlèrent aTec courage : a Ils étaient surpris qu'on vint leur demander Fenregistrement d'une constitution qu'on traînait depuis sé{)t ans dans les rues de Paris, qui était couverte de boue, et qu'on ne voulait recevoir dans aucun tribunal *. » Un petit nombre voulaient accepter la constitution purement et simplement, les autres avec modifications, les autres en faisant des remontrances au gouvernement. Pendant huit jours ils refusèrent leurs suftages. Le régent, qui avait compté être obéi, s'irrita de ces délais, et, imitant ce que Louis XIV avait fait d^s sa jeunesse contre le parlement, il voulut faire violence à un conseil d'État. Il y mena avec lui les princes du sang, les ducs et les maréchaux de France, Villeroi, d'Antin, Villars, Matignon, le duc de Condé, le prince de Conti, tous au nombre de trente-cinq, et qui devaient' voter, tandis qu'il n'y avait que dix-huit conseillers et présidents. Le duc de Noailles manquait à cette réunion imposante. « J'aimerais mieux, avait-il dit au prince, vous suivre à l'attaque d'une contrescarpe qu'au Graad Conseil. )) Puis il avait tant supplié le régent, qu'il lui avait permis de s'en retourner.
Le chancelier ouvrit la séance. « 11 se faisait, dit-il, un plaisir de se voir à la tète d'une compagnie aussi célèbre et qu'il avait toujours considérée.* La déclaration était nécessaire pour empêcher le schisme qui allait se former. Les évêques étaient prêts à se déclarer encore plus vivement qu'ils ne l'avaient fait les uns contre les autres. » Soit pour faire entendre qu'il n'avait pas changé d'opinion , soit tout autre motif , a le pape,
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ajouta-4-il, doit se joindre au plus grand nombre. » Il ne dit pas un mot qui pût faire croire qu*il considérait comme légal et suffisant l'enregistrement du Grand Conseil. C'est alors que le régent entra avec tout son cortège. Et tandis que les conseillers regardaient avec un étonnement mêlé de crainte ce grand nombre de seigneurs et de militaires en brillant uniforme, le prince dit gravement <c qu*il laissait toute liberté aux opinions. » Joly de Fleury, après avoir déposé la déclaration sur le bureau, prouva qu'elle était nécessaire. « Aujourd'hui, ajouta-t-il, l'auguste prince chargé particulièrement de la défense de nos maximes sacrées va dissiper vos doutes par ses lumières, calmer vos alarmes par son zèle , et vous rassurer plutôt par son exemple que par son autorité. Quelle inquiétude pourrait vous rester sur la conservation des droits de l'État, quand vous aurez délibéré avec tout ce qu'il y a dans le royaume de plus grand et de plusrespectable. » Se tournant ensuite du côté de d'Aguesseau : <icLe chef de la justice, l'interprète le plus éclairé de nos lois et le plus zélé protectem* de nos libertés, achèvera de vous persuader qu'elles se concilient parfaitement avec tous les articles de la déclaration. » Il termina en disant c( que ce jour serait éternel dans la mémoire de la postérité. )> Ce mot ranima soudain les conseillers, jusque-là morues et silencieux sur leurs sièges et décidés à tout subir ^ puisqu'ils étaient les plus faibles. La plupart, pour protester , présentèrent des objections que le chanceher étouffa plutôt qu'il n'y satisfit. Un conseiller, nommé PéreUe, appuya son avis avec plus d'énergie que les autres, a Où donc avez-vous pris de pareils principes ? dit
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d'Agoesseau en rioterrompant. — Dans les plaidoyers de feu M. le chancelier d*Agaes6eao, » répondil-iL Un YieiDard à dicTeux blancs, nommé Le TonneUer, insista sur le défiiut d'autorité du roi dans les questions religieuses, et pendant qu*fl parlait le régent haussait les épaules. Trois fois le chancelier Tinterrompit , trois fois il reprit son discours avec un calme qui provoquait l'admiration secrète de ses collègues et de grands murmures en sa &Teur. n finit en disant qu'il serait bien à un dief de la justice de permettre à chacun d'eiqprimer librement son opinion. On ne pouvait en croire ses oreilles, ses yeux. On se demandait si c'était là d'Aguesseau ; « L'âme du P. TeDier est passée dans son corps, b murmurait-on. La déclaration fut enregistrée. Quand la séance fut levée, Dubois dit avec ironie que le chancelier avait parlé sur la constitution aussi bien qu'aurait pu le ffiire le P. Tellier , et le régent le complimenta sur sa &dlité d'esprit à s'énoncer, et ajouta : « Il a d'abord été fort opposé à l'enregistrement au Grand Conseil, cependant il s'y est conduit comme si c'eût été son avis. » Tout Paris était déchaîné contre lui. On écrivit sinr la porte de son hôtel : Homo foetus est , et dans les carrefours le peuple se groupait avec empressement, comme c'est l'usage, autour des musiciens joyeux et moqueurs qui chantaient ce couplet, en s'accompagnant sur des harpes et des violons :
Si tu yeux de ton parlemeat
Punir rhumeur hautaine.
De Pontoise^ trop deux régent.
Fais-le sauter à Fresnes; C'est un lieu de correction, La faridondaine^ la fkridondon.
POURQUOI D'AGUESSKAU SE CONDUISIT AINSI, m
Où d'Aguesseau s'est converti, Biribi, A la façon de Barbari, Mon ami.
Telle fut cette funeste journée du 23 septembre 1720. Et maintenant, dans le calme de laréflexion, que doiton penser de la conduite de c^'Aguesseau? Sans doute on aimerait mieux le voii* donner sa démission, descendre noblement du pouvoir, quitte à aller mourir dans l'obscurité , où la postérité aurait bien su le découvrir. On aimerait mieux lui voir prendre cette résolution, conforme à tout son passé, que de le voir, par une illégalité flagrante, enlever au parlement sa dernière prérogative, pour la donner au Grand Conseil. Ainsi, on ne doit pas nier la faute du chancelier ; elle est notoire ; elle lui coûta cher. Mais pourquoi la commit-il? D'abord il voulait ensevehr à tout jamais la bulle Unigenitus; et puisque Dubois gouvernait, il n'y avait qu'un moyen, l'enregistrer, et défendre ensuite d'en parler. Ensuite il redoutait un schisme. L'agitation était à son comble. Partout on se cherchait, on s'excitait, on comptait comme un jour heureux celui où l'on avait fait un prosélyte, où l'on avait, comme on le disait alors, préparé le règne de la grâce. Chacun portait son appel, comme chez les presbytériens d'Ecosse chacun portait son témoignage; a il y va, disait-on, de lafoi,du salut éternel.» C'était un bruit de controverses, de récriminations, de lettres, de pamphlets, de sermons , de journaux, qu'on ne saurait se représenter de nos jours, où ce ne sont plus les questions reUgieuses qui passionnent les esprits. On confondait alors en France dans une même pensée les mots de
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jansénisme, de liberté, de désintéressement, de parlement, d'Église gallicane, de christianisme et de patrie. Si dans ce désordre général il se fût trouvé en France un esprit enthousiaste, hasardeux, éloquent, convaincu, que lui eût-il manqué pour être uti Luther, un Jean Knox, et pour détacher, au milieu de cette agitation universelle et avec des prélats aussi peu évangéliques, rÉglise gallicane de l'Église romaine? On dira peut-être que le gouvernement était alors trop énergique ; mais on peut remarquer que souvent les nouvelles institutions religieuses se sont élevées sous des pouvoirs absolus, Charles-Quint, François P', Charles I".
D'Aguesseau avait encore un autre motif qu'on a déjà pu entrevoir. L'anéantissement du parlement avait été arrêté au sein même du gouvernement, et dans un conseil tenu entre Dubois, le duc de Bourbon et le régent. Les ducs et les maréchaux le savaient. On devait commencer par le transférer à Blois. Le prince avait fait sentir à d'Aguesseau qu'il n'était pas sûr de lui , chancelier. De leur côté, les membres du parlement, lorsque le chancelier avait essayé d'attirer quelques conseillers au Palais-Royal , avaient répondu « qu'eux du moins n'avaient pas changé. » De sorte que la crise était imminente. Comme tous les grands corps en décadence, le parlement, pour en conserver la lettre, aurait abandonné jusqu'à l'esprit de ses principes. Un exemple montrera combien on y était formaliste. L'avocat Barbier, qui connaissait quelques conseillers, alla par curiosité les voir à Pontoise. La plupart étaient logés chez des artisans et dans de très-pauvres ^meubles. Il se plaignaient fort du régent , qui s'était montré
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plus hardi que Louis XIY dans sa toute-puissance. Et Barbier leur disait : « Oui vous a obligés, messieurs, d'obéir à la lettre de cachet qui vous a envoyés ici tous? Vous savez que le parlement doit obéissance au roi, mais vous savez qu'elle ne vient pas du roi. Si chaque conseiller fût resté chez lui, c'eût été une affaire d'envoyer des mousquetaires prendre un chacun. Le peuple était irrité contre le prince, et cela ne se serait pas passé aisément. — Nous voulons être dans la règle , lui dirent-ils. — Mais , reprit-il , vous jouez avec des fripons qui n'en ont pas, et vous serez toujours la dupe. » Or d'Aguesseau voulait sauver le parlement. S'il eût donné sa démission d'Argenson était rappelé, d'Argenson, tout plein de nouveaux projets de vengeance. On faisait contre le parlement une seconde journée du 19 août ; et cette compagnie était , suivant le mot de Dubois, « réduite au rang du dernier bailliage. » D'un autre côté, d'Aguesseau savait trèsbien que, suivant le droit politique de la France, l'enregistrement au Grand Conseil ne signifiait rien , qu'il faudrait tôt au tard y ajouter celui du parlement, dont la victoire n'en serait que plus éclatante, et que ces longueurs lui laisseraient du temps pour ramener à Paris cette compagnie. Enfin, une preuve décisive que si d'Aguesseau rendait ses pouvoirs on allait rappeler d'Argenson, c'est que lorsqu'on effet, un peu plus tard, les provisions de garde des sceaux furent expédiées à d'Arménonville, elles portaient que cet office était resté vacantparla mortdeM. Voyerd^Argenson. On conservait donc ce dernier comme une menace ; et déposer ses pouvoirs en pareille circonstance, c'était pour d'Agues-
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seau remettre une arme victorieuse entre les mdns de Tennemi du parlement. Il aima mieux sacrifier sa réputation.
Les efforts du chancelier ne furent pas d'abord couronnés de succès ; et à la^vue de l'obstination du parlement, le régent le relégua àBlois, ce qui était pour cette compagnie un premier acte de déchéance. Si d'Aguesseau avait trahi le parlement, il n'aurait eu qu'à obéir au régent. Or quand celui-ci lui apporta les lettres de translation il refusa de les sceller; et remettant les sceaux entre ses mains, il lui dit qu'il n'était plus chef de la justice, puisqu'il n'y avait plus de justice; montrant ainsi que s'il avait gardé ses fonctions tant qu'il avait cru pouvoir sauver le parlement, il voulait, une fois cette espérance déçue, périr avec le parlement. Joly de Fleury, qui pressait le cardinal de donner son mandement, parce que la compagnie, qui commençait à entrer dans les vues du chancelier, auiait eu un motif de plus pour enregistrer la déclaration, Joly de Fleurj, disait à ce prélat qu'en acceptant cette déclaration, il prévenait un schisme et sauvait le parlement et le chancelier. Celui-ci se crut encore une fois disgracié, et tout le monde disait qu'il allait repartir pour Fresnes *.
L'abbé Menguy et l'abbé Pucelle, quoique jansénistes de conviction et tout dévoués au parlement, sentirent enfin qu'il fallait imiter le chancelier et céder au temps, et comme ils avaient beaucoup d'influence sur l'esprit de leurs collègues, ils travaillèrent à réunir le parlement, le régent, le cardinal et le chanceUer. Enfin Yillars aplanit lesdemièresdifficultés. Ilraconte lui-même
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dans ses Mémoires llieureux succès de sa négociation. « Je regardais, écrit-il, le malheur de n*avoir plus de parlement comme le plus grand qui pouvait arriver au royaume; car son éloignement à Blois était le second degré de sa perte , comme le premier avait été de l'envoyer à Pontoise. Ses ennemis n'en voulaient pas demeurer là, et le chancelier me dit le matin que la perte du parlement était prochaine, ce qui le déterminait à persister dans la résolution de se retirer. Enfin Tétat violent où l'on était et les malheurs que l'on pouvait craindre me portèrent à ne rien laisser d'intenté pour mettre quelque obstacle aux desseins de ceux qui travaillaient si vivement à la perte du royaume.» Yillars raconte ensuite qu'il alla chez le cardinal de Noailles ; que ce prélat fut touché en se voyant la cause du malheur du parlement; qu'après avoir arraché au prélat la promesse de tout faire pour l'empêcher il courut chez le régent, et le trouva dans son carrosse, dans la rue Saint-Honoré. Il y monta. ^ Je crois faire plaisir à Votre Altesse Royale, dit-il au prince, en lui apprenant que le cardinal de Noailles est dans de très4)onnes dispositions. Je me flatte de rendre à Votre Altesse Royale un grand service en lui donnant quelque moyen de ne pas exécuter une résolution aussi violente que celle qu'elle avait déclarée contre le parlement. Je suis persuadé que vos véritables serviteurs ne pourront jamais vous marquer leur zèle dans une occasion plus importante qu'en vous évitant de dangereuses sévérités. C'en est une bien dure de chasser d'abord de Paris le parlement, de le forcer d'aller ensuite, en demandant l'aumône, de Pontoise à Blois. » Le régent me répondit : <c Je leur ferai
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donner de l'argent. — Quels secours, répliquai-je, pouyez-YOus donner à tant de familles considérables qui ont perdu presque tout leur bien, dans un temps où les plus riches ne peuvent pas trouver une pistole à emprunter?. . . Le chancelier est près de se retirer ; et dans l'ardeur devons tirer d'embarras j 'ai cru les moments si précieux,que je n'ai pas balancé à saisir un instant qui d'ailleurs est peu propre à avoir l'honneur de vous entretenir. » Le régent le remercia et parut bien disposé. Yillars ajoute que, sur la propositionduchancelier,il assista le soirà une des conférences que ce magistrat tenait toigours avec le cardinal et l'abbé Menguy , négociateur du parlemernt, pour aboutir à une solution, et que le cardinal y prit la résolution de donner sonmandement. a Comme je m'étais engagé avec le cardinal au secret, continue le narrateur, je dis seulement au chancelier que le cardinal devait aller le jour d'après chez le régent à dix heures du matin. Le chancelier devait y aller à neuf pour y pren^ ère congé -y je lui demandai de D'entrer chez le régent qu'après que le cardinal en serait sorti, sachant bien que ce que le cardinal devait dire au régent le disposerait à retenir le chancelier, ce qui arriva en effet. J'allai au Palais-Royal comme le chancelier en sortait ; celui-ci, avec un air riant, me serra la main , de manière que je compris que tout allait bien... Le cardinal remit son mandement imprimé au régent. Le moment d'après je vis le régent, quir me dit : c< Vous êtes un bon négociatt teur; ce n'est pas d'aujourd'hui que je le sais. Je vous tt suis très-obligé de la manière dont vous avez conduit c< toute cette affaire. » Le parlement fut rappelé. La déclaration y fut enregistrée le 4 décembre 1720,
a coitfonnémeiit aux règles de TÉglise et aux maximes du royaume sur les appels au futur concile. » Avec cette dause, qui montre la puissance des traditions, après tant de débats, la Compagnie et TÉgUse gallicaoïe ne perdaient aucun de leurs cbroits. Barbier écrit ici : « Le pariassent a enregistré à Pontoise la déclaration pour la constitution, mais comme il Ta enregistrée en 1714; de manière que c'est n'avoir rien fait; c'est un feu que tout cela, et les constitutionnaires ne doivent pas être contents*. » En effet Ton en était revenu à cette situation où d'Aguesseau, par une manœuvre habile, déjouant les plans du P. Tellier, avait enfin, tout en obéissant au roi, assuré le triomphe des maximes de l'État et des libertés dç l'ÉgUse gallicane. Ici encore , comme ce magistrat l'avait prévu , l'enregistrement du parlement couvrit et annula celui du Grand Conseil.
Law, au miUeu des malédictions générales, était prudenunent parti deux jours avant la rentrée du parlement, ce qui était pour ce corps une nouvelle victoire, a II y avait , dit Duclos , pour deux milliards sept cents millions de billets de banque, sans qu'on pût justifier que cette immensité eût été ordonnée. » Sans s'inquiéter d'avoir encouru l'accusation de malversation, de témérité et de fr^)onnerie même, pendant la gestion des affaires et au milieu de l'entraînement de son système , Law, qui d'ailleurs se retira pauvre de la France appauvrie, resta toujours fidèle à ses idées et à ses innovations financières. « Souvenez vous , écrivait-il au • régent avec la certitude du génie mal servi par les circonstances, que l'introduction du crédit a plus appporté
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de changements entre les puissances de l'Europe que la découverte des Indes; que c'est au souverain aie donner et non à le recevoir, et que les peuples en ont un besoin si absolu, qu'ils y reviennent malgré eux et quelque défiance qu'ils en aient ^ » Cependant on s'en allait chantant dans les rues de Paris des couplets satiriques contre le régent, et où le chancelier tenait sa place :
Néron, qu'on croyait sans égal,
A trouvé sa copie, Si conforme à l'original
Que parfois on l'oublie...
Son Sénèque est le d'Âguesseau,
Et Law est son Narcisse <.
Cette monarchie tempérée qu'on avait tant louée, ce gouvernement du duc de Bourgogne et du Télémaquey nul n'en parlait plus, ou bien, suivant les uns, ce n'était qu'un beau rêve, etsuivantles autres, un piégé. Dubois avait fait supprimer les Conseils le 24 septembre 1718, après les avoir fait mépriser. La noblesse descendit alors du pouvoir pour n'y jamais remonter, comme le prévit d'Antin, et ce fut un Dubois qui, d'un signe, acheva l'œuvre violante des Louis XIV et des Louis XI. Au mois de juin 1716, le prince avait relevé dans toutes les villes du royaume les libertés municipales que Louis XIV avait détruites, ou d'autres fois, ce qui revient d'ailleurs au même, qu'il avait rendues vénales. Mais Dubois se préparait à porter le dernier coup à ces fortes institutions, qui conservaient la vigueur des caractères et qui pouvaient peut-être encore prévenir les malheurs d'une révolution, en la rendant pacifique^ Partout on allait mettre l'argent à la place de la liberté.
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Ea voyant le peu de succès de tant de mesures populaires, des esprits même indépendants comme Barbier disaiei^ « que dans les afEedres d'I^.tat ceux qui ont la force en main doivent faire coup sur coup des actions publiques et violentes. » Dubois avait donné le change à la conscience publique, qui était bien loin d'être formée.
Le chancelier attendait avec confiance la majorité du rdi; il oubliait qu'on n'est jamais en sûreté avec les ambitieux. Dubois était cardinal, il voulait être premier ministre. Il savait que les ducs s'opposaient à son élévation, et il s'agissait de les brouiller avec le régent. Le dimanche 8 février 1722 le duc d'Orléans entra au conseil de régence suivi du cardinal de Rohan, et le fit asseoir au-dessus des ducs, sur le haut siège qu'occupait le chancelier, comme représentant de la royauté. Les maréchaux et les ducs furent d'autant phis blessés de cette innovation , que le régent avait dit qu'il n'admettrait jamais un cardinal au conseil de régence. Yillars, d'Antin, Noailles, représentèrent au prince le déshonneur qui rejaillirait sur leur dignité. « L'affaire a été mûrement examinée, dit-il; le droit et la possession appartiennent aux cardinaux. Si vous avez des preuves du contraire, libre à vous de les faire valoir, le roi vous fera justice. » On se mit à lire quelques lettres, et le chancelier arriva. Fort étonné de voir le cardinal de Rohan assis à sa place, il resta quelque temps interdit; puis il alla s'asseoir sur le banc de Saint-Simon, alors en Espagne. Quand on eut fini de lire les lettres il voulut prendre la parole. Le régent l'attira vers une embrasure de fenêtre et lui parla à voix basse. Sans rien ré
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pondre , le chancelier alla se remettre à la place de Saint- Simon. Ce fut un grand bruit après la séance. Les ducs et les maréchaux demandèrent un brevet qui leur ordonnât de céder leur rang aux cardinaux. Ceux-ci s'effarouchent de ce mot céder, parce que c'eût été reconnaître que jusque-là les ducs avaient eu le droit pour eux. On ne pouvait comprendre le motif d'une pareille scène. Pourquoi tant d'honneur au cardinal de Rohan? A la fin tout s'expliqua ; il &llait un antécédent à Dubois, et il avait échauffé le cardinal de Rohan , qui , sans trop comprendre pourquoi Dubois lui voulait tant de bien, était resté immobile pendant toute la séance à la plaœ du chancelier. Il fut l'objet de la risée générale. On rappela combien un homme de sa naissance et de son talent s'était déjà dégradé à Paris , à Rome , pour servir un homme comme Dubois : on le surnomma le cardinal la Planche.
Cependant le chancelier, qui ne craignait plus rien pour le parlement, parce que Law n'était plus en France et que d'Argenson était mort le 8 mai 1721, crut qu'il devait protester contre cette innovation; il savait qu'il y allait de sa place. Il demanda la permission de ne plus se rendre au conseil ; les ducs en firent autant. Cette dernière demande picpia le régent, qui leur répondit : « Vous ferez bien de n'y pas venir. » Le dimanche smvant Dubois et le prince se rendirent au conseil. Ni ducs, ni maréchaux, ni chancelier. Le régent savait que les assistants seraient peu nombreux ; il avait même fait raccourcir la table pour dissimuler les places vides; maisilcomptiût y trouver les maréchaux. Le duc de Noailles acctwnpagna le roi jusqu'à son fauteuil, et, se retirant, il dit au
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cardinal Dubois : a Monsieur, Totre entrée fera une époque considérable dans l'histoire. On ne manquera pas de dire qu'elle a fait disparaître tous les grands du royaume. » La séance fut presque aussitôt levée. Le prince était irrité; Dubois Tétait davantage : il leur fallait une victime. A quelques jours de là le chancelier travaiUait en conseil particulier. Le régent fit demander d'ArménonviUe, qui sortit en disant qu'il allait revenir, et qui bientôt fit dire qu'il ne reviendrait pas. Ceci excita des soupçons dans l'esprit du chancelier. Une heure après il rentrait chez lui; il y trouva La Vrillière, qui lui redemanda les sceaux de la part du régent, en lui exprimant la peine que lui faisait éprouver une semblable commission. «Vous deVezyêtre habitué,» lui dit le chanceUer avec beaucoup de cahne, en lui remettant les insignes de sa dignité.
En même temps le duc d'Orléans se rendait chez le jeune roi. Il lui dit que le chancelier lui avait manqué de respect en se retirant du conseil sans raison, qu'il avait cru devoir lui ôter les sceaux et lui ordonner de se retirer à Fresnes. Le roi rougit à cette nouvelle et parut fort ému. Le maréchal de Yilleroi, gouverneur du jeune prince , lui dit , quand le régent fut sorti , que le chancelier était disgracié et exilé parce qu'il avait tenu les intérêts de Sa Majesté, et qu*il ne devrait pas l'oublier quand il serait sur le trône. Par derrière était le vieux Fleury, évêque de Fréjus, qui riait en dessous; car le chanceUer eût été un obstacle à ses desseins. Aussi ambitieux que Dubois , il l'était plus froidement et plus uniquement. Il se promettait tout quand une fois les affaires de la constitution viendraient à passer entre ses
Gpogle
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mains. Pour lui, c'était Dubois qui était le cardinal la Planche» Cependant le chancelier, sans chercher à Toir le régent, partit pour Fresnes le lendemain matin^ l^ mars 1722. Toute sa famille l'accompagnait, excepté son fils l'avocat général. Les seigneurs le plaignirent; le duc de SaintrSunon, qui arriva d'Eqpagne sur ces entrefaites, dit au régent qu'à la place de d'Aguesseau, il en aurait fait tout autant que lui. Le maréchal de Villeroi, en complimentant le nouveau garde des sceaux, lui dit publiquement : a Je suis persuadé, monsieur, que vous devez avoir de la douleur de succéder à un homme comme M. d'Aguesseau. » Enfin Bissy ayant demandé à Dubois si le régent ne trouverait pas mauvais qu'il rendit visite au chancelier : a Bien loin de là, répondit le ministre dissimulé. Son Altesse Royale en sera fort contente ; et si j'avais moi-même moins d'affaires je me ferais un plaisir de vous accompagner à Fresnes. »
Le peuple et la bourgeoisie le virent partir avçc indMférence, ou même en disant a qu'il était revenu de Fresnes uniquement pour faire beaucoup de mal et pour se déhonorer entièrement ^ » On lui reprochait surtout sa conduite au Grand Conseil. Sous le titre de Bibliothèque satirique, on annonça ironiquement deux nouveaux ouvrages intitulés : De la fausseté des vertus htmiaineSy par M. de laHoussaye^ dédié à M. le chancelier d'AgtAeS" seau^ et De la religion du cardinal de Noailles et de celle du chancelier d'Aguesseau , par un hypocrite de leurs amis ^. Comme on attaque avec plus de plaisir ce qu'on a longtemps respecté, c'était à qui le tournerait en ri-
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dicule dans Paris. On rapportait mille histoires sur son compte. L'un racontait que La Yrilliëre, en lui rede;mandant les sceaux, lui avait dit avec Tair d'un léger badinage : <t Monsieur, je n'ai qu'un petit mot à tous dire. » Un autre assurait que le régent lui avait envoyé une longue lettre où, sous forme d'éloges, il tournait en dérision tous ses services. Un troisième, et ce coup fut le plus sensible pour le chancelier, répandait partout qu'à la nouvelle de cette disgrâce, la chancelière avait dit: « Voilà toujours ma fille mariée! » Soit contagion dans une pareiUe cour, soit désir de se faire des amis dans une position devenue fausse, le chancelier luimême avait un peu compromis sa dignité. La maréchale d'Ëstrées, spirituelle et jolie dame, mais qui n'en était plus à ses premières conquêtes, affectait d'aimer d'Aguesseau, qui se lassait appeler mm folichon par une femme à la mode : et l'on pense si cette histoire égayait les salons. Enfin les plus sérieux prétendaient qu'il avait fait acte de maladresse en quittant son poste par amour-propre, et que rien ne l'y forçait.
Cette indifférence, ces tailleries et ces reproches se retrouvent dans tous les historiens qui ont parlé de ces événements. « D'Aguesseau, dit l'indulgent Lacretelle, se trouva dans une de ces circonstances on Thomme d'honneur ne voit que de l'opposition entre tous ses devoirs. » Lemontey, qui n'a pas compris le rôle du parlement pendant la régence, écrit ces Ûgnes, indignes d'un e^rit si clairvoyant : a Le chancelier d'Aguesseau paya àms cette occasion un nouveau tribut à la faiblesse de son caractère, et contre sa propre opinion il suivit la retraite des dues. » Il est certain toutefois que d'Ague
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seau est {dùtftt une belle kitelligence orgaiiisatfice qu'un grand caractère. Enfin M. A. Bouliée lui reprodie aTec la plus grande Téhémence d'aToir <x prêté à un acte de despotisme un caractère intolérant d'hypocrisie. y> On Yoît pourquoi nous ayons multiplié nos recherches sur cette question de la moralité de d'Aguesseau, si vi* yement débattue ; c'est que de nos jours, et quelqu^is dans le même livre, on fait tour à tour du chancelier un idéal de perfection ou mmns qu'un homme. D'Agnesseau n'était ni si haut ni si bas. Pour hypocrite, il faut être sobre de pareils mots en présence d'un nom comme celui de d'Aguesseau , quin'était peut-être pas un «homme de génie, » mais qui était un honnête homme. S'il avait été hypocrite , il n'aurait pas donné sa démission trois fois; et en dernier lieu il aurait fait comme tant d'autres, il aurait cédé devant le plus fort. Dès que les intérêts du parlement ne furent plus compromis, dès qu'il ne s'agit que de sa renommée et de sa fortune particulière , il retrouva son indépendance et partit avec courage pour l'exil : ce fut le 1*' mars 1722.
C'est ce qu'auraient vu messieurs du parlement , qui l'aecusaientaussi, s'ils avaient été initiésaux secretsdésirs des chefs de l'État. Le nom de d'Aguesseau , mémeabsent, même calomnié, semblait encore protéger cette compa*gnie et la rendre redoutable à ses adversaires. Cette destruction du parlement qu'il avait empêchée, Dubois et k régent voulaient enfin la consommer. C'est à cette £ai qu'ib prolongèrent la disgrâce du chancelier, pour ne pas donner un chef au parlement dans cette derm^e crise qu'ils lui préparaient. Cardinal-ministre , Dubois voulait, en l'exhumant des ténèbres du onzième sièda.
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rélaUir rtmique pouYiHr des papes snr tous les royaumes, au milieu des ruines de toutes les libertés nationales. C'était là le souyenir que Dubois voulait laisser de son passage dans nos affaires. <c J'entreprends, écrivait-il an pape; au milieu des travaux où s'élaboraient ses réformes , j'entreprends de grandes choses pour le saintsiége et la juridiction épiscopale, pour lesquelles il faut un grand travail et toute l'autorité de ma place , que je déploierai $an$ aucune crainte des parlements , qui en seront le principal objet, d Ailleurs il dit ouvertement qu'il fallait ramener la France « au gouvernement des ecclésiastiques. ^ Puisque l'ambition ne travaille jamais que pour s'assouvir, Dubois en •délire, Dubois, qui avait déjà renversé tant de choses, aurait-il espéré d'échanger contre une tiare son chapeau de cardinal? Et comprend-on Philippe d'Orléans, le régent, faisant ce qu'avait refusé saint Louis , et réalisant au dix-huitième siècle ce qui, comme gouvernement durable, n'était qu'une utopie même du temps et avec le génie de Grégoire VU? Ils avaient établi aux Tuileries des conférences pour apprendre au jeune roi l'art de régner. Voici ce qu'ils lui disaient de ce parlement de Paris, qui fut à certains moments le plus ferme appui du trône et le boulevard de l'indépendance française : «cLe parti du parlement n'est point un fantôme, car il y a un nombre de gens qui ont en tète de diminuer l'autorité royale , et M. le chanceUer est à la tète de ce parti avec le duc de Noailles. » Pour effrayer encore cet enfant valétudinaire, on lui rappelait que le roi Louis XI Y avait été obUgé de fuir devant l'insurrection de la capitale et les décrets du parlement* Mais l'on se ^[ardait bien
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d*ajouter que c'était Mazarin qui le premier ayait attaqué des usages établis. Dubois réunissait des jurisconsultes efiErayés, et, comme il était fort respectueux pcHir les formes, il leur demandait les moyens à prendre pour destituer d*Aguesseau de son ofiBce^ Il voulait être chancelier. Amère déception de l'ambition! Dubois^ qui voulait déroberencore le titre de d'Aguesseau, Duboîl qui avait réuni tant de pouvoirs sur sa tête, se mourait dims un travail désespéré, obligé de suffire à tout, malgré d'atroces souffrances, tandis que d'Aguesseau, goûtait les seuls vrais biens de la terre, préférait à tout l'éclat du monde et des grandeurs son manoir paisible, entouré de forêts et de prairies, avec des enfants qu'il instruisait lui-tnême, à côté d'une femme dont il était aimé, et n'aurait quitté ce riant séjour où se rajeunissait son intelligence, que pour servir encore sa patrie en lui donnant de meilleures lois. Si audacieux qu'il soit,, l'homme ne peut faire le mal que dans certaines limites. Au moment où le ministre semblait du front toucher le ciel, au moment où l'on ne voyait que lui sur la terre, il fut frappé. Comme marque de son autorité souveraine, Dubois vouluf passer une revue àMeudon; c'étaitson jour de triomphe, le rêve de sa vie entière, car il convoitait déjà la pourpre et.par conséquent le ministère au milieu du règne de Louis XV. Il passa cette revue à cheval. Dn abcès qu'il avait à la vessie, fruit de ses débauches, s'ouvrit. Quarante-huit heures après il expirait, en cherchant à se cramponner à la vie, en hurlant sur sa couche funèbre, et pai*aissait tout à coup devant le Dieu qu'on ne trompe pas. Quelques mois après, le 2 décem-
Lettre de d'Harcourt aa cardinal Dubois, 7 fév
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bre 1723, le prince suivit son ministre, frappé entre les bras mêmes de madame de Falari. Ainsi Tincrédule Dubois aboutit à la théocratie ; le régent, d'abord partisan des maximes du Télémaque^ se montra sur la fin plus absolu que Louis XIY.
Mais nous nous sommes arrêté trop longtemps à ces réflexions; il faut bien vite rejoindre le chancelier dans son exil. Pour se consoler, pour retrouver la force et la lumière en quittant Paris, il ne lui restait que la conscience. Mais cette voix intérieure devait être d'autant plus puissante qu'il était obUgé de lui faire de plus fréquents appels, même pour excuser les fautes commises dans cette politique tortueuse et effacer le souvenir de tant d'humiliations. Ainsi dans ces légendes naïves, mais profondément morales qui ont charmé notre enfance, un voyageur s^égare dans une grande forêt pendant que les vents mugissent dans les arbres et que la neige tombe à flocons épais. Il marche pourtant, en invoquant le ciel, jusqu'au moment où tout à coup d'harmonieux concerts retentissent dans la soUtude, les flocons de neige se changent en fleurs, et dans le lointain, au milieu des ténèbres, il aperçoit un palais illuminée
CHAPITRE PREMIER
D'Ag^uesseau à Fresnes. — Famille du chancelier. — Se» Bibliothèque d^ d'Aguesseao.
Le second exil de d' Agoesseau dura sept ans. Il les omsacra à ses deviûrs de chef de famille^ aux travaux qu'il faisait exécuter âam sa résid^ce et dans son parc, dont il dessinait lui-même les plans, à l'étude des belleslettres, à la composition de plusieurs oui^rages d'hisr toire et de philosophie , et à la lente préparation de ses otdonnances. On le voyait souvent se promener daos les longues avenues de son parc, tantôt avec un de ces littérateurs et de ces jurisconsultes qu'il encourageait à entreprendre leurs ouvrages, tantôt seul et songeant à cette multitude de lois et de coutumes diverses, et méditant sur la manière de réformer la législation française. Quelquefois il cultivait lui-même son jardin.
Fresnes est un petit village de la Brie, à six lieues de Paris, village aux maisons basses, pour la plupart couvertes de chaume, et rejetées pour ainsi dire au fond d'une plaine qui semble s'abaisser à cet endroit et former une petite vallée. Le château avait été construit sous Henri III, et pUis tard on y avait ajouté divers corps de bâtiment. Mansard , froissé d'un affi*ont qu'on lui avait fait en l'empêchant d'achever le Val-de-Grâce,
a¥ait exécuté en petit, pour la chapelle de Fresnes^ ce qu*U amt couçu pour celle du grand monument parisieo ; cette chapelle passait pour un chef-d'œuvre. C'était Guénégaud, le secrétaire d'État,^ qui le possédait alors. D*Aguesseau l'avait acheté en 1708. a Ce château, dit Piganiol qui l'avait visité , est formé d'un seul corps de logis^ décoré de trois ordres d'architecture. Le premier est dorique et composé de deux colonnes élevées sur un perron de plusieurs marches, au milieu desquelles est la porte, accompagnée d'une niche de chaque côté, avec sa figure. Le second ordre est rustique, et les deux côtés de la fenêtre du milieu sont ornés chacun d'une colonne et surmontés d'un petit fronton dont l'entablement .est coupé. Sur ce second ordre on voit une balustrade de pierre interrompue par cinq piédestaux. La fenêtre est surmontée de deux pilaslres surmontés d'un grand fronton dont l'entablement est coupé, et le tout terminé par un campanile. » L'architecte, comme on le voit, s'était attaché surtout à faire ressortir et à décorer la parôe centrale de l'édifice, celle où se trouvaient le salon et l'appartement du chancelier et de la chancelière. « Des deux côtés du château, continue le géographe, s'avancent deux gros pavillons aux extrémités desquels on voit deux tours rondes engagées dans le vif du bâtiment. Il y a encore deux autres pavillons qui s'avancent autant que ces tours, et dont les angles sont rustiques*. »
Le parc était fort grand et planté des plus beaux arbres, ormes, frênes, peupliers et sapins. Devant le châ-
1. Naumlie description de ia France^ par Mg»niol de La F«rce, t. Il, p. aei.
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ieauy et à peu de distance, un canal, alimenté par âes sources, dont la contrée est pleine, roulait au milieu des saules ses eaux plus claires qu*un miroir. Il formait un grand hémicycle deyant le château, puis se prolongeait en ruisseau limpide à droite et à gauche jusqu'aux extrémités du parc ; il s'y jetait dans une petite riyière qui traversait de grands massifs de verdure et' qui s'appelle la Beuvronne* L'ensemble de cette résidence était encore égayé par des tapis de gazon, des parterres de fleurs, des jardins ingénieusement dessinés, par des perspectives ouvertes avec art, par des pièces d'eau et par un grand nombre de statues qui peuplaient les cours, les jardins et jusqu'aux plus secrètes solitudes. Non loin de l'entrée principale, et du côté des jardins, s'étendait une grande prairie où le chancelier se promenait volontiers avec ses fils. Elle aboutissait à des bois en taillis, en hautes futaies, où l'on pouvait jouir du plaisir de la chasse. Les dames préféraient la promenade sur l'eau, et disposaient alors de plusieurs nacelles qui stationnaient sur la plus grande pièce d'eau. Le fond du paysage, mais bien loin, du côté de Carnetin comme du côté de Jabeline, était bordé par un rideau de collines accidentées et boisées, au pied desquelles la Marne promène ses eaux lentes et majestueuses. La beauté des bois, la douceur du ciel et de l'air, les nuances variées de la lumière et des ombres, de la verdure et des fleurs, les harmonies de l'art et de la nature réunies et fondues avec éclat, mais sans effort, les richesses de ces campagnes transformées parla main de l'homme, et qui n'offraient rien aux regards de trop énergique et de trop vif, la vue de cet admirable chef-
LA CHANCELIÈRE DIRIGEANT SA MAISON
d'œuvre d'architecture et de sculpture qui semblait sortir comme par enchantement, avec des reflets de marbre et d'or, avec une ravissante perfection, du sein des forêts, des fleurs et des eaux, tout s'alliait bien avec l'esprit fécond et régulier', le caractère doux, l'imagination facile et disciplinée du maître de ce manoir : séjour de recueillement et d'opulence, construit, ce semblait, à l'image dun maître ami de l'étude, de la uature et des arts, porté par son travail aux plus belles conceptions de l'intelUgence, et par les circonstances au faîte des grandeurs.
C'était la chancehère qui dirigeait cette grande maison, ce Elle avait, écrit la marquise de LaTourneÛe, une figure charmante , beaucoup de grâce , infiniment d'esprit et de conduite, la régularité et la piété les plus grandes, avec de la gaieté, un extrême attachementpour son mari et pour ses enfants; bonne mère de famille , gouvernant bien sa maison et ses affaires, dont elle avait seule l'administration. » Elle conserva toujours cette habitude de direction. De là cette observation de sa petite -fille, où il entre un peu de critique : €c Malgré la douceur de ses mœurs et de son caractère, il semblait que l'espèce "de souveraineté qu'elle était accoutumée à exercer dans sa maison eût augmenté en elle l'empire d'une mère sur ses filles, et peut-être l'avait-elle étendu au delà des proportions de l'âge. » Elle dominait son mari même, par le côté positif de la vie. Il le savait, et il en plaisantait tout le premier, en avouant le peu de goût qu'il éprouvait pour la direction des affaires domestiques. En parlant de son père, à qui on avait fait un reproche analogue : « Aurait-il fallu,
disait-il, qu'il se fût brouillé avec la raison?» Ils étaient d'ailleurs fort réservés l'un pour l'autre, quoique en s'aimant tendrement : connaissant ce grand art qui relève le mariage en lui prêtant sans cesse un air de nouveauté, et qui conserve pendant toute la vie le plus tendre des sentiments, en l'unissant aux égards qu'on doit à la femme aimante, à l'estime qu'on doit à l'homme d'honneur. Quoique la chancelière accueillît avec aisance et distinction , et d'une manière conforme à son rang , la société qui se rendait à Fresnes, cependant quand elle savait qu'elle devait être trop nombreuse, elle prenait ses mesures pour limiter le nombre des visiteurs. Une grande partie de la fortune de son mari et sa dot presque entière avaient été perdues par le Système. Pendant quelques années, ils n'eurent que le revenu de cette terre, qui, avec ce grand parc et ces jardins artificiels, ne dépassait pas huit mille francs. Law leur avait envoyé un jour le remboursement de quarante mille livres de rente sur l'hôtel de ville : d'Agucsseau avait refusé.
On était plus à son aise avec le chancelier, a La bonté et la douceur de sa physionomie, dit madame de La Toumelle, rendait son abord aussi facile qu'attrayant. 11 avait le secret de rendre aimables ceux qui se trouvaient avec lui. Il savait les mettre en valeur, développer, corriger leur pensée , et leur prêter, en quelque sorte, son esprit. Le plus grand plaisir qu'il pouvait goûter était celui de faire du bien. Son cœur était ingénieux à lui en fournir les moyens, et il ajoutait aux services qu'il était à même de rendre des ménagements et des grâces plus précieux encore que les avantages qu'il procurait... Sensible à l'amitié, personne n'en était
MADAME DE CHASTELLUX. M
plus capable que lui, ne savait y xépandre plus de charmes et d'agréments ; il serait impossible d'expri^ mer combien il en mettait dans sa société ihtéçieure. Père tendre et indulgent, aimant à connaître s|es enfants et à s'attirer leur confiance, se proportionnant à leur âge , se prêtant à leur caractère , les guidant sans qu'ils s'en aperçussent, il assaisonnait ses avis de l^nt (]e dou-* ceur et de tant de ménagements, qu'A pefsjiadait tou-, jours sans même avoir besoin de son autofité. Il disait qu'il n'en connaissait pas d'autre que celle de-la raison et du seatiment. »
Thérèse d'Aguesseau, fille aînée du chaijcelier, habitait Fresnesr avec son mari, le comte de Chastellux, qu'elle avait épousé le 16 février 1722. Il descendait de ce fameux Claude de Beauvoir, seigneur de Chastellux , maréchal de France, qui soutint en 1423 le siège de Crevant contre le comte de Donhag, connétable d'Ecosse. Les chanoines d'Auxerre, en reconnaissance, lui avaient accordé, pour lui et sa postérité mâle possédant la teire de ChasteHux, le singulier privilège d'avoir la premi^e place au choeur, d'y paraître en habits de guerre , un surplis par-dessus , un baudrier et une aumusse au bras , un oiseau de chasse sur le poing , avec voix délibérative dans le chapitre comme chanoine *. Le château de ChasteHux, dans l'arrondissement d'Avallon, est un vieux manoir féodal, flanqué d'un grand nombre de tours gothiques, sur un rocher ^qui domine de plus de cent pieds à pic le cours de la Cène. Le comte, en demandant la main de mademoiselle d'Aguesseau, cédait à son inclination, et savait très-bien que son père
Ribes, p
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était alors" menaci^ ^'une disgrâce. Q parait que la fa* miBe &d cette jeune fille tenait beaucoup à ce mariage, où Toji avait remarqué la joie rayonnante des jeunes époux > ^%. quv s'était célébré en grande pompe à Saint- Roch. a Lci figure île madame de Chastellux, dit madame de La lytameÛe., n^avait rien de remarquable en bien ni en mal; n^ife sa* taille avait plus de rectitude que de , grâce, of ses trâlts*'plus de régularité que d'agrément. Cèpepdaot sg». physionomie était noble et ouverte et peignait un^lïellè^e ; on y trouvait mêmp quelque resserablanc'ç atec celle de monsieur son père. Ce qui lui manquait le*plus, c'était la fraîcheur ej^.les grâces; aussi e^-t-elle paru mieux à un certain àg^^jué dans sa jeunet. »
Une personne qui désira, et presque toujours en vain, de venir à Fresnes,x'était Anne-Marie,- seconde fille du chancelier, et qu'on nommait mademoiselle de Fresnes. On l'avait mise toute jeune chez les dames Sainte-Marie, du faubourg Saint-Marc^u. Cette jeune fille était aftectueuse. Dans une maladie qu'dîe fit, elk manifesta le désir de revenir chez s^on père. On lui répondit que les médecins en avaient décidé autremait. On lui disait d'aimer son couvent ^ Elle n'osait plus écrire à son père qu'en tremblant. Elle avait des vapeurs et des maux de tète , maladie qu'aurait guéri dai^ cette enfant un peu d'air et de Uberté. Son père lui écrivait que a c'est Dieu seul qui frappe et qui gué* rit; afin que vous trouviez, ajoutait-il, votre remède dans le mal même dont il se sert pour vous éprouver. » S'abandonnant à un vif besoin d'affection, elle disait à
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êon père « qu'elle voudrait lui offrir son cœur ; mais qu'il n'était plus en son pouvoir, parce qu'elle le lui avait donné tout entier et depuis bien longtemps. » Elle resta pendant presque toutes sa vie dans cet état de tristesse et d'agitation.
A certains jours, Fresnes semblait se transformer le soir et s'illuminer. Une agréable .musique retentissait dans le château, et se prolongeait par éclats et comme de grandes harmonies dans le silence des bois ; mille lumières en faisaient dispajaltre l'obscuNté; et ce paisible asile des études libérales et des vertus domestiques s'entourait de tout l'éclat du luxç et de la grandeur. On s'empressait de se rendre à ses réunions et à ses fêtes. Outre les fils du chancelier et leurs femmes, on y voyait le président Lambert deVermon; Michel iPréteau, le secrétaire gén^l de la chancellerie; les d'Ormesson ; le maréchal d'Uxelles, miUtairë médiocre, parfait courtisan; le marquis de Canillac, l'un des esprits les plus déliés de la cour du régent; Joly de Fleury, dont la gravité contrastait avec l'enjouement de Canillac; la maréchale de Chamilly, jeune femme qu'on sumonunait Vamie du chancelier, pour s'amuser de lui, et qu'il regretta beaucoup; la duchesse d'Estrées, vive et haute, avec laquelle on se brouillait, mais qui revenait toujours; Rabbe et Raynau, oratoriens, et, le second, membre de l'Académie des sciences, surnommé l'Euclide de la haute géométrie; madame d'Héricourt, nièce du philosophe Valincourt; Valincourt lui-même et l'illustre Maupertuis, dont le chancelier était le protecteur; Chaverny, archevêque de Sens; Armand de Castres, archevêque d'Albi; le duc de Tresmes; la duchesse d'Uzès;
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la comtesse de FeiTéol; la marquise deCharost, plus tard duchesse dé Luynes*/ Jamais cette petite cour n'abandonna le chancelier, depuis la régence. Quoique la plupart àê ces personnages eussent une certaine influence, on parlait peu d'affaires sérieuses dans les soirées de Presuiss, et le chancelier n'aimait pas à entendre parler théâtre, où il n'allait jamais. On y causait littérature et nouvelles. On y jouait; on faisait de la musique. D*Aguesseau ne chantait pas mal, et même de la musique légère, qu'il retenait comme s'il n'eût eu rien de inieux àîaire , disait madame de Sévigné. Ses amis lui reconnaissaient un vrai talent pour trouver des airs, et mettre des paroles en musique ^. Enfin il jouait aux échecs avec une habileté qui faisait autant d^onneur à son esprit qu'il honorait lui-même l'art de Philidor en s'y livrant. Ôiacunse sentait heureux dans ces réunions. On se disputait l'honneur d'aller à Fresnes. Quelquefois il survenait des importuns.
Un jour, on annonça Feydeàu de Brou, chef de la chambre des vacations. A ce nom, eflfroi général, soit que la conversation de ce magistrat fût ennuyeuse, soit tout autre motif. Il était accompagné d'un de^' ses parents : raison de plus. Madame d'Aguesseau doHne l'exemple. On se sauve, on se disperse dans le parc, malgré une pluie battante. Sans nullement se déconcerter, les visiteurs s'assirent, et attendirent tranquillement qu'on fût revenu de la promenade ; il fallut bien les recevoir, et même s'excuser. On avait lu ce jour même la Vie du chevalier Bayardy ei^ à l'occasion de cette panique, le chancelier fit une de ces bluettes poétiques
Bibes, passim. ~ 2. Œuvres de d*Aguess.f XII
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qui amusaient beaucoup sa société intime, et surtout la chancelière, qui en était l'héroïne :
Deux points tenaient notre dame en cervelle: L'un, des Feydeaux l'ennuyeuse séquelle; L'autre la pluie, et tous les deux voulait Bien esquiver, si faire se pouvait.
Or, que ne peut dame de haut corsage.
De doux maintien et de gentil courage?
A l'envi donc, avec toute sa cour.
D'un pied de biche elle fait maint détour. Use d'astuce et contre-marche oblique, Même soutient un siège méthodique Contre la pluie, et qui pis est l'ennui. Le preux Bayard semblait être aujourd'hui Dans le corps gent de si prude héroïne. Fors qu'elle avait plus gracieuse mine... Quel fut le prix de si rudes travaux?
Fûmes mouillés et vîmes les Feydeaux !
D'Agiiesseau avait composé beaucoup de pièces de ce genre. « Ma mère, dit madame de La Toumelle, avait retenu une infinité de jolis petits vers et de productions charmâmes de tout genre, qui avaient égayé sa retraite à Presnes. » Ces pièces sont perdues aujourd'hui; on en comprend le motif : écho d'une conversation spirituelle ou peinture légère d'un incident imprévu, elles étaient écrites pour égayer une seconde fois cette réunion d'intimes, prolonger un accès de gaieté, et retomber ensuite avec lui.
D'Aguesseau se plaisait dans la compagnie des poètes, des jurisconsultes, des historiens, des philosophes; il les faia^t parler, et leur communiquait ses pensées sur l'objet de leur préférence. Dans sa jeunesse, il avait aimé Boileau et Racine, bien plus âgés que lui, et depuis longtemps amis de son père. Louis Racine trouva
LOUIS RACINE
à Fresnes une hospitalité cordiale. Il avait éerit son poëme de la Grâce en voyant la chaleur avec laquelle jansénistes et molinistes disputaient sur cette matière. Il se contentait de le lire à ses amis, et d'Aguesseau avait été curieux de l'entendre . « Il était depuis peu retiré dans sa terre de Fresnes, raconte L. Racine ; j'y allai, et l'admiration dont je fus pénétré, en voyant de près ce grand homme, me faisant oublier Paris, je lui demandai de rester exilé à Fresnes tant qu'il y resterait. Ce fut là, qu'aidé de ses lumières, je mis la dernière main à mon ouvrage, et que j'en fis en sa présence de fréquentes lectures à d'habiles théologiens, qui, n'y trouvant rien que de conforme à la doctrine de saint Augustin, décidèrent que je pouvais le donner au public.» D'Aguesseau n'était pas avare de ses critiques, et comme le poëte lui lisait souvent ses vers en se promenant sur les bords de l'ancien canal de l'Ourcq, il lui disait en plaisantant qu'il ne pouvait faire aucune remarque qu'au péril de sa vie. L'ouvrage devait paraître sous les auspices du chancelier : ce fut le chancelier qui en arrêta l'unpression.
D'Aguesseau songeait alors à son rappel, du moins il laissait' faire des démarches secrètes à cette fin. Or, dans ce temps de controverses animées, le Uvre de Racine pouvait être quelquefois favorable aux jansénK--*^ tes, et multiplier les obstacles qui retenaient à Fresnes le chancelier. Reçu à l'Académie des inscriptions et belles-lettres en 1719, son plus doiix triomphe fut celui qui attendait à Fresnes l'académicien, le poëte, et encore plus le Père de l'ÉgUse, ajoutait d'Aguesseau, en embrassant le jeune chantre de la Grâce et de la Reli-
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gm. «L*exil du magistrat, dit Lebeau, fut pour le poète une source de délices; il trouva dans un seul homme tout ce qu'il aurait cherché à la cour, où les jeunes poètes volent avec toute Tardeur de leurs désirs, n jouissait en paix de ces plaisirs purs que lui procuraient la sagesse, le discernement délicat, Tesprit universel, rimagination riche et féconde du maître de ce lieu enchanté ; il admirait le doux éclat que répand sur la vertu une disgrâce qui n'exclut que les embarras et les inquiétudes de la vie, semblable à Tune de ces belles nuits si fraîches et si lumineuses qui succède à un des jours brûlants de l'été * . » C'est alors que le poëte écrivait ces vers, où il peint le chancelier sous le nom d'Aïcandre :
La solide grandeur dont l'éclat l'environne.
Dans sa disgpràce encor répand un plus grand jour ;
Nous le félicitons quand la cour l'abandonne,
Et nous plaignons la cour.
... Ah ! si par leurs vertus et leur douceur extrême, Coinme toi tous les grands enchantaient l'univers, Que je perdrais bientôt la liberté que j'aime^
Pour courir dans leurs fers.
C'est en se rappelant ces jours heureux qu'il s'écriait plus tard :
0 Fresnes! lieu charmant, cher à mon«ouvenir, Des bîens que tu m*as faits prompt à m'entretenir. Mon cœur reconnaissant me rappelle à toute heure Ces jours délicieux passés dans ta demeure. Ces exemples si saints dont je fus le témoin ; Et sans cesse il m'anime à les suivre de loin.
Racine vécut dans cette famille adoptive d'une ma-
Lebeau, Eloge de Louis Racine
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nière assez intime pour être Tobjet des critiques polies de madame de Ghastellux, qui le trouvait trop froid, et du précepteur Romieu, qui, blessé dans ses prérogatives, était rarement de son avis sur une question littéraire. Le chancelier soutenait son poète contre ce qu'il appelait le parti des Corbeaux. Il crut devoir Tavertir dans une circonstance où ses ennemis l'avaient accusé d'une trop grande facilité de mœurs. Racine se justifia de cette calomnie en écrivant à madame d'Aguesseau, et leur amitié ne fit que s'en accroître.
On vit aussi à quelques-unes de ces réunions un homme aussi modeste que savant, et dont le nom sera toujours cher à la jeunesse studieuse, Charles Rollin. En envoyant au chancelier le Traite des études, il écrir vait : c< Deux livres que je donne au pubUc sur la manière d'étudier les belles-lettres, ont une grande impatience de faire le voyage de Fresnes et de se présenter devant vous. J'ai eu beau leur démontrer que c'était témérité pour eux d'oser paraître dans l'endroit du monde où le goût est le plus fin, le plus délicat, le plus épuré; ils prétendent que vous avez encore plus.de bqnté que d'habileté, qu'on peut vous plaire sans avoir tant de parure, et que le désir d'être utile au public couvre auprès de vous, ou du moins fait excuser bien des défauts. Ils se flattent aussi, parce qu'ils parlent quelquefois de piété et d'Écriture sainte, d'emporter votre suffrage et celui d'une dame dont elles font la plus douce et la plus ordinaire occupation '. » D'Aguesseau aimait dans Rollin ce culte, des belles-lettres, cette politesse des mœurs, ce désir d'instruire les jeunes gens en les conservant
D*AGUESSEÂU ET LE METIER D'AUTEUR
purs, cette manière de se faire obéir en se Msant aimer, enfin cette inspiration féconde et persuasive qui venait autant de l'honnêteté de son cœur que de Ja variété de ses connaissances. Comme la renommée des justes se conserve bien parmi les hommes! En 1830, la ville de Paris, pour rendre plus efficace le souvenir de RoUin, fonda un collège qu'elle mit sous les auspices de ce véritable professeur. Pour répandre cet amour de la littérature et de la religion qui le distinguait, on choisit M. Charles Defauconpret, qui dirige encore aujourd'hui cette grande maison d'éducation. RoUin luimême n'aurait pas mieux réussi à y faire pénéti-er les sentiments dont il était rempli, et en s'entretenant avec le chef habile qui continue si bien son œuvre, on croit voir l'aimable sourire, on croit entendre la voix douce et persuasive de l'auteur du Traité des études. C'est d'Aguesseau qui suggéra à ce dernier l'idée de composer son Histoire romaine, « Donnez-nous du moins, lui écrivait-il, une introduction complète à cette histoire... Je vous expliquerai, quand vous le voudrez, tout ce qu'il me semble qu'on pourrait faire entrer dans cette introduction, et vous conviendrez que ce serait encore un grand ouvrage *. »
11 disait qu'il n'avait lui-même aucune inclination pour le métier d'auteur^. Et il est vrai qu'il écrivit ses ouvrages, tantôt pour instruire ses fils, tantôt pour éclairer l'opinion publique sur une question importante, tantôt pour remplir ses fonctions d'avocat général, de chancelier, et tantôt pour satisfaire à un besoin particulier de son intelligence, fl ne fit imprimer lui-même au-
1. RoUin, loc. cit., p. '41. — 2. CEuv. de é^Aguess.^ Xîi, liiô.
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oun liyre ; mais il devait bien penser qu'avec la renommée qu'il avait acquise, après le succès qu'avait eu la publication de quelques-uns de ses discours, on ne laisserait pas ses ouvrages en manuscrits, bien qu'il en témoigûèt le désir, et qu'o» lui ferait l'honneur de lui désobéir. On peut même regretter qu'il n'ait pas voulu publier lui-même ses compositions ; car outre qu'il distinguait jusqu'aux plus infimes détails, quana il s'agissait de l'impression de se>s ordonnances, par exemple, il est probable que, s'il avait imprimé lui-même ses ouvrages, il en aurait fait disparaître bien des longueurs. Les ouvrages qu'il composa pendant son second exil sont en assez grand nonire.
Dans ses Mémoires sur les affaires de V Église^ y il raconte les querelles religieuses qui s'élevèrent en France pendant la seconde moitié du règne de Louis XIV, au milieu de cette inaction forcée des esprits. Il sait tour à tour animer les événements et peindre les hommes; et après avoir tracé d'une main sûre les portraits de Féaelon, de Bossuet, de Harlay, archevêque de Paris, il découvre avec sagacité les causes particulières qui se cachent ordinairement derrière les principes les plus importants; mais ces derniers ne lui échappent pas. Écrite dans un style majestueux et doux qui rappelle parfois celui de Tite-Live, la première partie est l'histoire duquiétisme; on voit ensuite commencer la lutte entre les ultramontains, tout puissante à la cour, et les gallicans ou parlementaires. L'auteut a peur de médire en s'abandonnant à ses opinions particulières, mais ses convictions gaUicanes éclatent quelquefois. Ainsi, après
Bdit. Pardessus, VHI
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avoir naontré que la coMr exila Dupin, docteur eu Sor^ bonne et zélé gallican, en l'accusant de jansénisme : « n était aussi peu janséniste, ajoute-t-il, que ceux qui le fiiisaient exiler... Mais notre histoire est pleine de pareils ex^nples. On y voit l^s défenseurs de nos libertés non-seulement sans récompense, mais souvent punis des services qu'ils ont rendus à la patrie, et sacrifiés aux ressentiments de la cour de Rome, pendant que la faveur et bs grâces sont pour ceux qui trahissent ou attaquent nos maximes, en sorte que si elles se soutiennent toujours, au milieu d'une conduite si bizarre, il seini)le que ce soit conjpe une espèce de miracle et par une protection singulière du Ciel, qui ne veut pas que la domination papale s*étende entièrement sur toute l'Église. Je reviens de ses réflexions qu'tin bon citoyen ne saurait presque se refuser. » Malgré ce chagrin secret, il retrouvait le plus grand calme d'esprit dès qu'il jugeait. Il voyait dans La Chaise « un bon gentilhomme qui aimait à vivre en paix et à y laisser vivre les autres, car pable d'amitié, de reconnaissance, bienfaisant même ; » dans François de Harlay , « un prélat d'un génie élevé, auquel il n'aurait rien manqué s'il avait su autant édi^ fier TÉglise qu'il était capable de la conduire ; » dans Fénelon, a un de ces hommes qui honorent autant Thumanité par leurs vertus qu'ils font honneur aux lettres par leurs talents; » mais «qui se laissa séduire comme le premier homme à la voix d'une femme ; » dans Pontchartrain, « un gallican concentré qui cachait son opinion pour la mieux faire triompher; » dans le cardinal de Noailles, a un parfait chrétien, un vrai Français, mais privé des qualités nécessaires au chef d'un grand
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diocèse ; )> dans Godets>de Chartres et dans plusieurs autres ultramontains, « des hommes qui ambitionnaient le chapeau de cardinal; n dans madame de Maiotenoo, « ime femme adroite qui dii^ea Louis XIV, et que dirigèrent souvent La Chaise, Godets et d'autres, àson insu.» Pour Louis XIV, l'auteur le représente comme un homme juste et bon, d'im esprit très-souple, mais avec le défaut de cette qualité chez les hommes vaniteux , très-capable de se^ laisser influencer .En parlant de la révocation de Tédit de Nantes, il en fait connaître les secrets motife. Rien n'y montre que le mariage de madame de Maintenon ait été le prélude du massacre de$ C^vennes et de l'étonnante guerre des Camisards, ces fils souvent héroïques des persécutés de 1685. L'auteur raconte dans ses Mémoires que des députés du parlement furent mal reçus^un dimanche, à Versailles, et que deux jours après on leur y fit la réception la plus ouverte, a En comparant tes deux discours du dimanche et du mardi, observe Thistorien,' il était aisé de juger que c'étaient les jésujjies et les sulpiciens qui nous avaient parlé le dimanche, et que c'était le roi qui nous parlait le mardi. » Il n'est peutêtre pas de mot plus sévère à l'adresse d'un chef d'État; l'auteur le prononce avec la plus entière candeur. Ailleurs : «Nous avions donc à combattre, dit-il, en même temps, et le directeur de madame de Maintenon, et le confesseur du roi, plus difficiles à vaincre que madame de Maintenon et le roi même. » Ce qu'il y a de singulier, c'est que ces observations rappellent souvent, avec plus de tenue et moins d'originalité, celles de Saint-Simon; et les jugements du défenseur du parlement ressemblent à chaque instant à ceux de l'historien gentilhomme.
DISCOURS SUR LA VIE ET LA MORT DE M. D'AGUESSEAU
Les mêmes qualités, avec encore plus de simplicité et des grâces plus naïves , distinguent le Discours sur la vie et la mort àe M. d'Aguesseau., Dans la première partie l'auteur, en parcourant les différentes intendances de son père, nous donne d'assez curieux détails sur l'administration des anciennes provinces de la France. Il retrace largement l'histoire de cette grande insurrection des Cévennes, que provoqua la révocation de l'édit de Nantes, et que Henri d'Aguesseau s'efforça vainement d'apaiser. Quand la cour lui eut fait alors l'honneur de le rappeler, le ton de l'ouvrage change. Au bruit et à l'agitation des gueiTes civiles succède la peinture paisible des vertus domestiques et des affections de famille. L'œil se repose avec plaisir sur ces tableaux de la vie intérieure où Henri d'Aguesseau nous apparaît toujours comme un époux aimant, un bon père, un ami discret, un Français fier de son pays et un grand citoyen. Avec ces vertus, prolongeant sa vie jusqu'à une extrême vieillesse, il a l'air d'un de ces anciens magistrats de France qui se serait égaré au miheu des immoralités élégantes et des bassesses politiques de la régence. Son fils le peint avec cette piété filiale et enthousiaste qu'on remarquait dans les beaux temps de la magistrature française; on aime à Ure même ses exagérations : c'est le dernier trait ajouté au tableau.
C'est alors aussi qu'il composa le mémoire sur l'Ori» gine et l'usage du droit de remontrances^. Cet ouvrage est divisé en deux parties ; on y trouve d'abord une exposition des faits relatifs à l'usage des remontrances. En parlant des anciennes assemblées nationales, où
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les nobles et les évêques concouraient avec le roi à la formation des lois : «La seule conséquence que Ton puisse tirer de cette forme de lé^slation, écrit le chancelier, c*est qu'on a toujours cru dans le royaume que, quelque grande que soit l'autorité du roi, les lois, qui intéressent tout TÉtat, doivent être examinées par ceux qui sont chargés de veiller à la manutention de Tordre public *. » Il montre ensuite que le roi François V^ reconnut expressément la légitimité de cet usage en 1516, et que ses successeurs en firent autant par la déclaration de 1563 sur l'ordonnance d'Orléans, et par les ordonnances de Moulins et de Blois. Louis XIV seul voulut abolir cet usage. « Jusqu'à ce prince, dit-il, on avait regardé les abus de cet usage comme des accidents et des maladies du corps politique, qui devaient être traitées avec autant de sagesse que de fermeté, non en détruisant une des principales parties de ce corps j ni en lui ôtant toute sa force, mais en réprimant les excès et en renfermant sa liberté dans des bornes légitimes^. » Après l'ordonnance de 1667 c< le parl^oaent eut de la peine à se soumettre à un joug que ses pères n'avaient pu porter ; niais l'exil d'une partie des membres du parlement , et encore plus \m ascendant auquel l'Europe entière ne pouvait résister, le réduisirent à une entière obéissance. » Colbert , qui n'était pas encore satisfait, poussa le roi à la déclaration du 24 février 1673, où le parlenàent fit en vain entendre « le dernier cri de la liberté mourante. » Dans la seconde partie, où l'auteur examine en détail les avantages de l'intervention du parlement, il montre que toutes nos
Œuv, de d'Aguess.y t. X, p. 5. — 2. Ibid.^ p
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grandes lois, depuk Fordonnance de 1539, même celles de Louis XIV, ont été faites avec le concours du parlement. «Que l'on compare ces dernières, ajoute-t-il, avec celles qui ont été faites sans cette précaution , on en verra la différence. » Il n'a pas écrit la troisième partie, où il devait montrer les inconvénients de l'usage des remontrances, sans doute parce qu'elle rentrait dans la première, et qu'il eût inutilement fallu faire violence à ses convictions politiques. On dira plus loin ce qu'il pensait des États Généraux.
Les Réflexions diverses stir Jésus-Christ sont le canevas d'un ouvrage où-, en rapprochant les textes des Évangiles, il voulait montrer que Jésus-Christ était Dieu, et que le christianisme, souvent supérieur à la raison humaine, loin de lui être jamais contraire, s'accordait avec les diverses prescriptions de la loi morale et de la conscience. Il travaillait sur la Vulgate; dans un endroit il a recours au texte grec de saint Marc pour entendre le vrai sens d'un mot de saint Matthieu. Dans un autre il explique le vrai sens de Dominus en hébreu. Les plus beaux passages sont ceux où il parle de la puissance des rois, c< ombre de pouvoir et d'autorité, dit-il, tandis que la vraie puissance réside en Dieu seul, » et un autre endroit, où il démontre avec une grande vigueur de logique non pas l'obUgation, mais le devoir de l'aumftne, qu'il ose nommer «une restitution à Dieu, » comme il appelle les pauvres (tles créanciers de Dieu. » Il explique volontiers lés Écritures, comme Origène, par le sens allégorique. Il semble répondre, bien que la forme de son ouvrage n'ait rien de polémique, aux objections que Ton fit
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contre le christianieme p^odant la première moitié du dix-huilîème siècle , quand on disait que le Christ, en se donnant pour fils de Dieu, s'attribuait seulement la qualité de juste ou de sage, ou que l'antiquité ayait donné ce nom à tous les grands hommes; objections résolues aujourd'hui. Quant à des difficultés eiégétiques ou historiques, ce n'est que bien plus tard qu'elles se sont élevées en Allemagne et en France. Spinosa luijnême, le chef de cette /nouvelle école, était parti du sens allégorique. D'Aguesseau comparait en souriant ses ouvrages « à ces corbeilles que les solitaires tressaient pour occuper leurs loisirs. » Il en est un toutefois d'une bien autre importance, et qui devra nous arrêter davantage.
Descartes , en publiant le Discours sur la méthçde, et en mettant de nouveau le philosophe en présence de la conscience, avait créé la philosophie moderne. Tous les esprits supérieurs s'étaient sentis éclairés à cette nouvelle lumière ; tous, reprenant le flambeau des mains du penseur, s'étaient empressés, chacun suivant la nature de leur esprit, de continuer son œuvre, encore inachevée aujourd'hui. Port-Royal l'avait rendue classique. Avec Bossuefle spiritualisme cartésien était devenu accessible aux hommes pratiques; il avait pénétré dans l'ÉgUse. Avec Fénelon il avait osé remeier les plus grandes questions de la métaphysique; il s'était paré de toutes les grâces et de tous les ornements du langage; Rome même l'avait toléré. Enfin Malebranche s'était attaché aux vérités de la r^ûson pure, moins, il est vrai, en philosophe qu'en homme d'imagination. L'une de ces vérités était en péril, c'était celle d'où découle
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toute science morale, l'idée de la justice. Pour Hobbes, la notion innée de la justice n'était qu'une utopie. On ayait besoin du sensualisme, dans cette époque de relâr chement, pour excuser par l'abaissement de l'esprit les égarements du cœur. Voltaire avait dans son salon de Femey, qu'on visitait encore il y a dix ans, un beau portrait de Locke, au-dessous duquel il avait écrit des vers dont le dernier seul nous revient à la mémoire :
C'était un sage, il sut douter.
Voltaire faisait pour Locke ce que d'Aguesseau fit pour Descartes, il l'exagérait, en ne voyant que lui, au lieu de se représenter par la pensée le grand spectacle de la philosophie européenne, à laquelle ces deux philosophes imprimèrent, chacun à leur manière, une si forte impulsion. Valincourt, intime ami du chancelier, louait toujours le système de Hobbes, niait la notion de la justice, comme il l'a fait dans ses Uvres, où l'on ne trouve de certitude que la révélation. Ses discours irritaient l'intelligence et Thonnéteté de d'Aguesseau, qui trouvait dans les sages anciens plus d'amour pour la justice que dans ces chrétiens à rebours : c'est pour lui répondre qu'il écrivit les Méditations métaphysiques*^ peu à peu, suivant ses dispositions, ce qui fait qu'elles sont toujours bien écrites, mais souvent mal composées. << Je me sens tellement saisir par ces questions, disaitril, que je m'enfonce dans de longues lectures qui me jettent dans de plus longues dissertations. )> C'était lord Bolingbroke qui avait envoyé au chancelier les principaux ouvrages de droit et de philosophie en langue anglaise^.
Ï6« ANALYSE DES MÉDITATIONS
« Je ne parle ici qu'à moi-même, dit d'Aguesseau, et quand on ne parle qu'à soi on n'a pas besoin de préface* Il s'agit du principe de toute justice et du fondement de toute morale. Comme la justice est blessée par tous les Tices, elle entre aussi dans toutes les vertus. Si cette me^ sure de mes devoirs est incertaine, je vis au hasard, dans un séjour ténébreux, sans savoir ce que je dois à mes semblables ni ce qu'ils me doivent. On m'offre une ressource dans l'autorité de la loi, maiiâ je sens en moi je ne sais <juel esprit de révolte et d'indépendance qui cherche toujours la raison du commandement et du précepte et veut juger la loi même. Hobbes me dit : Obéissez à Dieu, parce qu'il est le plus fort. Je ne suis donc qu'un esclave : c'est ce que je n'accepte pas. Un auti^ me dit ; Vous trouverez une règle dans le désir de votre conservation. Mais notre malheur ne vient- il pas souvent du désir d'être heureux? Non, c'est dans les bras de la justice que je voudrais me jeter. Mais si les uns me parlent d'une loi primitive d'où émanent les lois positives, d'autres la nient. Voyez, disent-ils, les hommes entendant la justice chacun à leur manière, et ne s'accordant que sur un point, qui est de se haïr mutuellement, parce que chacun n'aime que soi. Cette haine, jointe à des besoins réciproques, voilà l'origine des lois positives, et non votre prétendue notion innée de la justice.
« Pour répondre à celte objection, descendons en nous-mêmes et cherchons-y la lumière. Rien ne peut ébranler ce principe, que toute la certitude de nos connaissances consiste dans l'évidence de nos preuves. On répond que si la notion de la justice était évidente, tous les hommes en seraient nécessairement affectés. Mais il
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n'est pas une de nos facultés qui soit nécessairement affectée d'un objet. Je suis libre , je le sens. Un philosophe me dit : Vous êtes une sorte de machine que mille motifs font mouvoir, une sorte de girouette spirituelle. Eh bien ! soit ; du moins le vent qui devait me tourner du côté de la servitude n'a pas encore soufflé sur moi. On ajoute : C'est Dieu qui vous détermine ; oui , car il est la vraie cause de tout ; mais ce qui m'appartient bien dans un acte libre, c'est le désir, c'est ce qui constitue ma liberté. Donc je puis connaître la vérité; mais qu'est-ce que la vérité, et à quel signe reconnaîtrai-je que je la vois certainement. Le vrai, c'est l'être ; le faux, c'est le néant ; l'être, c'est Dieu. Ce que Dieu voit, voilà la vérité. De mênie dans l'honune, la vue claire d'un ob* jetréel, voilà la vérité. A qiielle marque donc reconnaltrai-je que je la possède? A une seule, je la vois. Pourquoi puis-je me contenter de l'évidence? Le voici : Dans le monde intelligible comme dans le monde sensible, ce n'est pas moi qui suis ma lumière à moimême. C'est Dieu qui est la lumière de mon esprit, comme le soleil est celle de mes yeux; c'est Dieu enfin qui est l'auteur, non-seulement des idées et des sentiments qui me frappent, mais du trouble dont mes doutes sont accompagnés, mais du repos qui suit ce que j'appelle le sentiment de l'évidence. Toutes mes pensées étant une révélation, croire à l'évidence, c'est croire à Dieu. »
Le philosophe réfute alors les pyrrhoniens ou plutôt les sceptiques de toute école, sans doute parce que Valincourt avait attaqué cette évidence même à laquelle le bon sens de Descartes s'était arrêté. Et de même que.
^% VALÏNCOURT RÉFUTÉ.
pour jwt)UYer Tévidence il admet qu'elle est Dieu, argument qui conduit droit au panthéisme, de même il établit que la loi est Dieu, en ce sens qu'elle se confond avec la substance divine, au lieu de dire qu'elle est d'origine divine, mais qu'elle découle de la notion de la justice, faculté intégrante de notre âme, et d'où naissent alors des droits et des devoirs.
c( Je puis donc examiner, continue le psychologue, ce sentiment qui me porte à désirer ma conservation et mon bonheur, et dont certains philosophes font tantôt l'ennemi de ce que j'appelle la justice naturelle et tantôt la seule règle de cette politique intéressée qu'ils mettent à la place de la justice, sorte de génie du mal, de force brulâle qui régnerait partout dans le monde, si on ne combattait leur système. Qu'estrce que l'amour-propre dans mon âme, qui n'est à proprement parler qu'un désir? C'est cette soif insatiable du souverain bien que notre âme cherche partout, pour se perfectionner, pour être heureuse. C'est une aspiration constante vers une plus grande possession de l'être, un besoin impérieux de profiter de ma liberté pour saisir ce qui pourra me rendre en quelque sorte plus vivant, voilà mon amourpropre, ou plutôt ce mot est mal fait, ce principe de mon activité, c'est l'amour. D'où vieutTil? de Dieu. En faisant ce qui est juste, je m'unis à Dieu, et cet accroissement de l'être que je désire tant consiste dans une plus grande participation à l'Être divin, qui produit en moi les différents degrés de l'être en s'unissant à moi. Donc, travailler à mon bonheur, à ma perfection, m'unir à Dieu, en d'autres termes, m'aimer véritablement, c'est tout un. Donc, c'est de notre cœur, le plus sûr et le plus
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profond des jMosophes, que découle toute la morale. La morale politique mérite que je m'y arrête. Chaque pays a son gouvernement particulier, suivant ses idées et ses mœurs. Ici c*est le peuple qui domine, là ce sont les grands ou un petit nombre d'hommes choisis; ailleurs l'état monarchique a paru préférable à l'état républicain. Enfin on voit des formes'mixtes ou tempérées, mais toutes sont soumises à des lois générales. Le désir de ma félicité doit m'inspirer du respect pour le pouvoir qui me protège; le souverain, de son côté, doit respecter les droits naturels de ses sujets, lui dont l'intérêt se confond avec celui de la nation. Toute loi qui ne serait pas conforme aux rè^es fondamentales du droit naturel ou du droit des gens, pécherait visiblement contre les principes, et résisterait à la nature même de l'homme. » Ici le chancelier s'engage imprudemment, à la suite de Locke, dans une discussion qu'avaient élevée aussi tous les philosophes qui ont traité ces matières. « Que devrait-on faire si le souverain tournait contre le peuple entier cette autorité qu'il n'a légitimement que pour protéger sa liberté? Question délicate, désagréable, fâcheuse même. Mais c'est encore notre amour-propre qui va nous conseiller. D'abord il faut que l'entreprise du roi contre les droits de ses sujets soit certaine, évidente pour la nation entière. De plus, il faudrait que les lois attaquées fussent fondamentales. — Alors on pourrait se révolter? — Ah! l'anarchie est le plus grand des maux. Mieux vaut avoir un mauvais gouvernement que de n'en avoir pas du tout. Et puis, si l'on voulait se conformer aux principes, il faudrait qu'il fût question du salut de la nation. Néron lui-même.
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Néron a bien souhaité que le peuple romain n*eût qu'une tête pour rabattre d'un seul coup ; mais il s'en est tenu à un simple souhait. Vous voyez donc bien que le cas à examiner est purement métaphysique : c'est une chimère. — Mais enfin s'il se présentait? — D'abord la constitution doit avoir étaWi des moyens légaux pour obtenir la révocation d'une loi inmiorale. — Mais s'ils échouaient? — Il faudrait bien savoir si la nation entière va recevoir le coup de la mort? ^- Mais si on en était là? — Eh bien ! dans ce cas, le meilleur serait encore de ne pas se révolter. Les révolutions se terminent toujours par faire croître le pouvoir de ceux qui en ont le plus abusé. N'êtes-vous pas libre dans votre pensée? Figurez-vous que la tyrannie d'un homme ressemble à la tempête : tempête et tyrannie passeront. Pour conclure ces Méditations, notre amour-propre, bien entendu, est un législateur parfait et universel. »
Telle est la doctrine des Méditations métaphysiques. L'auteur, quoiqu'il eût annoncé d'abord que la dixième méditation serait la dernière, ajoute à la fin : « Mais ne peut-il m'être permis de contempler la justice en ellemême, indépendamment des dispositions que mon amour-propre m'inspire ? » Si l'auteur n'acheva pas son travail, ce fut pour se Uvrer tout entier à une œuvre d'une bien autre importance. Au lieu de terminer un livre de morale pour quelques penseurs, il songea, dans l'intérêt de la France, et avec des vues toutes nationales, à faire passer la morale dans nos lois. Ce qui frappe tout d'abord dans ces Méditations, c'est que l'auteur est cartésien : a Rien ne peut ébranler ce principe, dit-il, que toute la certitude de mes connaissances con-
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sisfe dans la clarté et dans réyidence de mes pensées... C'est moi seul qui suis le témoin et le juge de mes pensées, indépendamment de tout ce que les auttes hommes peuvent croire.» Seulement, après avoir dégagé la conscience du milieu des autres facultés, il ne la prend pas toujours pour guide, et alors il s'égare. Pourquoi confond-il les facultés de l'esprit avec les besoins de l'âme? Pourquoi dit-il que chacune de nos pensées est une illumination divine, tandis qu€ notre âme est une, identique, responsable? Pourquoi bome-t-il la liberté au désir, en attribuant à Dieu toute détermination, ce qui constitue pourtant notre liberté, et s'il est permis de le dire, toute notre humanité? Pourquoi enfin aboutit-il à un idéalisme complet qui esta la philosophie, ce suprême bon sens de l'homme, ce régulateur de toutes les puissances de l'âme, ce que le mysticisme est à la reUgion? Qu'on presse fortement toute doctrine mystique ou idéaliste, on verra qu'elle conduit au panthéisme, en abandonnant la liberté ; qu'on interroge sur cette dernière le chrétien mystique ou le penseur idéaliste, sa réponse respirera souvent le plus vif enthousiasme pour la Uberté. D'où viennent toutes ces anomalies, toutes ces erreurs?
Oserions -nous, pour rendre notre pensée plus vite et sous une forme moins sévère, employer une image sensible, comme faisaient les anciens dans leurs allégories? Qu'on se représente celui qui a perdu un objet chéri, et qui, toujours fidèle à un nom, à un souvenir, à une ombre, se recueille en lui-même, et retrouve dans son cœur, comme dans un miroir invisible, l'image de celle qui n'est plus, mais vivante, avec les nuances les
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plus délicates, les traits les plus fugitifs, avec le sou- • rire sur les lèvres, la lumière dans les yeux, l'expression angélique slir sa physionomie, l'attrait sur ses cheveux noirs, ondulés, tressés comme une couronne sur son front, et partout Taffection, l'esprit, la grâce, là fierté, la vie. Avec quelle vivacité il contemple cette merveilleuse apparition qu'il porte en lui-même 1 Exquise indécise, image faihle et décolorée ! Plus profonde est l'intuition, plus pénétrants et plus avidessont les regards de Platon, d'Aristote, de Cicéron, de Descartes, de Pascal et de Leibnitz lorsqu'ils descendent, avec des transports contenus, dans ce monde intérieur où l'àme, à la fois actrice et spectatrice, est le spectacle de l'âme, pour oser pénétrer ensuite, mais encore avec le flambeau de la conscience, jusqu'à ces régions toujours inexplorées de la métaphysique, où voltigent les génies des causes, et où la nature apparaît enfin dans son sanctuaire, et se dévoile à ses yeux. Or voilà ce qui manque à d'Aguesseau, superficiel psychologue. Il ne s'étudie pas assez lui-même avec cette religieuse passion : souvent il voit mal ou ne voit pas. Ce qu'il y a de curieux, c'est qu'après avoir voulu prouver l'évidence de la pensée au lieu de la montrer, il admet l'évidence de la matière, que Descailes avait voulu prouver, fermant, dans son idéalisme, une des portes que Descartes avait laissées ouvertes à l'idéaUsme.
On sait avec quel soin Descartes assure que ses investigations n'ont aucun rapport avecla politique, mais il en préparait le perfectionnement en renouvelant la méthode des sciences morales. On ne remue pas tout un homme; on ne l'élève pas en présence de sa conscience
ORIGINALITÉ DE CET OUVRAGE
et de Dieu, pour lui dire ensuite : reste-là, ne tire aucune conséquence. L'esprit, devenu avide de toute vérité, s'élance et -saisit l'objet qu'on dérobait à ses regards. De là le côté politique du livre de d'Aguesseau, non pas quant aux formes particulières d'États, mais quant aux principes. Sur ce fond si calme, sur cette dic^ tion impassible, on sent à chaque instant s'agiter des pensées hardies, semblables à ces feux détachés qui sillonnent tout à coup l'azur du ciel et la sérénité de la nuit. Pour lui, la politique vient de la justice; elle aspire à la perfection de l'homme. Il décrit ce que l'on a nommé depuis la loi du progrès dans l'humanité, il la définit avec justesse « un accroissement d'être. ^
Toute la Aéorie morale de ce livre se résume en cette thèse : Hobbes dit que l'amour-propre, seul mobDe de nos actions, rend les hommes méchants ; je disque c'est précisément le motif qui doit les pousser à faire le bien. Et en effet, l'homme trouve au fond de son cœur cet amour de soi si improprement nommé amour-propre, qui se confond avec l'instinct de la conservation et avec le besoin du progrès. Saisissant avec vigueur toutes les forces de notre âme, ce sentiment les pousse à agir. Si par cette action l'homme s'est approché de l'idéal de la justice, il a fait le bien; s'il s'en est éloigné, il a fait le mal. Or, l'homme considéré dans sa beauté, dans sa piu^eté native, est un être si noble, qu'il est heureux, plus grand, lorsqu'il s'est rapproché de la justice, même lorsqu'il en est résulté pour lui des souffrances matérielles : de là la grandeur de la vertu, le sublime caractère du sacrifice. Alors un grand nom de plus s'élève dans l'histoire ; l'humanité applaudit tout entière comme
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si elle venait de retrouver ses titres de noblesse; elle tresse ses plus beaux lauriers pour ceux qui la représentent avec plus d'éclat et de perfection, dévouement, patriotisme, génie, martyre. Socrate boit la ciguë, Aristide se rend en exil en priant pour ses ingrats concitoyens, Cincinnatus dépose la dictature, et des milliers de chrétiens volent à la mort avec joie, pour protester contre un polythéisme immoral en faveur de l'unité de Dieu, en faveur de l'esprit et de ses vertus, contre la matière et ses passions. Au fond, cette théorie est celle du Traité des devoirs ^ de Gicéron ; mais elle est originale, en ce sens que le philosophe de Fresnes la trouve en lui-même et non dans les livres, pour répondre à une phase de la philosophie de son temps, et qu'il ajoute à l'idéal de la justice ce puissant ressort de l'amour de nous-mémes-
Plusieurs lettres de d'Aguesseau sont de véritables traités de philosophie, de savantes pages d'histoire de la philosophie primitive, ou des études cosmographiques K On parlait beaucoup alors du livre de Cudword, qui venait de paraître, et Yalincourt n'avait pas manqué d'élever à ce propos des doutes sur la question même de la substance qui renferme en effet tous les mystères de la philosophie. « Comprend-on, disait-il à son interlocuteur, comment la pensée, qui est une action , et comment l'étendue, qui est une propriété, peuvent être chacune une substance complète et distincte de celle à qui elle est si étroitement unie ? La substance est-elle une? Alors, comment le corps est-il matériel et l'âme spirituelle ? Est-elle double ? Alors,
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comment expliquer l'influence de ces deux êtres distincts Fun sur l'autre, et du monde sur l'un et l'autre? Peut-on se faire une idée de la substance sans lui donner une forme ? Est-elle la réalité des choses, ou en estelle l'image et le fantôme ? » Cette dialectique était pressante; c'était celle d'un homme que son imagination tourmentait, et qui, parce qu'il ne comprenait pas une partie de la vérité, la niait tout entière. Elle agitait d'autant plus l'auteur des Méditations métaphysiques^ que Yalincourt était un caractère énergique, et qu'aucun accident, par exemple un incendie qui consuma sa magnifique bibliothèque et plusieurs de ses ouvrages qu'il n'avait qu'en manuscrits et qu'il perdit, ne parut troubler un instant l'impassibilité de son âme. Son adversaire lui répondait en zélé cartésien, a La métaphysique n'est rien, lui dit un jour VaUncourt. — Quoi ! lui répondit d'Aguesseau, quand elle n'aurait servi qu'à produire les six Méditations de Descartes, ne devriezvous pas lui adresser cette invocation de Cicéron : 0 vitœ philosophia duxl o virtutum indagatrix? N'est-ce rien que de savon* que si votre âme est une substance distincte de votre corps, il n'y a qu'un être tout-puissant qui ait pu en former le lien , qu'il n'y a qu'un Dieu qui puisse le conserver? N'est-ce rien de connaître qu'une substance simple et indivisible comme notre âme ne renferme en elle aucune cause d'altération et de destruction? N'est-ce rien de savoir que, si tout nous fait pressentir l'immortalité de notre âme, nous ne devons travailler qu'à la rendre continuellement heureuse, en la rendant, dans la proportion du fini à l'infini, semblable à Dieu, seul ol)j et capable de remplir notre en-
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tendement et de fixer notre volonté?» Le métaphysicien continua longtemps cette protestation^ tantôt en relevant la puissance de la raison foulée aux pieds, tantôt faisant l'éloge de ces sages anciens qu'on ne peut mépriser qu'à la condition d'outrager les plus belles manifestations de l'intelligence humaine, et de dédaigner les plus belles œuvres de Dieu. Et pour opposer sa foi dans la raison à l'incrédulité de son adversaire : a II y a plus de trente ans, ajoutait-il, que ma tété est pleine de ces pensées. »
L'incendie qui consuma en 1725 la maison de Yalineourt à Saint-Cloud, avait détruit, avec sa bibliothèque, une histoire de Louis XIY, et des didogues à la manière de ceux de Platon, sur les spectacles et sur la métaphysique. Quant à ce dernier ouvrage, si l'on en juge par ce qu'en dit d'Aguesseau, il y a des pertes plus regrettables. L'auteur ne croyait pas à la liberté ni à la justice, c'était détruire la morale. Homme habile, il se laissa doucement consoler de ses pertes littéraires, en les exagérant un peu lui-même, pour mieux montrer sa philosophie. 11 grandit du haut de ses ruines, et là où l'on avait vu un écrivain, on vit un stoïcien, au-dessus des coups de la fortune, un sage toujours calme et plus grand que ses malheurs. « Mais en perdanttoui le reste vous vous conservez vous-même, et vous conservez en vous-même un philosophe et un philosophe chrétien,» lui disait son ami. Alors sur le retour de l'âge, il avait tour à tour écrit des contes ou de la philosophie, rimé des madrigaux, et rédigé l'histoire de Louis XIV à titre d'historiographe, combattu aux côtés du comte àe Toulouse àMalaga, où il avait reçu un coup de feu, et
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causé littérature avec Racine et Boileau, qui lui avait dédié cette admirable satire sur Thoimeur :
Chacun de Péquité ne fait pas son flambeau : Tout n*est pas Caumartin^ Bignon ni d'Aguesseau.
Toutefois, il est certain qu'il avait Tàme fortement trempée ; et c'est sans doute ce qui lui gagna d'abord l'amitié de d'Aguesseau. Comment se fait-il que ce sentiment procède presque toujours par contraste, au point que pour en peindre l'enÂlème il faudrait entrelacer des branches de chêne et de lierre ? La réponse à cette question expliquera l'extrême sympathie de d'Aguesseau pour Valincourt, dont les idées étaient souvent singuUères, absolues, fausses même, et qu'il dominait de bien haut par la sûreté de son goût et la justesse de sa méthode. Il s'instruisait avec lui en ce sens qu'il trouvait des pensées justes pour réfuter celles de son ami. C'était à un tel point, qu'un jour, après une longue discussion, il se plaignit que son ami se rendait trop tôt. c( Soyez plus opiniâtre, lui dit-il gravement, ou je cesse d'écrire ^ » De là cet attachement profond qui lui faisait dire : a Nos conversations font la plus grande douceur de ma soUtude. » Et une autre fois : ce Plût à Dieu que vous puissiez venir achever votre ouvrage à Fresnes, ce serait le moyen de me faire préférer ma solitude à toute autre situation, si elle était habitée par de pareils soUtaires; je pourrais bien dire comme Horace :
Cur valle permutem Sabina Divitias operosiores.
Enfin, tout en paraissant lui céder, il voulait qu*il
ASTRÉE
écrivit un ouvrage « pour montrer que la religion, dans ses préceptes moraux, n'est autre chose que là perfection de la raison. » Il lui conflail toutes ses peines, et, tout en se servant de son entremise pour obtenir son rappel à la cour, il lui laissait lire jusqu'au fond de son âme* Au milieu de ces joies intérieures et de cette brillante nature, un chagrin secret s'élevait dans son cœur et assombrissait un instant sa pensée. Il lui écrivait : cogita... ea nobis erepta esse quœ hominibus multoplusquamdomuscaraessedebenty patriam, honestatem, dignitatem^ honores omnes. Était-ce le sentiment de son exil qui le faisait parler ainsi, ou celui de la décadence de sa patrie, qui s'affaiblissait de jour en jour?
Littérateur avec les grands seigneurs, gentilhomme avec les littérateurs, Valincourt était l'un et l'autre à Fresnes ; il avait de l'aisance et de l'esprit. La vue de madame d'Aguesseau réveillait son imagination endormie ; il faisait des vers pour elle, sans les signer ; il l'appelait Astrée. D'Aguesseau, qui connaissait sa femme, bien loin de prendre aucun ombrage de cette intimité réciproque, était heureux des hommages qu'on lui rendait. Il écrivait à son ami : « Il est arrivé à Fresnes, dans un paquet cacheté, adressé à madame la chancelière, une idylle sur l'âge d'or et sur la déesse Astrée, que je croirais presque avoir été traduite ou imitée d'après Bion ou Moschus, tant elle est noble, simple, gracieuse. Elle fait de Fresnes une peinture qui efface celle qu'Ovide a faite de l'âge d'or, et nous sommes à peu près comme ces femmes qui aiment mieux voir leur portrait que leur miroir. Je ne m'en trouverai pas mieux pour cela ; car depuis que la dame ou plutôt la reine de
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ces lieux a lu cette idylle, elle croit d'aussi bonne foi être Astrée,que don Quichotte s'estimait être réparateur de tous les torts ; et je prévois que Topinion qu'elle aura désormais de sa justice divinisée va la rendre si altière que l'âge d'or pourra bien devenir pour moi l'âge de fer *. » Et ailleurs, en le consolant : a II faut savoir renfermer votre douleur dans votre sein et dans celui de votre Astrée, qui peut seule égaler mes sentiments pour vous, et apprendre de vous à supporter toutes les disgrâces de la vie ^ » Ils s'écrivaient même pour se faire de simples remarques de critique et de philologie. Un jour Valincourt, en lisant Horace, tomba sur le fameux Contractusque legam^ si connu des latinistes. Il attaquait, ce semble, plus volontiers l'antiquité qu'il ne l'entendait. Il ne comprend pas; il s'agite ; il écrit bien vite à son ami, qui lui cite deux exemples du verbe contrahere pris par Horace dans le même sens, plus un exemple de Virgile. Et le spirituel correspondant ajoutait avec finesse, sachant que son ami était enrhumé : ^Si je pouvais vous peindre au coin de votre feu, enveloppé dans votre robe de chambre, tout rentré en vous-même, il me semble que je ferais mieux entendre le contractus que partons les commentaires du monde, fussent-ils du P. Sanadon *. » Enfin, se plaisant à citer ces mots empreints d'une noble simplicité, ces mots de Cicéron que répètent tous les littérateurs quand ils peuvent vivre avec eux-mêmes, et goûter loin du bruit de la ville quelques instants de loisir à la campagne : «Les études, lui disait-il, nourrissent la jeunesse, charment nos vieux ans ; elles servent d'ornement au bon-
1. OEuvrês de d'Aguess., XU, 164. — 2. Ibid,, 186. —3. Ibid,, 234.
BIBLIOTHÈQUE DE D'AGUESSEAU
heur, d'asile et de consolation à Tadversité; elles récréent sous le toit domestique et n'embarrassent poiot au dehors; elles veillent avec nous; en voyage, à la campagne, elles sont avec nous ^ »
Dans sa jeunesse, il avait acheté la bibliothèque de Claude Chrestien, flls de Florent Chrestien, bon humaniste. Plus tard, et voulant perfectionner en lui de plus sévères études, il acheta les meilleurs livres de droit et même de théologie. Ses travaux le conduisirent à approfondir celle de l'hébreu, et à commencer celle du syriaque, du chaldéen et de l'arabe, qui appartiennent à la même souche. Sa curiosité s'augmentant de jour en jour, il s'était procuré jusqu'aux divers commentaires des rabbins sur les Écritures. Enfin dans ses deux exils de Fresnes, où il tenait à compléter ses connaissances en histoire, et où il demandait des consolations à la philosophie et des distractions aux mathématiques^ il avait enrichi son dépôt littéraire des meilleurs ouvrages en tous ces genres. Cette bibliothèque était comme le résumé de sa vie. S'il aimait les livres pour l'instruction qu'on y puise, il en aimait aussi les belles éditions. Il montrait à ceux qui lui rendaient visite la Bible polyglotte de Walton, tirée sur le plus grand papier, et beaucoup d'autres bibles polyglottes en langues orientale, grecque, latine, française, étrangères; l'Évangile en langue malabare, écrit sur des feuilles de palmier; la traduction manuscrite que fit Raoul de Presles, par l'ordre de Charles V ; les meilleures éditions des Pères; les collections bénédictines. En jurisprudence, il possédait la plus complète collection de coutumes, précieux
1. OEuv, complètes de Cicéron^ traducu de M. Le Clerc, Disc., VI, 34.
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fragments de notre vieux droit national dans Fépoque primitive de la jurisprudence française. Pour les beUeslettres, il avait les meilleures éditions des poètes et des orateurs grecs et latins, admirables ouvrages des Aides, des Estiennes et de l'Université d'Oxford; V Anthologie grecque de Planude, imprimée à Florence en 1494, exemplaire qui avait appartenu à Léon X; la première ^tion grecque d'Homère et celle d'Eustathe. Luimême, il avait fait une édition de Virgile, en citant les divers emprunts que l'auteur de l'Enéide avait faits au vieux poète ionien. Il avait traduit le Criton de Platon. Ce qu'il y a d'éternellement regrettable dans la destruction de cette bibliothèque, vendue en 1781 , à la mort de Paulin d'Aguesseau, c'est la perte de beaucoup d'anciennes chroniques manuscrites, relatives à l'histoire de France, d'Angleterre et des Pays-Bas. 11 avait aussi parmi ses manuscrits plusieurs copies des registres secrets du parlement, qu'il mit à la disposition du P. Lelong, des lettres autographes fort curieuses, et plusieurs recueils de lois. Ce qu'il y a d'étonnant, c'est qu'il n'avait pas celui de Baluze. Enfin ce magnifique dépôt littéraire ne renfermait pas moins de cinq mille cinq cent quatre-vingt-trois volumes et beaucoup d'autres moins importants*.
Le chancelier ne possédait pas seulement une bibliothèque, il la savait. Doué d'une excellente mémoire, il citait avec une étonnante facilité. A l'âge de quatrevingts ans, s'entretenant avec quelqu'un qui changeait un vers de Martial, il lui reproduisit toute la citation, et ajouta en riant qu'il n'avait pas revu ces
1. Catalogue de la biblioth. de feu M. d*Aguesseau. Paris, 1785.
SES OPINIONS LITTERAIRES
vers depuis Tàge de douze ans. Une autre fais, il effraya un jeune poêle qui lui lisait une pièce de poésie nouvellement composée, en lui récitant ce même morceau d'un bout à l'autre . Tout le monde connaissait l'étendue de son érudition. Un jour, une dame priait Fontenelle de lui trouver un précepteur pour son fils; elle lui disait qu'elle voulait qu'il sût les langues, la rhétorique, et puis ceci, et puis cela. Le spirituel ac%démicien parut réfléchir : « Ma foi ! dit-il, plus j'y pense, madame, et plus je vois qu'il n'y a que M. le chancelier qui soit capable d'être le précepteur de monsieur votre fils. » Si Ton veut connaître quelques-unes de ses opinions Uttéraires, il louait dans Virgile a la noblesse, l'élévation et la perfection des vers, et surtout ce fond de sentiment qui va jusqu'au cœur.» Horace nous faisait connaître « l'honnête homme et l'homme aimable. » Il le citait même dans ses lettres aux parlements. Trop sévère pour Quintilien, il le trouvait a sec et scolastique dans sa première partie, mais admirable au commencement et à la fin. » Démoslhèneslui semblait régner dans le genre délibératif , et Cicéron dans le genre judiciaire. Il aimait dans Corneille « la noblesse des sentiments et la profondeur des réflexions, » dans Racine «la beauté des images et des expressions, » le simple, le vrai, le gracieux dans La Fontaine, le sublime et le pathétique dans Bossuet, l'ordre dans Bourdaloue, la justesse et la cadence, peut-être trop uniforme, dans Fléchier. Il plaçait hardiment les Provinciales, surtout la quatorzième, à côté de ce que l'antiquité avait produit de plus parfait dans le genre oratoire. Pour les philosophes, il mettait la République de Platon au-dessus des Lois, il disait de
IL EST RAPPELÉ AUX AFFAIRES
Deseartes qu'il avait été le maitre et le modèle de ceuxméme&gui TctlÇEtient combattu, «on dirait, ajoutaitril, qu'il à inventé l'art de faire usage de la raison.» Il ne rendait pas justice à Locke, parce que combattant pour le spiritualisme contre un système qui en France dégénérait en sensualisme, il ne voyait pas dans son ensemble le mcmvement de la philosophie moderne. Malebranche, son ami, lui semblait « un homme d'imagination; » le grand, le parfait, l'invincible dialecticien, c'était M. Ari^auld. On voit comment, en les réunissant dans sa bibliothèque, il avait approfondi tous ces chefs-d'œuvre de l'humanité.
Longtemps avant d'avoir mis la dernière main aux Méditations métaphysiques, le chancelier était revenu aux affaires. L'ambition toujours croissante d'un carcîinal l'en avait éloigné, l'ambition satisfaite d'un autre cardinal l'y ramena. Après beaucoup d'adroites manœuvres, Fleury avait enfin remplacé le duc de Bourbon ou plutôt madame de Prie dans la direction de l'État. Toutes les créatures de cette favorite étaient éloignées, tandis qu'on faisait revenir tous ceux qui avaient encouru sa disgrâce, Leblanc, La Jonchère,Bellisle. Depuis le mois de juin 1726, où Fleury fut déclaré ministre, une certaine agitation régna dans Fresnes; pour obtenir son rappel le chancelier faisait agir secrètement ses amis les plus influents, d'Ormesson, le duc de Noailles, le maréchal d'Huxelles*. Une reçut pourtant l'ordre de son rappel que le 15 août 1727, c'est-à-dire plus d'un an après. Fleury aspirant à son tour à la pourpre romaine, il fallait qu'à son tour aussi il se posât comme le défen-
U Lett. inéd., Ribes, pass. OËWr, XII, 190, 197, 200.
QN NE LUI REND PAS LES SCEAUX
sf^nt de la bulle Unigenitua. Or, il savait que d'Âguesk seau, malgré ses fautes, était sincèrement ^rlementaire et gallican. On rapportait dans le monde alors la réponse qu'il avait faite au célèbre Qui^ini, depuis cardinal, et qui, étant venu lui rendre visite à Fresnes, lui avait dit en entrant dans son cabinet : a C'est donc ici que Ton forge des armes contre le Vatican?'^ Non, monsieur, avait répondu le chancelier, ce ne sont pas des armes, ce sont des boucliers. » Quand Fleury se décida enfin à le rappeler, ce fut avec la pensée de lui laisser le moins de pouvoir possible et de le surveiller. On se rappelle que les sceaux avaient été confiés à d'Armenonville. En arrivant à l'hôtel de la chancellerie, d'Aguesseau apprit qu'on les lui avait repris, mais pour les donner à Germain-Louis Chauvelin, ancien avocat général, maintenant favori de Fleury, et qu'il nommait en même temps secrétaire d'État au département des affaires étrangères. On répéta partout dans la ville que l'on n'avait rappelé le chef de la magistrature que pour lui faire un affront ; plusieurs en montrèrent même de la joie. D'Aguesseau dissimula toute la peine qu'il éprouva. La cour et le parlement devaient ces jours-là se rendre à Notre-Dame pour assister à un Te-Deum. Les curieux s'entretenaient de ces nouvelles, et accouraient pour voir la physionomie du magistrat ainsi rappelé, a qui ne leva pas les yeux, ajoute le satirique Barbier, tout en voyant tout le mondq et regardant comme d'habitude la pointe de ses souliers.» Comment raconter ici le tour que lui joua cette spirituelle maUgnité parisienne? On inventa vers cette époque ce jouet d'enfant qui prit son nom d'au vUlage $itué m\ myixms de Paris, au
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Qord-est. Ce fut une fureur : on se Tarrachait. La marquise le faisait danser devant la glace de sa toilette pendant qu'on la coiffait; l'abbé galant en laissait passer la tête hors de sa poche*, le colonel de mousquetaires l'avait auprès de lui pendant qu'il brodait au tambour, et les Richelieu de toutes nuances, y trouvant un élément de succès, le faisaient sauter avec tant de grâce en société qu'on aurait pu m demander qui méritait mieux ce nom, ou du jouet lui-même ou de celui qui s'en servait avec tant d'adresse. Or un plaisant bien cruel s'avisa d'envoyer un de ces jouets au chancelier. Et d'Aguesseau d'être confus, et l'anecdote de circuler dans Paris, et chacun de rire, de ce rire célèbre, le rire du dix-huitième siècle. Le parlement lui envoya, avant d'enregistrer les lettres accordées à ChauveUn, une députation pour exprimer la peine qu'il éprouvait de ce qu'on ne lui avait pas rendu les sceaux. Cette marque de sympathie était compromettante : le chancelier répondit qu'on enregistrât les lettres patentes et qu'il voulait donner l'exemple de l'obéissance. Il est probable qu'il aurait pris une tout autre résolution s'il n'avait désiré entreprendre le plus utile de ses desseins. Nous voici arrivés à l'époque de ces fameuses ordonnances de d'Aguesseau qui opérèrent un si grand changement dans notre jurisprudence et dans nos lois; aussi est-il nécessaire de reprendre les choses de plus haut.
D*AGUESSEAU LÉGISLATEUR
Histoire et génération de notre Code français. — Commission organisée par d'Aguesseau pour former un Code unique. -« Ouvrages et traditions dont on se servit à cette fin. — Grandes ordonnances de d'Aguesseau^ qui sont déjà d'importantes parties de ce Code unique.
L'idée de réunir toutes nos lois eu un seul code, ainsi que beaucoup de grandes pensées fécondes encore aujourd'hui, remonte à Gharlemagne. a II songea, dit iËginhard, à ajouter aux deux lois frankes ce qui leur manquait; il voulut les tmir, en faire disparaître les différences et en corriger les dispositions défectueuses ^)) Les lois Salique et Ripuaire^ n'avaient été que les premiers usages d'un peuple qu'Ausone appelle déjà au quatrième siècle Prancia légiféra. Quand l'empire de Gharlemagne eut été détruit, quand la France féodale, revenant aux habitudes germaniques et gauloises, se fut de nouveau divisée en une multitude de petites peuplades, chacune d'elles, obligée de se suffire à ellemême en l'absence de lois générales, et depuis que les Capitulaires étaient tombés en désuétude, s'inspira de son esprit législateur, détermina certains usages qu'elle se donna elle-même : ce furent les Coutumes, qui ne se conservèrent d'al)ord que par la tradition. Si
1. ^ginhard., VU. Karot, Magrt,^ xxix. —2. Uist, Germ. Monum» e. Peru, leges, L
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Gharlemagne personniOe le premier progrès de notre France législative, saint Louis, génie moins élevé, mais aussi pratique, aussi dévoué que celui de Tempereur d'Occident, personnifie le second. Une ordonnance de ce prince prescrivit la rédaction des Coutumes, qui s'altéraient en passant de générations en générations. Or, ses Establissements ne sont que la plus belle et Tune des plus anciennes de nos Coutumes *. En vain Pierre des Fontaines et Philippe de Beaumanoir, jurisconsultes de cette époque reculée, écrivent -ils : « La loi du roi doit coure par tout le royaume... ; vrai est-ce que le roi est souverain par-dessus tout, et a de son droit la garde générale de son royaume, par quoi il peut arrêter établissement comme il lui plaît pour le commun profit. » C'étaient là les idées toutes romaines des légistes du treizième siècle. Mais les esprits étaient déjà mieux préparés à les recevoir, car saint Louis, tout en se contentant d'ordonner que ses Establissements soient suivis dans les provinces de son domaine, désire «que l'on en use par tout le royaume et la seigneurie de France.» Bientôt furent rédigées les Coutumes de Beauvoisis, de Normandie, d'Anjou, d'autres encore. Les guerres ayant presque éteint cette ferveur législative, Charles VII ordonna en 1453 que Ton continuât à rédiger les Coutumes, ce qui eut Ueu sous les règnes suivants, et souvent par des commissaires royaux députés dans les provinces. En voyant un de ces recueils, où les patois les plus discordants laissaient éclater à chaque page la variété et la rudesse de cette jurisprudence primitive, Louis XI, toujours absorbé par sa pensée de l'unité mo-
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narcbique, prononça ces paroles : a Je voudrais que toutes les lois de la France fussent écrites en français, et dans un beau livre. Une loi, un poids, une mesure.» Dès lors les progrès de la législation française se continuèrent lentement, sûrement, grâce aux idées romaines, aux parlements, à la royauté sans cesse en lutte pour l'unité, d'une part, grâce d'un autre côté aux États Généraux, à cette vitalité intelligente de la nation, à ce besoin de centralisation naturelle à un peuple formé dans l'origine de races différentes, mais admirablement faites pour se saisir fortement et s'unir. Ces progrès, phases également sacrées de l'éducation civile et politique d'un grand peuple, ne furent achevés qu'en 179 If quand on proclama l'égalité des citoyops devant la loi : car uncode n'est entièrement possible qu'au moment où ce principe, tout idéal d'abord, est devenu une réalité dans les esprits. Tel est le tableau de la génération séculaire de notre Code et de ses transformations : loi Salique, Capitulaires, Établissements de saint Louis, Assises de Jérusalem S Coutumes écrites ^ grandes ordonnances, enfin notre Code d'aujourd'hui, qui n'est si parfait, si digne de la France, que parce qu'il est la penséo de toutes les générations françaises, à travers les âçes, et qu'il est sorti des entrailles mêmes de notre patrie, tout en s'appuyant sur des principes tellement humains qu'on peut l'appeler et le Code de la France et, si l'on osait parler ainsi quand on est Français, le Code de l'humanité. Tout le monde
1. Assises de Jérusalem; M. Beugnot, Recueil des histor. des croisades, II. — 2. Recueil des anciennes lois franc,, XI, 609. Cf. Précis de Pane* droit couiumier, M. Giraud.
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sait qu'en 1800 Napoléon nomma ^^ur rédiger oe Code une commission composée de Tronchet, Porta* lis, MalleYille,Bigot-Préameneu, commission qui acheva cette œuvre patriotique ea quatre mois, et qu*il pvésida lui-même. Nous ne devons nous occuper ici que de Tancienne France.
Mais quelle ne serait pas Terreur de ceux qui s'imagineraient que, depuis le moment où le roi Louis XI eut prononcé les mots cités plus haut, rien n'était plus simple que d'exécuter son dessein? Il fallait passer encore par une foule de transformations, de découragements, de soufi&'ances, d'élans : c'est à ce prix seul que l'on pouvait enfin y parvenir. Depuis Charles V les ordonnances des rois étttent gardées avec soin dans les archives des parlements; c'est ce qui résulte d'un passage célèbre de Juvénal des Ursins. Le souftte vigoureux de la nation, conentrée dans les États Généraux, inspira, vivifia, rendit vraiment fi^nçaises les plus importantes et les plus générales de ces ordonnances *. L'ordonnance de 1499, rendue par Louis XII, celle de 1 539, ou de Villers-Cotterets, rendue par François P% ne firent que réaliser les réformes demandées par les États Généraux de 1484. La France concevait la pensée, le roi lui donnait sa forme législative. Les ordonnances d'Orléans (1561), de Moulins (1569) et de Blois (1573), qui centralisèrent fortement l'administration, furent rédigées d'après les doléances des États Généraux d'Orléans et de Blois. Elles firent tout L'Hôpital, créant d'un trait un grand homme
1. Ordonn. des rois de France de ta troisième race^ XI, XH, XUI et suiv. Cf. Institut, au droit français, par Fleury, 2» part., publ. par . MBf. Lat)ov4»yf et Darçste, 185^ Quraod.
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et, malgré les malheurs du seizième siècle, im grand peuple. Qu'y manquait-il pour l'époque ? Un nom, celui de Code. C'est ce nom que désirèrent bientôt les membres des divers parleme«its, qui à leur tour, faisant cause commime avec la royauté, ne voulurent pas qu'on s'arrêtât dans cette marche ascendante.
Le premier Code français fut le Code Henri^ appelé aussi les Basiliques ^ sous Henri III, œuvre de Barnabe Brisson, premier président du parlement du temps 4e la ligue, alors avocat général, et qui, surla demande du roi, réunit dans ce recueil un abrégé des grandes ordonnances nommées plus haut avec les lois d'Henri lui-même*. Envoyé aux parlements de France, commenté par Carondas, ce recueil fut donc officiellement njjponnu. Heni lY, dont la haute intelligence accueillit toutes les grandes idées de son temps, fit, en mélangeant des lois romaines avec les ordonnances, un nouveau recueil qui s'appela Code Henri /F, mais qui eut moins de retentissement et de popularité que le précédent. Dans son impatience du bien, la nation fait entendre aux États Généraux de 1614 d'énergiques réclamations; elle demande des réformes toutes françaises, elle veut un Code. En 1630 le garde des sceaux, Michel de Marillaç, rédigea sur les cahiers de doléances des États une ordonnance pleine de vues supérieures, mais qui tomba avec son auteur et qu'on appela dérisoirement le Code Michàud. La justice elle-même a besoin d'être servie par les circonstances. Enfin parurent deux hommes dont l'un représente la tradition parlementaire, et dont l'autre avait cette passion du bien et du 1. La meilleure édition est celle de Garondas, Paris, 1615.
D'AGUESSEAU CONTINUE CES TRADITIONS
progrès qui caractérise le vrai patriote, Guillaume de Lamoignon, Colbert. Nous parlerons ailleurs de ces conférences célèbres d'où sortirent les ordonnances de 1667, 1669, 1670, qui parurent sous le titre de Code Louis. Colbert voulait ce code d'ordonnances « aussi complet pour la France que celui de Justinien, pour le droit romain. y> £t il disait à Louis XIY : a L'unité législative serait assurément un dessein digne de la grandeur de Votre Majesté, digne de son esprit et de son âge, et qui lui attirerait un abtme de bénédictions et de gloire. » Après leur mort on essaya de continuer leur œuvre, sans succès notable, comme on le verra, et Louis XIY retomba dans ses idées particulières : roi gentilhomme par ses goûts, bourgeois par sa politique, administrateur avant tout, il aimait mieux gouverner par ses ministres, par ses intendants, par les parlements, maître unique de tous également, nobles ou roturiers.
L'idée d'un code unique semblait très-parlementaire depuis que le parlement de Paris avait, non pas en droit, le droit est étemel, mais en fait, succédé aux États Généraux. Continuant ces traditions, d'Aguesseau avait toujours eu la pensée d'opérer une réforme générale dans la justice et dans les lois. En 1715, dès qu'il avait eu quelque part au gouvernement, quelques semaines après la mort de Louis XIV, l'un de ses premiers soins avait été de former dans ce but une réunion d'hommes éclairés, choisis dans Je Grand Conseil et dans le parlement de Paris, ce qui montre l'absence de toute prévention. Dans un mémoire sur ce sujet : <(0n ne saurait former trop tôt, avait-il écrit, un établisse-
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ment si nécessaire et si utile à la justice, après le dérangement que de longues guerres et un grand nombre d'édits de finances y ont causé * . i) Les événements l'ayant ensuite forcé de remettre ce dessein, qui d'ailleurs n'était pas encore assez mûr dans son esprit et auquel personne ne paraissait plus songer, on a vu qu'il l'avait repris et médité pendant son second exil. De ces méditations était sorti un important mémoire Sur les vtm que Von peut avoir dans la réformation de la justice ^. La réforme qu'il désirait devait rouler sur trois points : la jurisprudence, le style judiciaire ou forme des jugements, enfin la conduite et la discipline des officiers qui rendent la justice. Il avait écrit positivement dans ce mémoire qu'on pouvait « réunir toutes les lois fi*ançaises en un seul corps de législation.» Personne, avaitil ajouté, ne disconviendi»a de l'utilité de ce dessein, mais il n'y aura aussi personne qui ne soit frappé de la difficulté de son exécution. L'entreprise est sans doute longue, vaste, pénible ; mais tout ce qui a été fait dans un pays peut être fait dans un autre, et ce n'est pas seulement Justinien qui est venu à bout de former une compilation générale de toutes les règles du droit : les rois d'Espagne ont eu la même pensée, et l'ont exécutée. L'ouvrage qui porte le titre des Sept parties fut commencé et achevé par Alphonse IX, roi de Castille. Ily renferma tout le droit civil et ecclésiastique qui devait être observé dans ses États; et dans ces derniers temps, les rois de Suède, dç Danemark et de Sardaigne ont suivi
1. CEuv, de d'Aquess., Pardess., t. XHI, p. 194.— 2. Ibid., 200. a un mémoire que nous avons lu à l'Académie des sciences morales et politiques; Compte rendu^ 1857, novembre.
IL COMMENCE CE CODE UNIQUE
cet exemple enfaisant publier le recueil de toutes les lois qui devaient avoir cours dans leurs pays. Si la France n'a pas eu le bonheur de donner cet exemple aux autres nations, pourquoi n'aurait-elle pas au moins le courage de le suivre? On ne trouve dans aucun pays de meilleures et de plus saintes lois. C'est une justice que les étrangers mêmes lui ont toujours rendue. Il serait à souhaiter qu'ils n'eussent pas eu autant raison de dire qu'il n'y avait aussi aucun pays où elles fussent plus mal observées. Et l'une des principales raisons de leur peu d'exécution est qu'elles y sont peu connues, soit par leur multitude et leur variété, soit parce qu'il n'y a aucun recueil où l'on U'ouve rassemblées toutes celles qui doivent servir de règle dans les jugements. Quand on ne pourrait pas achever ce recueil aussi promptement qu'il serait à désirer pour le bien public, ce serait toujours beaucoup que de le commencer. On pourrait le publier par parties. Le public jouirait du travail qu'on aurait fini sur certaines matières. Le grand bien qui en résulterait exciterait l'émulation de ceux qui seraient chargés de travailler à cet ouvrage, et dans un certain nombre d'années on pourrait le conduire à une perfection qui ferait la gloire du roi et le bonheur de ses sujets. » S'abandonnant alors à une sorte d'enthousiasme, « le dessein d'un code unique, ajoute-1r-il, peut effrayer d'abord, soit par sa longueur, soit par sa difficulté. Mais qu'est-ce que dix ans de travail comparés avec l'utilité que le public en retirerait pendant plusieurs siècles? » C'est avec cette précision dans les idées, cette unité dans son plan et ces dispositions d'esprit, que d'Aguesseau s'en était revenu de Fresnes.
i88 IL FORME UNE COMMISSION DANS CE BUT.
Après avoir arrêté ^ dans son esprit la pensée de ses ordonnances , après en avoir tracé le premier plan, d'Aguesseau se demanda eoniment on pourrait exécuter d'une manière convenable une si importante résolution. Dans un de ses écrits, et quand ses idées ne faisaient encore que s'élaborer dans son esprit, il avait pensé qu'une semblable entreprise exigeait « un immense génie.» Seul, il se sentait impuissant, et dans un de ses moments de doute et d'hésitation il eut la pensée d*associer à son œuvre le parlement de Paris, les parlements de province, les principaux magistrats, les avocats les plus connus comme jurisconsultes ou orateurs. Chaque président de parlement dut choisir et s'adjoindre les hommes les plus éclairés de sa compagnie, de sa cité, de sa province. Le chancelier associait ainsi à son œuvre la France entière, et la popularisait dans les meilleurs esprits. Il hésita longtemps sur les membres du parlement de Paris qui devaient former la conférence particulière de cette ville. On trouve dans ses papiers plusieurs listes ébauchées et abandonnées. Au-dessus de ces conférences locales, et pour en réunir les décisions en un seul faisceau , il voulut créer une conférence supérieure qui fût comme son conseil privé. Elle était composée de Joly de Fleury, de Machault d'Arnouville, des deux fils aînés du chancelier, de d'Argenson, de Fortia, et quelquefois de d'Ormesson et de Trudaine ^.Quelques mots sur chacun de ces magistrats, afin de déterminer avec plus de clarté les seni-
1. Ce qui suit est la reproduction d'un notémoire que nous avons lu à r Académie des sciences morales et politiques; Compte rendu, novembre, décembre 1858, janvier 1859.
JOL\ DE FLEURY
aes qu'ils readirent au^ancelier dan& ce grmà ouvrage 4e légi$lçitioD.
D'Aguesseiiu s'adressa d's^bord à Jfoly d^ Fle^ry, sou ami, celui qui ayait soutenu ayec lui une lutte ç^caçr^tUe contre Louis $iy , pour rejKMiss^r )a bulle Unigem{u^. Bepui^ oç tei^ps la réputat^)^ du procureur général ava^it bien l^ai^. On ignore quel moyen avait employa le régeat pour T^^tUrer dan^ i^on parti, q^ las naettife particulier^ qvii firent changer le procureur général; mais tout à Qpup il avait défei^u cette ];>ulle qu*il avidt ja£s si g^rieusement repoussée ; il allait ahandonn^ ^lessieurs du parlement. Depuis ce ^mp^ au Pals^s, n^gré ses qualités personpelles et sa prodigieuse activité * , il 4ta^t coq^déré, il était baî comme \^i traître ^ Il accepta donc avec empressement l'offre de d'Aguesseau, soit qu'il espérât f^e oul^dier à ses contempor^ûps un moment qu'il regrettait peut-être lui-m^e, soit qu'il cédât noblement au besoin d'une légitime expiation. La nécessité de se réhabiliter ainsi, le souvenir de ses anciens travaux, l'habitude de vivre avec lui-môme, ses convictions gallicanes, qui paraissent avoir été ardeirtes, enfin la* droiture naturelle de son âme, malgré une faute passagère, et que ce souvenir rendait peutêtre encore plus énergique, tout excitait, tout irritait cette ardeur qui le poussait au travail, et qui en faisait pour son activité morale un indispensable aliment. Enfin, malgré son surnom, ce magistrat intelligent sentait qu'il n'était qu'un simple bourgeois; jamais il ne prit de qualification no]|)i|iaire ; il désirait marquer à sa place, faire honneur à cette classe moyenne où le roi
I . Cf. B. Imp. 200 carions des mas. de Joly de Fleury, — 2. Dors., II, 15.
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Louis XIV ayait pris tous ses ministres, et qui, dans la décadence de la noblesse et du clergé considéré comme classe aristocratique, avait en politique le plus grand avenir.
C'est vers la fin de Tannée 1727 que d'Aguesseau commença à le consulter sur son projet d'un code général, et lui envoya son premier mémoire législatif, le mémoire de Presnes, en lui demandant son opinion motivée sur toutes ses vues- En réponse à cette question, Joly écrivit lui-même un mémoire encore inédit. Il l'envoya au chancelier le 12 mai 1728, précédé d'une lettre qui en devait préparer la lecture *. « Pour répondre, écrivait-il, aux vues que vous nous avez inspirées de travailler à des projets de réformation sur la justice, j'ai cru devoir parcourir tous les mémoires et toutes les idées que j'avais depuis longtemps et qui pourraient tendre à cet objet. J'ai passé une partie des vacances de Pâques à faire une liste de différents projets, et j'ai cru ensuite devoir les ranger dans l'ordre même du mémoire général que vous eûtes la bonté de me communiquer l'année dernière. Je n'ai pu lire ce magnifique mémoire sans regretter le temps que nous perdons en laissant l'objet général pour ne travailler que par parties. C'est une économie bien mal placée que celle qui nous prive d'un si grand bien, dont l'avantage se répandrait sur tous les siècles avenir. Je n'ai pu m'empêcher, en faisant cette liste, et en en rangeant toutes les parties suivant l'ordre de votre mémoire, d'en dresser un dernier qui n'a de bon que ce qu'il a emprunté du vôtre. J'ai cru que ce mémoire général devait nécessairement
i. Ms8. de fl' A fuess.^Uly p. 12î'i3^.
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précéder les projets, que j'ai partagés en plusieurs listes qui ont rapport à chaque objet de votre mémoire. J'ai cru devoir enfin vous remettre quelques mémoires particuliers qui ont rapport à quelques articles des listes, pour vous demsuider si vous croyez qu'on puissse ou qu'on doive en faire usage *. » Peut-être nos citations semblent-elles longues, mais tous ces mots nous paraissent instructifs et même précieux. Il nous semble que nous assistons au moment où Ton pose les premières assises de notre nouvelle législation, et nous croyons voir reluire au fond de ce tableau l'image de la France. Venait ensuite le mémoire du procureur général, qui commence par un tableau de l'état de la justice au commencement du dix-huitième siècle. « Rien n'est plus digne du zèle et des lumières de M. le chancelier, écrivait Joly, que le projet qu'il forme pour la réformation de la justice. On peut dire avec vérité qu'il n'est plus possible d'espérer justice dans les juridictions inférieures. Les sommes immenses qu'on a tirées des officiers pendant les dernières guerres ont ruiné toutes les famiUes d'anciens officiers. Le peu qu'ils ont sauvé a été enlevé par le Système. Les charges sont tombées en parties casuelles. Les héritiers ou n'ont pas été en état de les relever, ou sont trop pauvres pour les soutenir; la pauvreté des meilleures familles et le peu d'éducation des nouvllees ont banni entièrement l'étude. Si , dans le temps qu'on avait encore de bons sujets dans les bailliages, dans le temps où le prix d'un office de lieutenant général était de cent cinquante mille francs, on avait tant de peine à s'instruire du nombre des lois qui sont
Mss. de d'Aguess., 1. 1, p. 139 et suiv
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répandues dans nos livres, il n'est pas surprenant que dans le temps présent ces mêmes charges s*ofFrent pour vingt ou trente mille livres sans qu'on trouve d'acheteurs, dans le temps qu'il ne se trouve que des hommes nouveaux pour les acheter, dans le temps où Ton ne peut trouver de sujet pour être lieutenant général de Troyes, par exemple, et lieutenant criminel de Sens, où la charge de procureur de Sens a été vacante douze ans, dans le temps enfin où il n'y a nulle distinction ni prérogative pour les officiers, où le procureur du roi qui a poursuivi un coupable et le juge qui l'a puni, se* voient exposés à être nommés collecteurs ou abîmés de tailles, il n'est pas extraordinaire qu'il n'y ait ni désir de s'avancer dans la robe, ni étude, ni émulation, ni science ^ »
Si à l'indignation secrète que l'auteur éprouve en voyant tant d'hommes nouveaux et inconnus profaner le sanctuaire de la justice, y apporter des moeurs légères et en expulser les vieilles familles , si à ce sentiment qu'il éprouve on reconnaît l'ancien parlementaire, on ne s'étonne pas moins en voyant que les maux qu'il retrace avec tant dp vigueur ont presque tous pour motifs une raison d'argent. « A cette première cause de relâchement dans l'administration de la jnstice, ditril lui-même, se joignent les nouvelles impositions sur la justice même, et plus encore la gêne et la contrainte dans son administration ^. » Après avoir longtemps montré comment la pression du gouvernement limite la liberté des officiers, il signale pour troisième cause de relâchement les degrés de jiuidiction, les justices des seigneurs
Mss. de d'Aguess,^ I, p. 121. — 2. Ibid*^ p
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et les juridictions extraordinaires, a Deux degrés dans tout le royaume, dit-il, épargneraient bien du temps et des frais. Mais de voir dans la même ville deux degrés de juridiction, cela est insupportable... Les juridictions seigneuriales sont un ancien abus dont on ne peut plus supporter le poids. Les juges sont pour la plupart des paysans. C'est un charron, un maréchal qui juge en faveur de celui qui le fait boire plus largement. Il y a jusqu'à deux et trois degrés de juridiction seigneuriale et quelquefois plus; il y en a qui ressorlissent encore à des justices royales. Ainsi on estobUgé d'y essuyer cinq ou six degrés d'appellations. Enfin les justices extraordinaires d'eaux et forets, d'amirautés, d'élections, de greniers à sel, procurent et l'impunité des crimes et des délais infinis dans les procès. On plaide quelquefois deux "ou trois ans pour savoir oii l'on portera la contestation. . . Les droits du roi y produisent le même poids pour les parties et la même longueur dans l'expédition. Les études se relâchent, les prix des charges diminuent. Tout se ralentit ; le courage s'abat, et si on ne le relève promptement, ce découragement et cette langueur augmenteront de jour en jour, et nos successeurs n'en sentiront que trop les effets. » On voit avec quelle impétuosité et quelles idées de réformateur l'écrivain se jette sur les abus de son temps. Ce sont là des pages d'histoire ; nul n'a tracé avec autant de largeur et d'autorité ce tableau de la décadence de la magistrature française dans le premier tiers du dix-huitième siècle.
Partant ensuite de son idée favorite, que jamais, en l'absence de tout principe, un corps de législation ne fut plus néce^aire, il voudrait qu'on examinât une foule
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de questions « véritablement douteuses, quand il parait avantageux de les décider, quoiqu'il ne paraisse pas qu'il y ait des arrêts opposés. » Il les fait connaître alors. « Il faudrait reprendre, ajoute-t-il, toutes les questions de droit civil qu'a indiquées dans son livre M. Bretonnier\ Et Ton doit se presser en voyant tant de bien à . faire, tant de matériaux à disposer. On ne sera pas moins pressé si Ton étudie la forme judiciaire. Le plan est tout fait cependant, parce que nous avons des ordonnances sur toutes ces matières, l'ordonnance civile, l'ordonnance criminelle, celle de 1669 ^ sur les règlements des juges, celle des eaux et forêts. Si l'on pouvait faire paraître à la fois tout ce qui regarde chaque ordonnance, cela serait infiniment avantageux. Mais il ne faudra pas se borner seulement à modifier certaines ordonnances ; on trouvera d'autres matières qui n'ont été l'objet d'aucune loi. Il faut faire publier l'édit de Henri II dans toutes les justices royales, renouveler le projet sur l'ordonnance des monnaies, faire un code de police j il faut une règle, pour les minutes des greffiers et des notaires, il faut arranger les greffes du parlement; il faut surtout, avant tout, réformer le nombre immense des officiers qui rendent la justice, diminuer les frais des procès et veiller à la discipline des tribunaux ; supprimer toutes les prévôtés dans les lieux oùily a des bailliages, les petites justices royales, et dans chaque bailliage supprimer bien des charges : sénéchaux, prévôts, châtelains, officiers de police, rapporteurs,
1. Recueil des princip, quest. de droit i par Bretonnier. Paris, 1718, in-12. — 2. Procès-verbal de ces ordonnanoes, Louyain, 1700; Paris, 1709, 1740 et 1757. . •
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commissaires, examinateurs, certificateurs des criées, conseillers honoraires, lieutenants généraux d'épée, et une infinité d'autres très-inutiles. Qui empêcherait même de réunir plusieurs cours supérieures et de diminuer le nombre des justices seigneuriales en établissant partout la prévention? On voit régner en une foule de lieux des abus intolérables. Il faut arranger le nouveau système judiciaire de manière à ce que les bailhages et les sénéchaussées exercent la plus exacte vigilance sur les officiers inférieurs, et le parlement sur les sénéchaussées et les bailliages. Rien n'est plus grand que ce dessein : il est digne de M. le chancelier. On partagera, comme il le désire, les justices en un certain nombre de cantons où l'on tiendra les assises à certains jours, en laissant un certain pouvoir aux baillis; on partagera chaque parlement en un certain nombre de départements, pour pouvoir s'y transporter chaque année*. »
En relisant cette analyse, nous ne pouvons nous empêcher de reconnaître combien elle est imparfaite: mais comment rendre cette chaleur du style qui vient d'une véritable inspiration. Voilà du moins quelques-unes des vues que Joly de Fleury suggérait au chancelier. Qu'il y ait là telles phrases où l'on sent l'auteur embarrassé dans les idées de son temps, et même dans les préjugés du moyen âge, qu'il ne revienne même à la simplicité de la loi naturelle que par des détours, nul doute à ce sujet. Mais il faut convenir qu'à chaque instant il fait un violent effort de raison, qu'il se dégage des préjugés, qu'il s'élance alors jusqu'à des vues pleines de
Mss» de d'Aguess., I
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gtawdëut et âe clarté. Il i^encônti^e ahifsî des vérités é'eû àvdtB âU^rietîT, et feetnble tràéfer à âes icotitemporains, aux gétiératioiiâ suirantes, la marche q^i^ils ôîlt à suitre pour* ètrriver AMx ttïéilleures institutions, AssurétneÉt S fût utile au chancelier de teûcontrer un èëprit de Ce geni^ pouf réchauffe*, poiir recujer un peu les limités trop reâsetrées qu'il assignait à seô desseins^ Plusieurs de ces lois que Joly de Fleury pt^opose ou dé modffier ou dte fortner, furent autant de chapitres que la néces^ site et le progrès national ajoutèrent soiiante>-âix ans . plus tard à notre code *.
C'est Cet esprit ardent surtout qui s'indignait en voyaàt que si une entreprise aussi Importante s'était arrêtée presque dès le coïômencemént, c'était parce que le rôi refusait de modifier la vénalité des charges, et de donner au chancelier quelques milliers de francs, pour rémunérer une douzaine d'eiôployés eitradfcBnaires. « Dans un pareil travail, dit-il quelque part, on avoue qu'il fàiit des commis extraôrditiairts pour mettre tout en oi*dre; on ne peut suffire à tout. » Trois fois dans la même page il revient sur la même idée et dit qu'il Mt deux cho^à i « Au tfaVail et des decoUi^^ ^) D'autres fbis il jetait un tegard d'envie et de déj^t stir les sommes considérables qui étaient allouées à ceilàifas ministères. « Oh dépèûse beaUèoiip dans les fiûanéès, dit-il, pour dès buteaui, et on ne sacrifie rien pour la justice. » Mot profotid et qu'il faut se appeler quand on songe à 89. <t Qu'oti calcule, ajoùtè-t4lj ce que coûte le détail de la maréchaussée dans les bureaux de la guerre, et celui des eaUX et fortts; on petit avec cette
Code dlnstrucU criminelle, pa^sim
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somtbe Mté tout ce t}ui se &it dans ces déujt bureatnt, et on atirâ plus de la moitié pout» pH^er les personùès en état de rem{kttr le projet âe l'adininistration (ie là justice. »
Nous ésoiis à peine dire ici, parce que nous parlons 4'un gouvernement finançais, comment ces légiriateurs qui Renouent âotre droit actuel au droit ancien durent s'y prendre pour mettre la première main à leur dessein et avëir quelques hommes pour les aider. D'abord le chancelier, qui ayait beaucoup de dignité et de grâce naturelle, attirait quelques jeunes gens de canir, qui se Uvraient avec ardeur au travail, bien que les fonctions en fussent gratuites. Le procureur général trouvait quelquefois la même ressource dans son personnel, quand les employés qui en faisaient partie avaient fini leur tâche journalière. Malheureusement ils y avaient usé toute leur activité d'esprit, et l'ouvrage n'avançait guère. On peut remarquer que celles des ordonnances de d'Aguesseau qui réussirent, n'exigèrent aucun sacrifice pécuniaire de la part du roi. Joly de Fleurf cherchait partout de l'argent ou plutôt des combinaisons pour s'en passer. <t Si l'on avait un fonds pour un Second ouvrier, dit-il quelque part, soit qu'on lui eût donné un premier ouvrier, soit qu'il en eût trouvé un luinMême, il ne serait pas impossible d'épuiser dans un an l'ordonnance civile et l'ordonnance criminelle. » « M. Nègre, ajoute^-t-il, pourrait être chargé de l'ordon* nance de 1669 ou de celle des Eaux et forêts,^ ayant fait longtemps la fonction de procureur du roi, et d'avocat du roi de la table de marbre, et pour peu qu'on pût lui procurer quelque commission, il se chargerait dé ce im-
SECOND MÉMOIRE
vailj peuU4ire gratuitement M. de Hauteroche ne
pourrait-il pas trouver quelqu'un pour l'ordonnance de 1673? On trouvera quelqu'un pour l'^jrdonnance de la maline, si M- de Maurepas veut y entrer. » On voit toutes les peines que prenait ce magistrat. Quelle honte qu'un gouvernement où il fallait avoir recours à de pareils moyens pour obtenir les plus simples et les plus urgentes réformes! Les seules dépenses du Parc-aux- Cerfs coûtèrent plus de cent millions à l'État *, pendant que les paysans de laTouraine et de l'Anjou disputaient aux animaux leur nourriture ^. Un jour Dubarry avoua qu'il avait reçu plus de cinq millions de Louis XV. Le frère de ce joueur, le mari légal de la dame de ce nom, reçut plus de deux millions. Avec le quart de cette dernière somme, on eût accompli les plus urgentes réformes, et, pour nous en tenir aux tribunaux, sauvé la fortune, l'honneur de bien des familles, et peut-être la vie de beaucoup d'hommes en France.
Il est un état moral indéfinissable, qu'on pourrait nommer là maladie du progrès ; il offre une certaine analogie avec la nostalgie, parce qu'on désirerait vivre dans un monde meilleur dans l'avenir. Elle tourmente certaines âmes avec lesquelles l'humanité aurait bien vite fini toute sa tâche ici-bas; ce qui est impossible, parce qu'elle seule peut suffire à tant de douleurs, quoique certains esprits puissent pressentir quelquefois la perfection humaine. Or Joly de Fleury semble avoir subi les premières atteintes de ce mal. Son esprit s'animaitde jour en jour en voyant les obstacles que l'on apportait
1. Antcd. de la cour de Frante, H, 218-252; Barbier, V, 373; Lacretelle, X, 169. — 2. Barbier, UI, 178.
DE JOLY DE FLEURY
à un bien qui lui semblait si facile, et que les gens à la mode traitaient de chimérique. Le découragement, l'honnêteté, l'ironie, le doute, la pudeur de l'innoyation, l'impatience du bien, respirent dans un autre mémoire d'ailleurs fon court, qu'il semble avoir écrit beaucoup plus pour se rassurer lui-même que pour éclairer le chanceUer*. a Le dessein qu'on a dans ce mémoire, dit-il, n'est point de changer aucune procédure, ni de toucher aux règlements et aux ordonnances qui ont été faites, ni de donner des avis particuUers sur une infinité d'abus que la malice des gens a fait glisser dans l'exercice de la justice. Il y a tant de personnes habiles et capables qui travaillent sur cela, qu'il semble inutile de s'y apphquer, et même on a vu beaucoup de règlements pour la réformation de la justice qui ont eu peu de succès : ce qui vient qu'à mesure que les hommes font des règlements, les esprits malins cherchent des voies pour les corrompre. Ainsi notre pensée est de réduire ce mémoire en cinq ou six articles faciles à exécuter, qui embrassent les plus grands inconvénients auxquels on a dessein de remédier, et qui seront de grande utihté au public, soit que l'on fasse de nouveaux règlements ou qu'on laisse les choses en l'état où elles sont. Et ce sera par des moyens auxquels on ne peut trouver à redire, puisqu'ils sont déjà en quelque façon établis. » Il cherche alors a comment on pourrait faire que les procès fussent jugés avec une grande counaissance de cause, en empêcher l'extrême longueur, remédier à l'abus des évocations, mettre les parties à l'abri de l'oppression des officiers de justice quand on
LES FILS DU CHANCELIER
plaide eoatre eux, empêcher la nime des families ^ doivent beaucoup, enfin remédier à la vexation que les riches font aux pauvres dans les provinces , soit en les opprimant par la violence, ou par les procès dont ils n'ont pas les moyens de supporter les frais, ni l'intelligence de se démêler de leurs artifices. » Les moyens que propose ce magistrat rentrent dans ce que Ton appelle la justice sommaire. On remarque dans ces travaux une tendance à centraliser la justice, les tribunaux subalternes devant toujours envoyer leurs procès-verbaux aux cours supérieures, application de cette idée parlementaire que toute justice émanait du roi et devait y revenir.
Un mot suffira sur les autres collaborateurs de d'Aguesseau, qui se ressemblaient tous par un égal amour de la justice, par leur zèle pour les réfonnes nécessaires, et dont quelques-uns, après avoir été formes à cette école, parvinrent plus tard aux plus hautes dignités.
Ce qu'on remarquait dans les deux fils du chancelier n'était pas une grande puissance d'imagination, mais une instruction variée et profonde, un jugement droit et solide, une application soutenue, qualités peut-être plus utiles dans ujo semblable travail que l'originalilé même de la pensée. Possédant a fond leurs jurisconsultes, ces jeunes gens trouvaient tout de suite à leur père l'opinion d'un écrivain sur un point en litige. Tous les travaux préparatoires des ordonnances, mémoires, lettres, résumés, extraits d'auteurs, passèrent par laurs mains, surtout entre celles de M. de Fresnes. Doué d'un caractère moins froid que son frère l'avocat général, dans
FRANÇOIS BR PAULE D'ORMESSON
son infatigable amoar pour le travail il mettait à recueillir les pensées d'autrui une ardeur que la plupart réservent pour l^ur8 propres productions. Il n'était pas mCùve conseiller ; l'alné venait d'être nommé conseiller d'État.
Leur onde, HenrirFrançois de Paule d'Ormesson, frère cadet de la chancelià^e, passait dans le monde pour un noble et loyal caractère. Le duc d'Orléans l'avait appelé au conseil de régence. C'est lui qui , pendant le premier exil de son beau-frère, entendant le régent manifester le déâr d'avoir l'opinion du chancelier sur un sujet épineux , se leva et dit : « Je me chargerai volontiers de le lui demander, car je pars pour Fresoea au sortir du conseil. » Ses amis et les courtisans le blâmèrent, ce qui montre plus encore que ses paroles méoies qu'il y avait eu du courage dans sa réponse *. Il fut plus tard intendant des finances.
La Fare pour les règlements relatifs aux protestants, de Coste pour les travaux de l'édihté parisienne, de Fortia, Saint-Gontest, pour différentes déclarations, participèrent aux travaux du conseil. SaintrContest était d'une santé frêle, et Trudaine entendait surtout les questions d'industrie, de commerce et, de travaux pubUcs. Il était fils de cet intègre Trudaine, prévôt des marchands, si opposé au système de Law. Le régent l'avait cassé en lui disant : a Nous vous avons été votre place parce que vous êtes trop honnête homme.» C'était lui enlever une place obscure, pour lui en donner une brillante dans l'histoire. C'était aussi sur sa porte que le peuple de Paris avait écrit : Crucifixus etiam pro nobis.
Mss. de (TAguesseau, t. U, p. 50 et suiv
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Cesi son flls qui plus tard flt tracer une partie de nos plus belles routes et construire les ponts d'Orléans, de Tours, de Moulins, de Saumur *. Quand il fut à son lit de mort, tout Paris s'intéressait à sa guérison et faisait réloge de son désintéressement. Son fils lui en faisait connaître les divers témoignages : « Eh bien, mon ami, lui dit-il, je te lègue tout cela. »
Marc-Pierre De Voyer, comte d'Argenson, était frère de l'auteur des mémoires qu'on vient de publier en entier. Avocat du roi au Châtelet en 1718, reçu en 1726 membre honoraire de l'Académie des sciences, il coopéra comme conseiller d'État à la rédaction des prin-* cipales ordonnances de d'Aguesseau ^. Il aurait voulu, comme son frère, concilier le progrès des lumières avec l'affermissement de la royauté, en l'entourant d'institutions libérales. 11 protégeait les philosophes de l'Encyclopédie et les recevait chez lui à Neuilly. Il ne se doutait guère alors de la fortune qui l'attendait, et ce fut vingt ans plus tard qu'il fut le successeur du marquis de Breteuil au ministère de la guerre, poste où les plus belles facultés semblèrent s'éveiller en lui, et où, dans des circonstances critiques , il sut soutenir la gloire de la France.
Quant à Machault d'Arnouville, président de ce conseil des réformes, les biographes de d'Aguesseau l'ont confondu avec ce fameux Jean-Baptiste Machault d'Arnouville, contrôleur général des finances et garde des sceaux dans le temps même où d'Argenson était ministre de la guerre, et qui, comme ce dernier, eut l'honneur de chercher à renverser madame de Pompadour.
1. Mss. de d'Aguesseau, t. H, p. 50. — 2. Pardess,, t. XII, p. 290.
MACHAULT D'ARNOUVILLE
Celui qû« le chancelier avait nommé président de son conseil était Louis-Charles Machault d'Arnouville , conseiller d'État en 1718, lieutenant général de police eu 1720, et père du ministre. D'Aguesseau lui écrivait en lui envoyant les mémoires des parlements sur les donations : a J'ai choisi, pour en faire le rapport, deux maîtres des requêtes, dont l'un doit être de votre goût, et l'autre n'y sera pas contraire ; le premier est monsieur votre fils, et le second est le mien. Ils ont partagé l'ouvrage entre eux ; et comme ils ont vu tout ce qui a été remis entre mes mains sur la matière présente, ils sont en état d'en faire le rapport aussitôt que vous voudrez donner un jour pour les entendre *. » Il ne peut rester aucun doute sur cette question. On voit aussi que Jean- Baptiste Machault d'Arnouville se formait aux côtés du chancelier en travaillant avec ses fils. C'est lui qui, bien plus tard et lorsqu'il fut ministre, fit passer cette loi où l'on « défend tout nouvel établissement de chapitres, collèges, séminaires, maisons religieuses, sans une permission du roi, et à tous les gens de mainmorte d'acquérir, de recevoir ou posséder aucun fonds, maisons ou rente sans une autorisation légale ; » mettant enfin au jour cette grande question des finances, qui pouvait alors sans doute, par une nouvelle répartition de l'impôt, terminer d'une manière pacifique la révolution qui s'opérait déjà dans les esprits.
A ces noms, et faisant un vif contraste avec des esprits si réservés, il faut joindre celui d'Irénée de Castel, abbé de Saint-Pierre, surnommé dans beaucoup d'ouvrages l'apôtre de l'humanité. 11 l'aimait jusqu'à la
L'ABBÉ DE SAINT-PIERRE
folie, jusqu'à la manie, s'il est pennis de psâier aiosi d'un s^liui^t sublime, mais qui ppenait parfois en lui les fonues les plus singulières. Le fond de sa aature était UD vif désir du booheur de ses semblables, et beaucoup de foi dans les progrès de la raison. C'était là le ressort qui l'animait , c'était son iu^ûpation , son symbole. C^ principe si vulgaire aujourd'hui qu'on l'a même exagéré, et quç madame de Staël, avec plus de décence et de dignité, a porté si haut dans ses ouvrages, était le point culminant où il ramenait toutes ses doctry)e8, même quand il ne répétait pas son moit favori : a Le paradis aux bieiifaisants. » Ses ouvrages ne sont ni assez beaux pour être dçs livres, ni assez incisifs pour être des pamphlets ^ 09 y retrouve, avec une certaine insouciance des foimes littéraires, cette facilité de langage et cette absolue liberté de pensée qui est l'àme de la presse quotidienne, puissance toute moderne; et quoiqu'il soit élève de Yauban et de Boisguilbert comme économiste, on peut dire qu'il est en date le premier de nos publicistos. Voyant que le chanceUer songeait à réformer les lois, pensée dont il était l'un des plus ardents promoteurs, il lui envoyait lettres sur lettres et projets sur projets. Il s'y croyait obUgé. D'Aguesseau riait quelquefois de son zèle intempestif % et il est certain que l'abbé de Saint -Pierre le devançait coD&me l'utopie précède la pensée juste, comme le principe encore confus précède Tinstitution. A le voir s'introduire ainsi au milieu de cette grave assemblée de magistrats, on aurait pu quelquefois le comparer à ces philosophes cyniques qui se
1. Œuv. de Vabbéde Saint-Pierre, Rotterdam, 1734, 18 vol. J. M$s, de d'Àguess,, U II, fol. 79 et suiy.
L'ABBÉ DE SAINT-PIERRE
piquaient de parler avec hardiesse aux législateurs de l'antiquité. U voyait d'Aguesseau assez rarement, et pourtant rien n'approchait de la liberté de son langage. Il lui écrivait un jour : « Ayant entrepris {et mea quidem sententia^ non sans un grand succès) de vous enseigner comment vous devez vous y prendre pour faire des lois*, je crois qu'il ne sera pas moins raisonnable de vous apprendre aussi quel usage on en doit faire, et jusqu'où peut aller leur autorité.
« On appellera mes ouvrages ebria veratro. Mais il y a longtemps que je me suis fait à la fatigue et que j'ai lu dans Cicéron : Eum qui semel verecundiœ fines transierit^ eum bene etnaviter oportere esse impudentem. » Après ce début, il donne son opinion sur l'affaire d'une demoiselle Gardel, que le parlement avait condamnée , affaire qui avait fait beaucoup de bruit dans Paris. Il voudrait que le chancelier cassât cet arrêt, et il défend la demoiselle, qui est, suivant lui, une Madeleine repentante : « Si la conduite de cette jeune fille demeure flétrie, ajoute-t-il, il ne reste plus qu'à dresser une statue à la mémoire immortelle de la chasteté de madame de Prie, dont je me charge de faire les inscriptions en vers et en prose... Voilà, monseigneur, dit-ii en terminant, ce que j'ai cru devoir avoir l'honneur de vous représenter... me réservant de vous donner dans la suite les instructions dont je jugerai que vous avez besoin, etc. ' « L'abbé de Saint-Pierre ,
«Gi-defant de l'Académie française*. »
Quand la loi des donations parut, il écrivit dans ses
Mss. de (TAguess.y t. I, p. 29 et suîir
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Annales politiques, qm sont une sorte de mémoires : « J'ai vu avec joie que la cour commençait à exécuter le beau projet de rendre le droit français uniforme dans toutes les provinces. J'y ai été d'autant plus sensible, que j'avais imprimé à Paris, en 1715, un mémoire sur ce sujet ^ Il a donc paru une ordonnance fort ample sur les donations. C'est environ la vingt-quatrième partie de tout l'ouvrage. Par le temps que cette ordonnance a mis à se former, on peut juger que la première ébauche du droit français sera finie dans quarante ou cinquante ans. Si je l'appelle première ébauche, c'est qu'elle se perfectionnera tous les ans par les expériences et par les observations des juges et d(^s jurisconsultes, qui enverront leurs mémoires au bureau de législation, qui subsistera toujours pour perfectionner de temps en temps chaque édit sur cette matière.» Il demande ensuite que le gouvernement fasse quelques dépenses pour payer un plus grand nombre de travailleurs, et qu'on fasse une édition de chaque ordonnance, qui contienne les motifs de la législation ^. Enfin il désire qu'on perpétue cette conférence de magistrats que le chancelier avait établie et qu'il nomme bureau de législation, et qu'on établisse dans chaque parlement de province «des bureaux de correspondance, » qui enverront souvent leurs observations à la conférence centrale. On voit qu'il voulait transformer la pensée du chancelier en une institution permanente.
1. Mém. pour diminuer le nombre des procès, 2* édit. Paris, 1725, iii-8o, très-rare. L*auteur y démontre la nécessité d'abroger des lois contradictoires, et de donner un code uniforme à tout le royaume.
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D'Aguesseau, voyant qu*il pouvait compter sur ces magistrats, se dit qu'il ferait passer toutes les ordonnances qu'il voudrait lorsqu'elles ne coûteraient que le sacrifice de certains préjugés ou de traditions déjà altérées dans les provinces. Il pensa juste. Et pour les hommes qui savent que la loi véritable est le plus noble, le plus puissant effort de la raison humaine, les ordonnances de d'Aguesseau sont l'une des plus belles parts de sa gloire. On l'en a beaucoup loué, et l'on a bien fait. Toutefois, si légitimes que fussent ces louanges y, peut-être aurait-il fallu les raisonner davantage. « Peuples, s'écrie Prost de Royer dans un ouvrage d'ailleurs excellent, si votre civilisation s'adoucit et s'éclaire, si vos souverains imitent Marc-Aurèle et Henri IV, vous le devez beaucoup à d'Aguesseau. C'est lui qui, repoussant la tyrannie, jeta les fondements de cette philosophie qui embellit les trônes et ne s'occupe que de la félxité pubUque *. » Il y a dans ces paroles beaucoup de jeunesse d'esprit et d'illusions. Le chancelier, qui était président du conseil d'État, lui donna en 1738 un nouveau règlement sur la procédure qu'on devait suivre devant ce tribunal. Un des biographes de d'Aguesseau, commentant Cette pensée, remarque « que ce règlement servit de base à une foule d'instructions pubUques sur cette matière en Autriche, à Naples, en Danemark, en sorte, ajoute t-il, qu'il est permis de voir en d'Aguesseau non-seulement le législateur de la France, mais encore celui de l'Europe entière^. » Peut-être ces paroles sont-elles un peu fortes quand il s'agit d'un règle-
1. Dktionn. univers, de junsprud,^ par Prost de Royer. Lyon, 1783. •* S. M. A. BouUée, p. 451.
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ment. Ailleurs enfin la louange atteint à la hauteur et à Tenthousiasme du dithyrambe : « A l'imitation de l'Être suprême, d'Aguesseau veut que la justice qu'il porte dans son cœur règne autour de lui... Pour célébrer dignement les travaux d'un législateur, il faudrait l'être soi-même. Ce serait à Platon à peindre d'Aguesseau. Vous le verriez parcourir d'un coup d'oeil tous les avantages qu'une loi peut offrir, tous les abus qui peuvent en naître*. »
Rendons aux grands hommes un culte plus raisonnable, et, si ce n'est par amour pour la vérité, du lïioins en songeant à notre faiblesse, déjà bien assez grande. L'histoire, qui devrait nous porter à les imiter en nous rapprochant d'eux, ne fait bien souvent, à force de les idéaliser, que nous en éloigner davantage. Par respect pour eux-mêmes, ne proférons pas sur leur mémoire des mots dont ils auraient rougi tout les premiers, s'ils étaient vraiment grands. D'Aguesseau les aurait repoussés avec énergie, comme une idolâtrie, d'Aguesseau, humble chrétien, citoyenmodeste, homme qui se retrempait toujours dans les idées de son temps, qui se complétait en faisant sans cesse appel aux forces des autres, et qu'il est impossible de reconnaître dîns ce ciel où on le porte et dans ce nuage lumineux dont on l'enveloppe. On trouvera des études bien autrement utilesdans Furgole^, dans Boutaric^, dans René Aymar*,
1. Œuvres diverses de Thomas. Amsterdam, 1708. Éloge de d'à' guesseau. — î. Observ, sur Vordonn, de Louis XV concernant les donor lions, Toulouse, 1761, 2 vol. in-4^ — 3. Explicat. de l'ordonn, de Louis XV concernant les donations, Avignon, 1744. — 4. Explicat. de l'ordonn, de 1735. Avignon, 1740.
GRANDS TRAVAUX SUR LES ORDONNANCES
dans Damours S dans Cl. de Sersel ', dans Guy du Rousseau de la Combe ^,!et surtout dans Salle, Salle le meifleur et le plus patient des commentateurs de d'Aguesseau *. On ne répétera pas ici ce qu'ils ont dit avec tant de science et de bon sens. Nous voudrions seulement savoir quelle est la part légitime qui revient à d*Aguesseau dans la composition de ces ordonnances, D'Aguesseau, estril comme Homère en littérature, une sorte de miracle en jurisprudence, miracle que rien n'amène, que rien n'explique, que rien n'accompagne et ne suit? Voilà Tunique objet de notre étude. Ce que nous avons dit précédemment sur Joly de Fleury et d'autres magistrats nous met peut-être sur la voie d'une solution.
Et d'abord cette tradition d'un code unique, qui, comme on l'a vu, se rattachait à sept siècles de transformations en France, de qui d'Aguesseau croyait-il la tenir directement? Il se rattachait à Colbert, dont il voulait continuer les ordonnances en les modifiant; mais il croyait surtout, comme il le dit lui-même, reprendre l'œuvre de Guillaume de Lamoignon, dont les Arrêtés^ premier essai d'un Code complet, et par un simple particulier, avaient laissé une impression profonde dans les esprits ^. Lamoignon s'était formé auprès de Bellièvre et dans le temps delà Fronde, mouvement d'indépendance auquel le dix-septième siècle dut une
1. Confér. de Pordonn, concernant les donations avec le droit romain, Paris, 1753. — 2. Explicat. de Pordonn. de 17û7. Avignon, 1748. — 3. Commentaire sur les nouvelles ordonnances, Paris, 1733. — 4. Esprit des ordonnances de Louis ^F. Paris, 1750, in-4®. — 5. Recueil des Arrêtés de if. le P, P. de Lamoignon. Paris, 1777. C'est la meiUeu» édition.
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grande partie de ses hommes les plus remarquables ^ Louis XrV, en se servant de Lamoignon pour la rédaction de ses belles ordonnances, fit comme tant d'autres fameux personnages, qui ont détruit une révolution en lui prenant ce qu'elle avait de plus beau ; en sorte qu'on peut dire en toute logique qu'au moment où cette féconde agitation des esprits semblait vaincue, c'était elle qui était victorieuse. Toutefois Lamoignon ne voulait pas, comme on l'a dit, réduire toutes les coutumes de France à une seule. C'était dans un premier accès de ferveur législative, dans un élan de jeunesse et de liberté, qu'on avait donné à cette pensée, comme Dumoulin Ta fait lui-même, d'aussi vastes proportions. Le premier président avait associé à ses desseins les avocats Fourcroy et Auzanet. Or voici ce qu'og lit dans la préface des œuvres de ce dernier : « Le dessein de M. le premier président n'était pas de renouveler l'ancien projet de l'uniformité des Coutumes, projet qui a d'abord paru simple et grand, mais qu'on a trouvé ensuite dangereux et impossible *. » « Il s'agissait seulement, ajoute l'auteur de fixer des points dans la jurisprudence française, dans les parties diversement jugées, et des règles qui pussent servir de lois générales et communes * dans tout le royaume, sur les questions que les coutumes ne décident pas nettement. » Auzanet lui-même, dans une lettre fort curieuse qu'il écrivit à Tun de ses amis, longtems après, et lorsqu'il était presque octogénaire, semblait avoir perdu presque toutes ses premières
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conidctions^ Il conyient que rien ne serait plus facile que d'établir en France mêmes poids et mêmes mesures, mais, ajoute-t-il, a de croire que l'on puisse feire une loi générale pour tous les pays de coutumes et de droit écrit, il ne faut pas espérer d'y parvenir. » 11 donne pour raison qu'on a promis à beaucoup de provinces, quand elles ont été réunies à la France, de ne pas porter atteinte à leurs libertés et franchises ; que telles et telles lois y réglaient les mariages, les testaments, et qu'on ne pouvait y* porter atteinte sans troubler le repos des familles. Le vrai motif dans Auzanet, c'est que malgré la force de son intelligence, il subissait comme les autres, et à son insu, l'influence du long règne de Louis XIV. Après une douzaine d'années de réformes, où l'esprit national avait créé d'immortelles ordonnances, Louis ÏIV était peu à peu resté seul avec ce qu'il était lui-même, c'estrà-dire l'autorité absolue et même théocratique * ; on ne vit plus alors que le fait. D'un autre côté, il fallait aux diverses provinces le temps et les circonstances nécessaires pour modifier lentement eUes-mémes leurs habitudes traditionnelles, et désirer de se fondre dans cette grande unité de la nation ; en sorte qu'on pourrait dire, ce qui est providentiel, que, cette unité parut non-seulement quand le temps en fut venu^ mais pour ainsi dire à son heure.
Tout ceci bien étabU, quelle, était la pensée de d'Aguesseau, quand il mettait la dernière main à sa première ordonnance, Y Ordonnance sur les donations? « Il ne s'agit point, écrivait-il à Machaut d* Amouville,
1. Instruct. pour le Dauph,^ t. U, p. 35. Instruct. au duc cTÀnjou^ art. 33.
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en lui demandant son concours, il ne s'agit point, quant à présent, de faire une loi générale et comme un corps entier de législation qui embrasse toutes les matières de la jurisprudence. Plût à Dieu qu'il fût aussi facile d'exécuter un tel ouvrage qu'il l'est de le concevoir et encore plus de le désirer ! Mais comme le dessein en a paru trop vaste et trop difficile, on s'est réduit à établir des règ|jBS certaines et uniformes sur ce qui fait le sujet d'une diversité aussi peu honorable à la justice qu'onéreuse et souvent nuisible à ceux qui sont obligés de la réclamer S » Comme on le voit, c'est le plan de Lamoignon, mais exécuté en procédant par parties, comme faisait Colbert.
Mais si cette pensée se dessécha après lu mort de Colbert et de Lamoignon , dès qu'elle eût été confiée àd'Aguesseau, elle grandit, elle fleurit, elle porta les plus beaux fruits, et rien ne put désormais la déraciner et la détruire. On remarque dans les expressions du chancelier cette joie confuse mais inexpiable de l'homme qui marche vers l'inconnu, vers l'avenir. Sa pensée s'empreint de sentiment, et cette fois, sans recherche, sans phrase, se pare de fleurs. Il y a du doute et de la stérilité jusque dans les affirmations d'Auzanet; il y a de l'allégresse et des espérances jusque dans les regrets, jusque dans les craintes de d'Aguesseau. A n'en pas douter, celui-ci, à certains moments, sentait derrière lui une puissance méconnue du temps de Louis XIV : ouvrier modeste et dévoué dans un grand travail de reconstruction auquel beaucoup d'autres devaient prendre part. C'est maintenant qu'il faut Ure les préambules de ses ordon-
Pardess., t. XU, p
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nances pour voir comment se transforme peu à peu entre ses mains l'idée de Lamoignon.
a La justice, dit-il en annonçant Fordounance sur les donations^ devrait être aussi uniforme dans ses jugements que la loi est une dans sa disposition, et ne pas dépendre de la différence des temps et des lieux, comme elle fait gloire d'ignorer celle des personnes. Tel a été le vœu de tous les législateurs, et il n'est point de Ic^quine renferme le vœu de perpétuité et d'unité... Mais comme si les lois et les jugements devaient éprouver ce caractère d'incertitude et d'instabilité qui est presque inséparable de tous les ouvrages humains, il arrive quelquefois que soit par défaut d'expression, soit par les différentes manières d'envisager le même objet, la variété des jugements forme d'une seule loi comme autant de lois différentes, dont la diversité et l'opposition, contraires à l'honneur de la justice, le sont encore plus au bien public *.
On peut remarquer que le législateur vient tantôt du principe général d'une législation une comme lajustice, au fait particulier de la diversité de certaines lois, et tantôt va de cette diversité au principe d'une législation; toujours il maintient les deux idées en présence, et alors même qu'il assure qu'on ne songe pas à faire un code unique, il en proclame la nécessité, il travaille à ce code : « Notre amour pour la justice, dont nous regardons l'administration comme le premier devoir de la royauté, continue-t-il, et le désir que nous avons de la faire respecter également dans tous nos «États, ne nous permettent pas de tolérer une jurisprudence
|. CEuv, de (fAguesseau^ éd. Pardess., t. XII, p. 2^^,
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qui produit de si grands inconvénients. Nous aurions pu la faire cesser avec plus d'éclat et de satisfaction pour nous, si nous avions différé de fairç publier le Corps des lois qui seront faim dans cette vue, jusqu'à ce qu'à ce que toutes les parties d'un projet si important fussent également achevées; mais Futilité qu'on doit attendre de la perfection de cet ouvrage, ne pouvant être aussi prompte que nous le désirerions, notre affection pour nos peuples, dont nous préférons toujours rintérét à toute autre considération, nous a déterminé à leur procurer l'avantage présent de profiter, au moins en partie, d'un travail dont nous nous hâterons de leur faire bientôt recueillir tout le fruit *. » L'ordonnance sur les donations est du mois de février 1731. Les mêmes idées inspirèrent encore l'ordonnance sur les testaments, ordonnance du mois d'août 1735. Le législateur y rappelait d'abord « la résolution générale qu'on avait prise de faire cesser toute diversité de juriq[)rudence entre les différentes cours du royaume, sur les matières où elles suivent les mêmes lois. » Puis après avoir rappelé qu'il avait consulté tous les parlements et conseils supérieurs du royaume, et avoir déclaré a qu'il les avait tous trouvés unis par l'amour de la justice et tendant également, quoique par des voies différentes, au bien public, il ajoutait : « Dans le choix que nous étions obligé de faire, nous avons toujours préféré la règle la plus conforme à cette simplicité qui a été appelée Tamie des lois*. C'est ainsi qu'en éloignant tout ce qui peut rendre les jugements incertains et arbitraires, nous remplirons le principal objet de la loi... qui est d'affer-
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mir Tunioa et la tranquillité des citoyens, et de leur faire goûter les fruits de cette justice que nous regardons comme le fondement du bonheur des peuples et de la gloire la plus solide des rois. » Enfin dans l'ordonnance sur les substitutions, que Louis XY signa en 1747, au camp de lacommanderie du Vieux-Jonc, le roi ajoutait à des réflexions de la même nature que « son intention était de main tenir le bon ordre par Tautorité des lois, dans le temps même qu'il était le plus disposé à le défendre au dehors par la force des armes dont le principal objet était de procurer le grand bien de la paix *. » Partout, en un mot, une sorte d'idéal qui prend différents noms, justice, loi, liberté, conscience, patrie; partout un esprit qui cherche à s'élever du domaine vulgaire des faits dans la région des principes, mais toujours en s'appuyant sur la tradition. Pour d'Aguesseau on ne fait pas là loi, elle se fait. Certes c'étaient là de grandes idées et qui cette fois, ne devaient plus périr ou disparaître; et Louis XV, qui resta toujours étranger à tant de transformations qui s'opéraient autour de lui, dut sortir quelquefois de son insouciance en voyant qu'on lui prêtait un si beau langage. Quelle distance on avait franchie en France dans l'espace de cinquante ans! Quel intervalle entre Lamoignon et d'Aguesseau 1 « Ce long règne, dit Saint-Simon en parlant de la domination de Louis XIV, a changé toute l'ancitone face du royaume *. » Rien de plus vrai que ce mot, en le prenant dans un sens radicalement opposé à celui que voulait faire entendre le défenseur de Taris-
Mémoires de Saint-Simon, 1. 1, p
tocratie. Comment s'^ejtplique ce changement î Ici on pourra faire une objection spécieuse. Oui, dira-t-on^ d'Âguesseau tout en désespérant de pouvoir achever un code unique, cherche à le commencer; il en pose les bases avec ces grands principes d'ordre, de justice et d'unité. Mais il n'arrive à ces principes qu'en voulant établir des règles certaines sur des matières diversement jugées dans les différentes cours. Voilà tout son désir. Eh ! sans doute ; et nous voyons bien que tout ceci n'est qu'un début, un premier essai. Mais pourquoi Lamoignon n'arriva-t-il pas aux mêmes principes, lui qui, ainsi que nous l'avons démontré, avait le même point de départ î D'où vient cette différence î Et à qui donc est dû un â grand progrès ?
Il s'eèt trouvé pendant le règne de Louis XIV un esprit aussi profond pour découvrir un principe dans les plus obscurs replis de l'àme humaine que juste pour en saisir les conséquences : c'était Jean Domat. Voyant le dégoût que répandait dans les esprits l'aridité des études juridiques, il en trouva la cause dans les subtilités, l'incohérence et même les contradictions qu'on remarque dans cette législation romaine, œuvre de tant de personnages, faite en différents temps, par différentes vues, sur divers sujets. Il douta de ce que l'on appelait partout la raison écrite. Cependant, se dit-il, la source de toute loi est l'équité, qui est naturelle à tous les hommes*. Ce fut pour lui comme un trait de lumière. D faudrait donc, ajouta-t-il, retrouver le rapport qui unit chaque loi positive à ce principe commun. Ici Domat
1. Domat, les Lois civiles dans leur or die naturel, Paris, 1735, éd.* 4e Héricourt, préface.
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hésita entre ^deux voies* JanséniAe de ccBur et ami de Pascal, il se dit d'abord que les Écritures en étaient le seul moyen. Mais comme il se contenta de poser cette pensée en thèse générale en commençant son livre, comme il n'eut pas recours à des textes bibliques pour établir ce rapport logique, comme il employa au contraire les lumières de la conscience, qui lui avaient déjà (ait découvrir l'origine des lois, on doit conclure que s'il profita des Pensées de Pascal pour s'encourager à son grand ouvrage, il profita uniquement du Discours sur la méthode pour l'écrire. D'ailleurs, en traçant luimême sa nouvelle méthode juridique, il se sert des expressions mêmes de Descartes : « Diviser chaque matière suivant ses parties, ranger en chaque partie le détail de ses instructions, de ses principes et de ses règles, n'avançant rien qui ne soit ou clair ou précédé de ce qui peut le faire entendre *. » Ne croirait-on pas entendre l'auteur du Discours sur la méthode? C'est ainsi que Domat, opérant en jurisprudence la réforme que Descartes avait accomplie dans les sciences morales en général, devint, comme disait Boileau, le restaurateur de la raison dans la jurisprudence. Comme Descartes, il s'inquiéta peu de l'histoire, il y commit, ainsi qu'en politique positive, de graves erreurs. Sacrifiant tout au nouveau point de vue qu'il avait découvert, il en tira tout un ensemble de lois si rigoureusement enchaînées entre elles, si clairement rattachées au principe de la justice, que non-seulement son ouvrage était la meilleure préparation à la création d'un code unique parmi nous, mais que de nos jours encore, après tant de tra-
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vaux de premier mérite, après tant de progrès sociaux accomplis, il en est encore le meilleur commentiûre.
Ce génie si singulièrement novateur fuyait pourtant toute apparence d'innovation, il était plein de respect en présence d'un texte de loi : « On voit, dit-il quelque part, que les mêmes questions sont différemment jugées en divers parlements ^ On ne fait ici cette remarque que par occasion et comme une suite des autres qu'on vient de faire, et pour faire voir que ces sortes de difficultés ayant besoin d'autant de règles, il serait à souhaiter qu'il y fût pourvu par des règles fixes et uniformes. » Qu'on entende ici un esprit agressif. Voltaire par exemple : « Il y a, ditron, cent quarante-quatre coutumes en France qui ont force de lois : ces lois sont presque toutes différentes. Hn homme qui voyage dans ce pays change de loi presque autant de fois qu'il change de chevaux de poste... Aujourd'hui la jurisprudence est tellement perfectionnée, qu'il n'y a guère de coutume qui n'ait plusieurs commentateurs, et tous, comme on croit bien, d'un avis différent... Les mesures sont aussi différentes que les coutumes, de sorte que ce qui est vrai dans le faubourg Montmartre devient faux dans l'abbaye de Saint-Denis. Dieu ait pitié de nous ^ ! »
Quelle n'est pas la puissance des idées morales quand le temps de leur maturité est venu, amenant l'heure de leur triomphe. Voyez Louis XIV, un prince entouré du prestige de la gloire militaire et de celui d'une littérature mille fois plus belle encore, un administrateur laborieux au sein même des plaisirs, et malgré sa va-
Voltaire, Dictionnaire philosophique, art. Coutume
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nité, tin prince qui fait d'une France toute fédérale une France déjà centralisée , un esprit élevé, national dans ses vues, et qui trouvait des mots sublimes. Ce chef d'État se flatte d'avoir vaincu le parlement, l'aristocratie et le discernement politique dans les esprits. Il disait du parlement au duc de Bourgogne : « Dans l'État où vous devez régner après moi, vous ne trouverez point de compagnie qui ne se croie obligée de mettre son unique sûreté dans son humble soumission ^» Le parlement se trouva debout le jour de la mort du grand roi et cassa avec une entière indifférence le testament de son adversaire. Pour l'aristocratie le dédain, le ressentiment, la privation de prérogatives héréditaires, avaient allumé rimagination de Saint-Simon ; l'aristocratie était là, dans la personne de ce seigneur, se vengeant à sa manière, et écrivant à côté même de Louis XIV ses petitesses et ses grandeurs. Enfin, dans cette solitude où il était relégué comme penseur et comme janséniste, et où ses idées étaient toujours repliées sur elles-mêmes, Domat changeait et renouvelait entièrement l'édifice de nos lois , en lui donnant pour base non la volonté d'un homme, comme le voulait Louis XIV, mais ces principes naturels que Dieu a gravés dans l'âme de tous les hommes : il préparait sans s'en douter lui-même et par la seule force de la raison tout un autre ordre de choses. Car au milieu de ce découragement général qu'on remarque dans la seconde moitié du règne de Louis XIV, Domat fit école. Il eut pour élèves tous les juristes sérieux, d'Aguesseau, Furgole, Salle, Cochin, Pothier,
1. Mém, de Louis XIV^ pour l'instruct, du Dauph., publ. par M. Cb. Dreyss; II, 29. Didier.
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cette autre colonne de notre jurispradence, Pothier, aussi grand que Domat. Il imposa ses idées même à ses détracteurs*.
Or Domat fréquentait la maison de d'Aguesseau. Dès Tannée 16t)4 Henri d'Aguesseau demandait à ce magistrat, encore fort jeune, le mémoire dont on a parlé plus haut^. Depuis on lavait toujours considéré comme un ami. Domat vit ainsi gran^Jir et se former celui qui devait faire passer une partie de ses doctrines dans nos lois. Soit en faisant des questions, soit en assistant à la conversation d'un si grand jurisconsulte, un jeune homme intelligent devait se pénétrer de ses principes. D'autant plus que Domat achevait alors son ouvrage et venait demander, après chaque partie achevée, des conseils au père et même au fils, qui avait alors de dix-huit à vingt ans^. Aussi ce dernier parle-t-il de Domat avec cette joie que vous éprouvez à parler d'un maître qui a su éclairer votre intelligence et en reculer les limites. Cet élan de la nature, cette preuve d'une vraie filiation morale, se reconnaît dans les mots suivants : «Personne n'a mieux approfondi que cet auteur le véritable principe des lois et ne l'a expliqué d'une manière plus digne d'un philosophe, d'un jurisconsulte et d'un chrétien. Après avoir remonté jusqu'au premier principe, il descend jusqu'aux dernières conséquences. Il les développe dans un ordre presque géométrique ; toutes les
1. Nous devons à un historien de la philosophie aussi bienveillant que savant, à M. Franck, d*avoir beaucoup nûeux connu l'influence de J. Domat sur d'Aguesseau. M. Franck nous a donné sur ces diverses questions les plus utiles conseils.
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différentes espèces de lois y sont détaillées avec les caractères qui les distinguent. C'est le plan général de la société ciyile le mieux fait et le plus achevé qui ait jamais paru; et je l'ai toujours regardé comme un ouvrage précieux que j'ai vu croître et presque naître entre mes mains. » On voit que la reconnaissance qu'éprouvait d'Aguesseau s'était changée en une vive amitié; car il n'avait que dix ans lorsque le premier volume des Lois civiles fut mis au jour. «Vous devez vous estimer heureux, mon cher fils, de trouver cet ouvrage tout fait avant que vous entriez dans l'étude de la jurisprudence, vous y apporterez un esprit non-seulement de jurisconsulte, mais de législateur... et vous serez en état, par les principes qu'il vous donnera, de démêler de vousmême dans toutes les lois que vous lirez ce qui appartient à la justice natiurelle et immuable de ce qui n'est que l'ouvrage d'une volonté positive et arbitraire. » D'Aguesseau revient à chaque instant sur Domat, et toujours pour admirer en lui la même force d'intelligence ; c'est que, dit-il, « il a traité des lois avec le plus de méthode, et toujours dans l'intention de les ramener à ce droit primitif qui doit être aussi commun à toutes les nations que la justice même *. » En un mot il semble ne recommander dans ses Instructions que deux objets h son élève : l'étude du droit romain, l'étude de Domat; et quoiqu'il fasse du droit romain un idéal bien supérieur à la réalité^, il met encore Domat bien au-dessus du droit romain. C'est qu'à n'en pas douter la parole du jurisconsulte de Clermont, l'étude approfondie de ses ouvrages, avaient été pour lui, quand
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son esprit commençait à s'ouvrir à la connaisîÀnee de la vérité , une sorte d'initiation , et qu'il avait senti palpiter en lui-même ce vrai, cet unique sentiment de la loi, qui est la conscience. De là aussi ces grands principes qui inspirèrent les ordonnances.
Mais nous en voulons donner une preuve d'un autre genre. C'était en 1725, pendant le second exil de d'Aguesseau. Il était* au château de Fresnes et lisait un nouvel ouvrage de l'abbé de Saint-Pierre où il s'agissait des lois et de l'abréviation des procès, question qui préoccupait alors les meilleurs esprits. Pendant cette lecture les idées se pressaient en foule dans son esprit. Bientôt il éprouva le besoin de les écrire pour s'en débarrasser et mieux les voir ; et tantôt en imitant le plus grand nombre, qui tournaient en ridicule l'abbé de Saint-Pierre parce qu'ils ne l'entendaient pas, tantôt en acceptant les opinions d'un écrivain qui joignait à beaucoup de bizarreries et à des idées politiques trèsfaussesune foi vive dans les progrès de la raison, il écrivit un petit traité dont nous avons retrouvé le brouillon même de la main de d'Aguesseau * . Ce traité est curieux, parce que, pour la première fois alors, la pensée de faire de nouvelles ordonnances se présenta à lui comme une pensée personnelle ; ce fut un premier germe. Deux ans auparavant, eu parlant d'un travail de ce genre, il ne l'appelait « qu'un vaste et difficile dessein, » qu'avait eu le premier président de Lamoignon ^
En avançant dans sa méditation, cette idée qu'il considérait comme une utopie revient à son esprit, s'en empare, l'agite et prend un corps: «L'abbé de Saint-
1. Mss. de d*Agu€ss.j t. II, fol. 79 et suiv. — 2. Instruct.^ I, 396.
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Pierre, dit le penseur, observe avec raison qu'on ne parviendra jamais à donner une loi uniforme tout d*un coup et sur toutes les matières... Je me réduirais donc à des ordonnances détachées que je voudrais qui fussent l'ouvrage d'un profond génie... La grande difficulté serait de faire des ordonnances générales sur les matières où nous avons beaucoup de lois diverses ; il serait possible de faire de grands biens en ne cherchant point à entrer dans un plus long détail. Oui, la perfection des lois est d'être les plus simples et les plus générales possible : la loi ne doit être que l'expression d'un principe. Il est à propos toutefois de n'amener les meilleures lois que peu à peu, par degrés, et à l'aide des conjonctures. Tout changement est dangereux, l'abbé de Saint-Pierre a raison, et c'est une grande présomption que celle de ceux qui ne craignent jamais d'innover. »
Voilà un aperçu de ce petit ouvrage, où l'auteur répand son âme entière. Unité de la loi, égalité des citoyens devant elle, principe de la propriété sacrée et inviolable, non parce qu'elle était celle des ecclésiastiques ou des nobles, comme on disait alors, mais parce qu'elle était la propriété, partout une et identique à ellemême, enfin irrésistible besoin d'innovation qui tantôt emporte et tantôt effraye le penseur, et après avoir si fort agrandi son esprit, le renferme tout à coup dans la bourgeoisie comme dans une caste, et l'engage à soutenir les majorats, la vénaUté des charges et même la nécessité des titres pour entrer au parlement. Toutes les idées, moins celle d'une nouvelle répartition de l'impôt, qui travaillaient, qui charmaient la France du dixhuitième siècle, toutes celles qui la faisaient déjà tres-
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saillir, alors qu'elle sentait dans ses entrailles le grand changement qui s'opéra ensuite dans notre patrie, tout cela, avec beaucoup de confusion sans doute, se retrouve en germe dans ce petit traité, avec des mots d'une grandeur et d'une implicite admirables, comme celuici: tt La loi est l'expression d'un principe, » mot qui ne serait pas déplacé dans Cicéron, à la tin du premier livre des LoiSy et quaud le jurisconsulte romain vient de dire : « Je me reconnais citoyen du monde *. »
Or on lit dans ce traité : a Si l'on voulait se former un plan général pour l'exécuter ensuite par parties, il faudrait prendre à peu près celui de M. Domat dans ses Lois civiles^ et distinguer :
Les Engagements entre-Tifs Et les Successions ab intestat Et testamentaires.
Cela pourraitfaire la matière de trois ordonnances trèsutiles. Sous les engagements entre-^vifs sont compris ceux qui ont la libéralité pour cause, c'estr à-dire les donations, et ceux qui ont pour cause le besoin^ comme les rentes, le loyer, le prêt, les pactes et autres contrats nommés ou innomés. Le titre De Pactis du §^ le douzième livre du § et les suivants, fourniraient assez de règles sur cette matière, en ne prenant que les principes et en y joignant nos usages. A l'égard des successions et des testaments, il ne s'agirait que de prendre son parti sur les règles générales qu'on jugeraitle plus utiles pour le royaume, et l'on pourrait laisser tout le détail aux dispositions des coutumes ^. »
1. CEuv, compl, de M. T. Cicéron, éd. de tt. L6'€lére, XXVU; 80.
MÉMOIRE INÉDIT DE J. DOMAT. 32S
Le chancelier conservait, comme on l'a dit, un mémoire encore inédit de Domat, écrit en 1664, au temps où se tenaient les Grands- Jours de Clermont. Le jurisconsulte y indiquait un certain nombre d'abus et la manière de les réprimer. D'Agnesseau examina toutes les observations de Domat, en marquant le parti qu'on pouvait en tirer. Le plus souvent il renvoie au double projet qu'il avait conçu, de réformer l'ordonnance civile de 1667 et l'ordonnance criminelle de 1670, en indiquant l'article à modifier. Souvent l'avocat du roi au présidial de Clermont et le législateur de Fresnes se rencontrent dans l'expression de la même pensée, surtout lorsqu'il s'agit de diminuer les degrés de juridiction. Il est un endroit d'une simplicité touchante, où l'on voit l'influence mutuelle, non-seulement de deux esprits, mais ce qui vaut bien mieux, de deux cœurs dignes de s'entendre. « La cour, écrit Domat, est suppliée d'ordonner que les procès et instances des pauvres, au civil et au criminel, seront instruits et jugés sans frais et émoluments. » Et d'Aguesseau écrit bien vite à côté : « Mais comment cela s'exécutera-t-il? Ce pourrait être sur un placet présenté au premier président ou au chef de la juridiction, qui le renverrait ou à un pro-cureur ou à un avocat, qui s'en ferait honneur. Voir ce qui se passe pour les consultations de charité. Cela serait moins facile en province *. » M. Remy a publié en 1828 une savante édition des œuvres de Domat, où il cite tous les articles du Code civil que préparaient à l'avance les opinions de ce jurisconsulte. Elles passèrent d'abord dans les ordonnances de d'Aguesseau, et.
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a nous serait facile de le démontrer, si cette vérité ne devait ressortir conune une conséquence naturelle de ce que nous dirons dans la suite.
Vers l'année 1680, Claude Pelletier, contrôleur général des finances, ayant voulu continuer les ordonnances de Colbert, pria Domat et Henri d'Aguesseau de l'aider dans ce travail. Il est impossible d'en douter lorsqu'on voit dans un curieux ouvrage récemment publié * , que les amis de Domat l'engagèrent à montrer son grand ouvrage des Lois civiles « à des personnes habiles et constituées en dignité ; » que Pelletier présenta lui-même Domat à Louis XIV, qui lui accorda une pension de deux mille livres. C'est que sans doute un certain nombre de chapitres du grand ouvrage de Domat avaient été écrits pour faciUter le travail du législateur. Si l'œuvre des deux magistrats fut interrompue, c'est qu'on s'occupa bientôt à Versailles de la révocation de l'édit de Nantes, et qu'on laissa de côté les réformes législatives. Nous sommes heureux de témoigner ici toute notre reconnaissance à un grand professeur, à un éminent historien. C'est M. Cousin qui a bien voulu nous faire connaître cette seconde tentative de codification sous Louis XIV. D'Aguesseau dit bien, comme on l'a vu plus haut, qu'il tient son idée d'un code unique du premier président de Lainoignon. Mais il est impos^le que les travaux de deux magistrats qu'il révérait n'aient pas excité son ardeur de réformes. Lorsque Pontchartrain eut été élevé à la dignité de chancelier, il con-
1. Mémoire pour set^ir à Phisi. rie M. J. Domat, avocat au présidial de Ciermont; fragment inédit que M. Cousin a retrouvé et publié à la fin de Jacqueline Pascal^ 3« édit., p. 429.
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sultait assidûment Henri d'Aguesseau. Celui-ci aurait alors désiré seulement de réformer l'administration de la justice en France, sans doute parce que ses travaux à ce sujet avec le jurisconsulte de Clermont étaient plus avancés. Et François d'Aguesseau écrit : « Soit que la rapidité de génie qui était le caractère singulier de M. de Pontchartrain ne lui permît pas d'arrêter longtemps sa vue sur le même objet... soit qu'il n'eût que trop appris dans la place de contrôleur général, que la finance se joue des plus saintes lois,., les projets de législation n'étaient nullement de son goût, et c'est en partie ce qui a privé le public des grands avantages qu'un chancelier plus législateur aurait tiré des lumières et du travail de mon père... Il ne laissait pas de gémir souvent avec moi du peu d'attention qu'on donnait à la justice; et Use reprochait presque de ne lui être pas plus utile, surtout lorsqu'il me vit encore plus à portée de seconder ses vues dans la ch^ge de procureur général. »
Peut-être est-il téméraire d'analyser, de disséquer ainsi les ouvrages des hommes remarquables, de suivre dans toutes ses phases le développement d'une pensée morale, de remonter jusqu'à son origine souvent obscure, et d'en trahir les secrets dans son époque déformation. Peut-être estrce une sorte d'impiété de s'approcher aind de leur piédestal, de les dépouiller' de cette physionomie radieuse et légendaire que leur avaient prêtée la reconnaissance de leur temps et l'enthousiasme de la postérité. Mais vient un moment où il n'est guère possible de s'en contenter, et où l'on s'élance à travers l'idéal pour atteindre l'homme.
328 aRETQNNIER.
Il est un autre jurisconsulte de la même époque dont l'ouvrage fut U^utile au chancelier : c'est Barlhélemi- Joseph Brelonnier, auteur d'un liyre intitulé : Recueil des principales questions de droit qui se jugent diverse^ ment dans les différents tribunaux du royaume^ avec des réfleœioîls pour concilier la diversité de la jurisprudence * . Bretonnier était élève de Fourcroy, qui avait travaillé avec Auzanet aux Arrêtés du premier président de Lar moignon. Il raconte lui-même dans sa préface comment Fourcroy, alors très-àgé, et qui lui voyait des dispositions, le fit venir plusieurs fois à sa maison de campagne d'Issy, pour l'initier à tous les secrets du métier. Ge récit, d'une attachante simplicité, et qui semble une page ajoutée au Dialogue ^ de Loisel, ne montre pas seulement combien on prenait autrefois au sérieux l'art de l'avocat. De ces conférences avec un juriste qui avait pu voir tous les parlementaires de la vieille fronde, Bretonnier, dépositaire à son tour des doctrines d'Omer Talonet sans doute, comme il était fort instruit, de celles qui étaient renfermées dans les cahiers des États Généraux, avait senti s'augmenter en lui le plus vif de ses désirs, celui de voir toutes nos lois réunies en un seul recueil. C'est pour préparer autant qu'il était en lui l'exécution de ce dessein, qu'après avoir donné au pubhc une nouvelle édition des œuvres de Henrys ^, il fit les recherches nécessaires pour son livre, sur les conseils d'Aristide^ dit-il dans sa préface; il veut dire de d'A-
1. Paris, 1718, in-12. Nouv. édit. par Boucher d'Argis. Paris, 1759, 2 vol. in-12, — 2. Pusquier, ou Dialogue des avocats au parlement de Paris, Paris, 1844. — 3. Les Œuv, de Cl. Henrys, contenant son recueil d* arrêts i ses plaidoyers^ harangues, etc. Paris, 1708, 2 vol. in^L
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guesseau. La première édition est de 1718, et bien que le chancelier ne songeât pas encore directement à ses ordonnances, il put encourager un si utile dessein dans ce juriste laborieux, Ce qu'il y a de singulier, c'est que le chancelier, pqjirtantfort curieux de livres, ne connut à fond l'ouvrage de son protégé que vers 1729. « Souvent, dit modestement l'auteur, j'ai fait des vœux pour qu'il plaise à Dieu d'envoyer un prophète en Israël ; c'est-à-dire im chancelier qui ait toutes les qualités nécessaires à un bon législateur, la droiture du cœiur, la lumière de l'esprit, un jugement solide, un discernement exquis, une profonde connaissance du droit romain et de la jurisprudence du droit français, une longue expérience des affaires de la judicature ; qui n'ait d'autre vue, d'autre intérêt, d'autre passion que l'amour de la justice et du bien public *. »
Il ne lui fut pas donné de voir ses désirs satisfaits; il mourut en 1727, au moment même où le chancelier allait commencer ses réformes. On trouve dans les papiers de ce dernier plusieurs listes d'ordonnances à faire. Il les adressait à l'un de ses fils en le chargeant de rechercher ce que Bretonnier, Domat ou d'autres, Ricart par exemple, disaient s\xr chaque question. Ces questions renferment presque tout le deuxième et le troisième livre du Code civil ; et Bretonnier les avai t prévues et résolues à sa manière. Il fallait aplanir ces premières difficultés avant de dresser la liste des questions qu'on devait envoyer à chaque parlement. Quelques exemples intéresseraient peut-être les jurisconsultes qui voudraient se rendre compte de ce travail du législateur.
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On lit à ce titre : Sur les successions ab intestat :
a !• Préférence de Thérilier pur et simple à l'héritier bénéficiaire : vide Bretonnier, des Successions ;
a 2* S'il faut des lettres de bénéfice d'inventaire en pays de droit écrit : vide Bretonnier, ibidem. »
il songeait à une loi sur les secondes noces et il demande :
« 1** Si la prohibition de donner les conquéts du premier mariage lors des secondes noces se borne aux conjoints, ou si elle s'étend à tout autre et s'il y a possibilité d'aliéner;
« 2* Si cette prohibition s*étend aux enfants communs, nés ou à naître d'un second mariage. »
Il désirait une bonne loi sur l'hypothèque, et il écrivait : «Hypothèque des dépens dans le cas que le jugement confirme un acte qui emporte hypothèque : vide Bretonnier, sot Hypothèque. »
Même dans cette première élaboration où il touchait à toutes les lois qu'il voulait faire, il descendait jusqu'aux plus minces détails. Il écrit à propos d'une autre loi Sur l'usure et intérêt de l'argetit prêté : a S'il y a usure dans les baux à cheptels en stipulant, outre le partage des veaux, du laitage, du beurre du fromage, du fumier, la moitié du prix en cas de mort du cheptel, si l'action du bailleiu* dure trente ans en prescription ^ »
Au reste il est un moyen de faire mieux voir encore le parti que le chanceUer sut tirer des travaux de Bretonnier. Que l'on ouvre l'ouvrage de ce dernier ^ et la loi sur les donations ', que l'on compare la page 175,
1. Mss, de (VAguess,, t. U, foL 5, 6 et 7. — 2. Éd. de 1759, Boucher d*Argi8. — 3. Éd. Pardess., t XU, p. 265.
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tome I de l'ouvrage du jurisconsulte, avec les artiticlesl5,16, 17, ISfla page 178 avec Tart. 16, la page 178 avec l'article 34, la page 180 avec l'article 35, les pages 182 et 183 avec l'article 20, les pages suivantes avec les articles 10, 32, 28, 29, 39; les pages 188 et 189, avec l'art. 23, enfin les pages 194, 195, 196, 198, 199, 204, 205, 206 avec les art. 39, 42, 41, 40; qu'on prenne ensuite la loi sur les testaments et qu'on la compare avec le chapitre de Bretonnier sur cette matière, t. II, page 356, les pages 356, 357, 358, 364, 365, 366 avec les art. 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, les p. 367, 368, 370 avec les art. 13, 16, 17, 18, la page 370, avec les art. 16, 17, 18, les pages 375, 376, 377, 381, 382, avec les art. 27, 28, 30, 31, 32, 33, 34, 35, 36, 37, les pages 385, 386, 387 et suivantes avec les art. 14, 53, 57, 58, 65,76, 51 , 50, 55, 61, 56, 57, 58, 59, 60, 63, 62, 64, 66; enfin que l'on prenne la loi sur les substitutions et Bretounier, 1. 1, p. 186, que l'on compare les pages 286, 287, 298, 302, 322 et suivantes, 334 et suivantes, avec les art. 30, 59, 31, 34, 1. 1, 19, 46, t. II, 29, 20, 13, 16, 23, 44, 45, 46, 47, 33, 5, 48, 41 , 42, 1. 1 ; et l'on mettra le doigt sur les emprunts que le législateur s'estimait heureux de faire au jurisconsulte. Celui-ci remonte jusqu'à l'auteur de telle loi, et même de telle disposition de cette loi dans le droit romain ; puis il indique les décisions diverses des Coutumes, les avis divers des commentateurs ' de ces Coutumes, les arrêts des parlements, les ordonnances des rois, toujours pour et contre. Viennent alors les collaborateurs de d'Aguesseau qui, avec ces données, choisissent, abrogent, amendent, statuent. Si Breton-
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nier manifeste un désir, ce qui est rare, d'Aguesseau le satisfait : a On tient au Palais, dit 4e jurisconsulte, que les femmes n'ont point de privilèges sur ks biens substitués, pour leurs remplois et indemnités; ce qui a besoin d'une décision formelle. » L'art. 1" de la loi sur les donations formula cette décision. Enfin le législateur et le jurisconsulte envisageaient tous deux la loi comme un objet sacré. Bretonnier, en parlant de Tarai de Fourcroy, s'exprime ainsi ; « M. Auzanet, à qui Dieu avait communiqué ses lumières pour la réformation du droit coutumier. . . »
A mesure que les collaborateurs du chancelier avançaient dans leurs travaux, à mesure que ce magistrat lisait des mémoires, il concevait la nécessité de nouvelles ordonnances, il perfectionnait celles qui semblaient mûrement élaborées. Il en est deux qui furent presque achevées, l'ordonnance sur les Capacités et Incapacités de donner ou de recevoir^ et l'ordonnance sur la Réforme des tribunaux. La première fut envoyée aux parlements; elle y fut discutée, les articles en furent dressés dans le conseil supérieur. Elle est tout aussi complète que la loi sur les donations par exemple, et l'on y avait travaillé pendant six ans. 11 n'y manque que la signature du roi. Ce fut la finance qui l'empêcha de la donner. La même raison empêcha la promulgation d'une loi qu'on pourrait appeler l'ordonnance de prédilection du chancelier, c'était l'ordonnance sur la réforme des tribunaux. Lui-même avait voulu composer à ce sujet, et sur les comptes rendus des divers intendants, ce long mémoire, dont nous avons donné ailleurs l'analyse. Quand Joly de Fleury lui reparlait
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de cettiB ordonnance, il n*avait qu'une réponse : « Je me charge de cet ouvrage, que je regarde depuis longtemps comme mon préciput*... » — «On peut y travailler dès à présent, disait-il encore vers 1730, et pour abréger, dresser tout d'un coup un projet d'édit, avec des remarques à côté et au bas de chaque article pour en faire sentir la nécessité ou Futilité ^. » L'obstacle qu'allait y mettre, la finance lui revenait aussitôt à l'esprit, et ne sachant comment faire, il proposait d'amener tous les procès devant les tribunaux du roi et d'en faire retomber les frais sur le domaine des seigneurs : ce qui eût été une véritable iniquité, parce que les seigneurs considéraient» le droit de rendre la justice non conmie une charge, mais comme une prérogative héréditaire. Ceite pensée,. qui montre combien le chancelier faisait d'efforts pour sortir de ce cercle étroit où l'emprisonnait Tavarice du gouvernement de Louis XV, d'Aguesseau l'abandonna bientôt, mais il fallut aussi renoncer à la loi peut-être la plus urgente et la mieux préparée. Qu'il nous suffire de dire, comme résumé de ce grand ouvrage, fait sur les mémoires les plus détaillés, que le chancelier voulait ramener l'ordre judiciaire à peu près à celui qui fut organisé en 1791, les bailliages et les présidiaux devenant, avec des ressorts subordonnés, des tribunaux de première instance, les parlements devenant nos cours d'appel, dominées hiérarchiquement par le conseil d'État, qui était une cour de cassation. Il conservait des tribunaux de commerce ou en étabUssait. La seule institution dont nous n'ayons pu retrouver la tracç est pelle du jury. Pour voir combien les esprits
1. Mss, de d'Aguess,, t. II, fol. 54« et ailleurs. — 2. Ibid,
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désiraient cette loi, il suffira de parcourir le mémoire de Yaucherde Château-Porcien, dont on a parlé précédemment, et un autre mémoire que le chancelier conservait avec beaucoup de soin, et qui était adressé au cardinal Fleury. Nous en citerons plus loin deux curieux fragments. Toutefois tant de travaux sur la réformation de la justice ne furent pas entièrement perdus.
D'Aguesseau en fit sortir le règlement du 28 juin 1738 pour le conseil d'État, qui est encore en vigueur aujourd'hui au conseil d'État et à la cour de cassation. C'est une sorte de code de procédure avec des préambules comme les ordonnances, et que le chancelier fit en employant ses collaborateurs habituels. Les règles nouvelles qu'il établit furent de deux sortes : les unes prescrivaient aux parties la marche qu'elles devaient suivre pour saisir le conseil d'une affaire litigieuse-; les autres, supposant l'instance admise au tribunal, en dirigeaient l'instruction et le jugement. Si l'on veut voir comment un procès peut s'expédier à peu de frais, et pour le plus long, dans l'espace d'un au, sans notaire, sans avoués, avec les règles sur la forme et le délai des assignations, sur la nomination et subrogation des rapporteurs, tous officiers de l'État, sur les forclusions, sur la manière de pourvoir aux incidents qui peuvent survenir dans le cours d'une instance ; en un mot, . si l'on veut voir fonctionner avec la plus grande faciUté ce que l'on nomme aujourd'hui la justice sommaire, ce que plusieurs praticiens repoussent encore comme une utopie, et qui, espérons-le, sera une vérité légale dans un prochain avenir, il faut méditer surtout la seconde partie de ce règlement, et se rappeler, pour écarter les ob-
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jections, que du temps de d*Âguesseau toutes les charges étaient vénales et que Louis XV régnait.
Suivant une tradition, le chancelier aurait lui-même écrit le plan de ce règlement. Nous avons inutilement cherché ce plan. Le règlement se compose d*un certain nombre d'actes officiels, avec des préambules où l'on reconnaît non-seulement le cœur et les idées, mais la plume et les phrases habituelles de d'Aguesseau. Tous les collaborateurs, à l'exception de Joly de Fleury, se réunissaient de temps en temps en conférence. Il est évident qu'ils prirent les règlements faits en 1660, 1673 et 1687, et d'autres sur cette matière, et qu'ils en conservèrent beaucoup de dispositions, en y ajoutant celles qui pouvaient rendre la forme de procéder plus claire et plus rapide. Après chaque conférence, un compte rendu de ces travaux était remis au chanceher, qui en modifiait ou en approuvait les décisions. D'Aguesseau, de Fresnes, eut le courage d'écrire lui-même toutes les formules de réquisitions, de placets, de demandes de tout genre. Au bout d'un an le règlement était fini. Le chanceher en avait été la pensée. On trouve dans ses papiers : « Traiter toutes les matières pures personnelles, comme sommaires, à quelque somme qu'elles puissent monter. Les jugements en matières sommaires, exécutoires nonobstant l'appeP. » L'avocat Barbier parle de ce règlement. Il suppose, sur un faux bruit, que le chancelier avait chargé secrètement un nommé Godefroy, avocat en vogue de ce temps-là, de dresser un règlement, qu'ensuite on l'avait fait paraître à l'insu même de son auteur, après que le chan-
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celîer en eût modifié vingt-deux articles avec son fils, de Fresnes; ces vingt-deux articles étaient juste ceux qui rognaient les ailes aux avocats *.
Plusieurs notes nous montrent que le chancelier désirait une loi nouvelle sur l'éducation. Tantôt ce sont les écoles de droit qui attirent son attention *, tantôt c'est la situation matérielle des professeurs qu'il veut améliorer, tantôt c'est l'université de Paris dont il veut réformer les règlements ^. Qu'auraient gagné les études àces changements, c'est ce qu'il n'est guère possible de conjecturer. Il conservait dans ses papiers un traité encore inédit que l'abbé de Saint-Pierre avait sans doute fait dans cette vue. Il pensait en tirer quelque parti, car il avait écrit au-dessus : Règlement, éducation ^ idées de l'abbé de Saint-Pierre. En voici le début : « Tout le monde convient que la meilleure éducation des enfants et des jeunes gens est celle dans laquelle on accoutume les enfants à être plus vertueux, c'est-à-dire moins injustes par la crainte de déplaire à Dieu, et plus bienfaisants par le désir de lui plaire : voilà pour le cœur ; dans laquelle on les accoutume à raisonner plus conséquemment et où on leur donne plus de connaissance des arts, des sciences et des langues les plus nécessaires au commerce de la vie, et les plus importants pour leur faire acquérir des talents dans les diverses professions de la société : voilà pour l'esprit ; et le tout afin d'augmenter leur propre bonheur, le bonheur de leurs parents et le bonheur de leur patrie ; car dans la prudence chrétienne, pour suivre les règles de la Providence, il
1. D'Aguess. and Frenchjurispr. The Nation, Review, XVL —2. Mss. de d*Aguess,, II, foL 44. — 3. /ôicf., foL 17, fol. 40 et 41.
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feut toujours tout rapporter non-seulement à l'augmentation de son propre bonheur, mais encore à Taugmentalion du boiieur des autres *. » Il est bien entendu que nous n'acceptons nullement cette théorie, fort répandue aujourd'hui. Avec elle on ne fera jamais que des sensualistes; et Homère, Socrate, Jeanne d'Arc, Christophe Colomb, tous ceux qui ont le plus honnoré Thunaanité ont manqué leur fin ici-bas. Le but de l'homme est le déploiement complet de toutes ses facultés de l'esprit et du cœur, pour faire ensuite le plus de bien possible, n voudrait qu'on accordât moins de temps à l'étude des langues anciennes, el plus à celle de la grammaire française, de la littérature française, de la géométrie, dç l'histoire, de la physique, du dessin, de la musique. Il voudrait encore des lectures publiques, des exercices de vertus, suivant son expression, la connaissance dès vies des hommes illustres et des beaux ouvrages de morale, la science des opinions du peuple, celle des lois et du gouvernement^ des scènes vertueuses à jouer, et des romans vertueux à lire ; enfin il demande la création d'un bureau pour diriger l'éducation vers la plus grande utilité publique. Cette dernière vue, qui correspondait à la création d'un ministère de l'instruction publique, et la pensée d'une éducation plus pratique et plus nationale que celle du dix-huitième siècle, pouvaient seules offrir de grands avantages. Tout ce qu'on peut conclure des autres, c'est que le bienfaisant abbé de Saint-Pierre connaissait peu le cœur humain et cette jeunesse à laquelle il voulait donner des lois^. D'Aguesseau s'occupa beaucoup plus sérieusement de 1. Mss, de d'Aguess.^ t. II, fbl. 80 et suiv. — 2. Pardess., XIII, 214.
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reviser toutes les ordonnances de Louis XIV. Voici ce qu'il dit à propos de celle de 1667 : a Cette révision est utile, nécessaire même, mais difficile et de longue haleine. Pour mettre le public en état d'en recueillir plus tôt quelques fruits, il faudrait choisir les matières auxquelles il serait plus important de travailler, comme les délais, les appointements, les instructions, les matières sommaires, la reddition des comptes et autres semblables dans lesquelles on peut faire un changement avantageux au public en suivant un meilleur plan que celui des rédacteurs de l'ordonnance de 1667*. » — La révision de l'ordonnance de 1670 était déjà bien avancée. Le chancelier écrit à ce sujet : ce Le mémoire sur le faux va être examiné incessamment au Conseil, et il y restera apparemment très-peu de chose à faire pour y mettre la dernière main. Ce qui sera le plus pressé après cela est la compétence des juges, les maréchaussées et le titre des défauts ou contumaces ^. » Suivant lui, il fallait remanier à fond toutes les ordonnances de Louis XIV. Dans celle de 1667 on avait eu le dessein d'abréger la longueur des procès; or c'était depuis ce temps-là que les procès avaient été plus chargés d'incidents et s'étaient multipliés tous les jours. La création de tant de nouveaux offices avait avait aussi forcé bien des juges à perfectionner la science de la chicane. D'ailleurs une foule d'articles de cette ordonnance ayant été rédigés trop vite, les juges entendaient de mille manières les dispositions de la loi. On n'avait point limité le nombre des degrés de juridiction, qui s'élevaient parfois à sept. On n'avait pas défendu à tout juge dont l'appel n'est
1. Mss, de d'Aguess,, t. U, fol. 5l , 52. — 2. MiV/., fol. 53, v«.
DES ORDONNANCES DE LOUIS XIV
pas porté directement au parlement d'appointer une affaire et d'instruire les procès par écrit ; enfin on aurait dû faire une bonne taxa des dépens. Quant à l'ordonnance de 1670 sur les matières criminelles, elle était peut-être faite sur un meilleur plan, mais on avait multiplié les conflits de juridiction en ne déterminant pas nettement la compétence des tribunaux; tel titre, celui de l'instruction des accusations de faux, par exemple, avait été rédigé avec si peu d'attention, que les meilleurs juges s'y trompaient, et qu'il fallait casser toutes leurs sentences. Quelle indécence, enfin, de voir les accusés condamnés aux dépens quoiqu'ils n'aient le plus souvent été poursuivis qu'à la requête de la partie publique I Donc il fallait reprendre toutes les ordonnances du feu roi; celle de 1667, celle de 1669 sur les évocations et committimus, celle de la même année sur les eaux et forêts, celle de 1670, celle de 1673 sur le commerce, celle de 1680 sur la marine, etc., en s'attachant surtout, avant tout : 1» à rédube le nombre des juges, pour atténuer l'effet de la vénalité des charges ; 2« à diminuer les frais de justice, et 3*> à établir une nouvelle discipline des tribunaux. Ce vœu, au sujet des ordonnances de Louis XIV, fut rempli plus tard par ces sages législateurs qui rédigèrent les Codes d'instruction criminelle, de commerce et le Code forestier.
Il songeait aussi à une ordonnance sur les décrets et saisies réelles, « C'est un des plus grands et des plus importants sujets de règlement, écrit-il ; mais comme il n'y a rien de si différent que les divers usages des parlements sur celte matière, et qu'il faut être pleinement instruit pour parvenir à faire une loi solide et utile, ce
VÉNALITÉ DES CHARGES
qu'il y aurait de plus pi*essé à cet égard serait de faire un mémoire où Ton traiterait sommairement ces trois points préliminaires : l*S'il esta propos, convenable ou possible d'établir une loi uniforme sur ce sujet dans tous les tribunaux du royaume ; 2<» si l'idée de l'établissement ou du rétablissement du greffe des hypothèques, qui de toutes les voies est la plus sûre pour simplifier cette matière et pour en retrancher presque tous les fra^, est absolument à rejeter dans l'état présent des fortunes des sujets du roi, ou si l'on pomrait en faire quelque usage; 3° quelles sont les instructions qu'il faut demander aux différents parlements du roi... pour être pleinement au fait de leurs usages et des formaUtés qui s'y observent par rapport aux décrets et aux ordres * ? »
Souvent ces papiers ne sont que de simples ilotes jetées au hasard, à la lecture d'un ouvrage de jurisprudence, ou quand une idée utile s'élevait dans l'esprit du chancelier. Ainsi il y expose les vues que lui suggérait la lecture du plan que le roi de Prusse s'était proposé pour la réfovmation de la justice. Il s'arrête, par exemple, à la vénaUté des charges, ce Les épices, dit-il , se prennent en augmentation sur le malheureux plaideur. De là vient qu'on évite de plaider autant qu'on le peut. Si c'était la raison, l'esprit de justice, l'amour de la paix qui en détournaient, il faudrait s'en réjouir et en féliciter le genre humain, devenu plus sage en vieil- Ussant. Mais on aime mieux souffrir que de plaider*. » Bien qu'il eût cédé au sujet de la bulle UtiigmituSj on voit dans ces mêmes notes qu'il se rattachait toujours
MULTITUDE D'ORDONNANCES COMMENCÉES
avec ardeur aux doctrines gallicanes. « Se faire représenter, écrit-il, les bréviaires où on a inséré des canons qu'on ne peut tolérer, surtout à Angers.. . se faire représenter les rituels où l'on a inséré la bulle m Ccma Domini^ notamment à Besançon, et autres choses intolérables... Veiller sur la permission que le nonce donne de lire des livres défendus... Veiller qu'on ne puisse accepter en Franche des ordres de chevalerie romaine... Remédier au délai qu'apportent les évéques à prêter serment de fidélité... Veiller que les évéques ne fassent rien imprimer sans privilège *. »
Enfin, et plusieurs de ces travaux étaient déjà fort avancés, envoyés même aux parlements, quand il fallut y renoncer, le chancelier voulait faire des décrets et des règlements sur les servitudes, sur les matières domaniales, sur la librairie, sur les flétris et vagabonds, sur les billets des consignations et saisies réelles, pour la correction des enfants mineurs, sur les mariages des mineurs, sur les maisons de détention des aliénés, sur les monnaies, sur la police de Paris (et d'Aguesseau préparait à ce sujet une grande ordonnance), sur la construction des maisons, sur les établissements de bains, sur la recherche des titres de noblesse, sur les pairies, sur les assemblées des habitants des villes, bourgs, etc., sur une correspondance du procureur général du roi, pour tous les crimes du royaume, et sur le droit à lui donner de nommer tous les autres procureurs du roi , sur le nombre des officiers des parlements, sur les villes où Ton doit laisser subsister des parlements et celles où l'on doit en créer, sur les nouveaux statuts à leur donner
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pour relever l'esprit judiciaire de ces compagnies, sur les droits que s'arrogeaient beaucoup d'évêques, sur la défense à faire aux religieux de sortir du royaume sans la peimission du roi, sur les comptes de fabrique, a qui sont, ajoute d'Aguesseau, dans un désordre considérable par la jalousie des évéques, des archidiacres et des juges, » sur la répartition des bénéfices, sur la constitution des ordres religieux qui ne sont pas reconnus; ce il y en a un grand nombre, dit le chancelier, qui contiennent de très-mauvais principes, surtout contrôle recours aux puissances séculières ; » sur les procédures criminelles contre les ecclésiastiques, sur le rétablissement des monastères, où Ton pourrait à chacun établir un officier pour veiller au temporel, sur les dîmes, sur les jésuites, sur la réforme de l'Université de Paris, sur lôs professeurs de l'Université qui possèdent des bénéfices sujets à résidence (pour les réformes au sujet de l'Université comme au sujet de la justice, le ministre voulait faire des emprunts au code Yictorin); enfin sur le dépôt des minutes des greffiers et notaires ; et, quand on aurait réformé tous les tribunaux du royaume, sur une carte de France à faire par ordre de juridictions. Il nous serait facile de rendre cette liste plus longue ; qu'il nous suffise d'avoir montré les abus auxquels, dans ce premier mouvement rénovateur du dix-huitième siècle, on cherchait d'abord à porter remède, en même temps que les citations précédentes feront voir à quel genre de travail se livrait d'Aguesseau pour préparer, élaborer et faire rédiger les ordonnances qu'il lui fut donné de promulguer * .
IL ENVOIE LES QUESTIONS AUX PARLEMENTS
Après tous ces travaux préparatoires on dressait la liste des questions qui devaient être examinées dans les parlements. Il y avait seize questions sur les donations^ il y en avait vingt-sept sur les testam^ents^ quarante-cinq sur les substitutions et cinquante-deux sur les capacités et incapacités de donner et de recevoir. Les premières seules furent précédées d'une lettre circulaire; et M. Pardessus, qui a vainement cherché les autres, se serait épargné cette peine si ses occupations lui avaient permis de connaître à fond l'esprit de cette lettre. Elle est du 10 novembre 1728, et elle accompagnait en effet les questions sur les donations ; mais elle avait pour objet de préparer les esprits à tout ce mouvement législatif que préparait le chancelier. « Tous ceux qui aiment véritablement la justice et le bien public, dit-il, sont blessés de voir que dans le même royaume, les mêmes questions, quoiqu'elles soient purement de droit, soient jugées d'une manière souvent opposée dans les différents tribunaux *. » Après ce début, le législateur annonce qu'il va faire préparer toutes ses Ordonnances; qu'on commencerait par celle des donations, mais que, pour toutes les lois à faire, il désirait connaître 1<» la jurisprudence de la compagnie sur chaque question, avec les modifications qu'elle y avait subies ; 2^ les raisons sur lesquelles elle est fondée ; et 3** ce qu'on pourrait faire pour la perfectionner.
De Paris il surveillait les délibérations de toutes ces conférences particulières, et il le leur faisait sentir. A l'une il envoyait des encouragements et des éloges. <c Messieurs les conseillers de tel parlement avaient
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montré leur zèle commun pour le bkn de la justice
Sans doute ils avaient partagé entre eux l'examen deç questions et celui qui s'était trouvé comme rapporteur d'une question avait été chargé d'en rédiger la réponse par écrit. Je vois, ajoutait-il, que cela s'est pratiqué de la môme manière dans d'autres parlements. De toi^tes les voies que l'on peut prendre pour avancer et pour faciliter un travail de cette nature, il n'en est guère de meilleure ni de plus convenable *. y> S'il voyait un parlement tiède ou peu instruit, il écrivait au président : « Je n'ai pas de peine à penser, quoiqu'à regret, que vous trouverez peu de secours, dans l'ouvrage qu'il s'agit de commencer, de la plupart des conseillers de votre.compagnie, dont l'application à l'étude n'est pas le caractère dominant Travaillez d'abord en particulier, aussi bien que messieurs du parquet, et faites
travailler aussi vps plus habiles avocats Mais je
crois qu'il sera bon de communiquer ensuite vos vues aux principaux magistrats de votre parlement, parc€ qu'on y recevra plus volontiers des lois auxquelles les différents membres du corps auront eu quelque part, et qu*il est utile de réveiller l'amour de la science,-.. comme l'ouvrage présent peut en fournir une occasion^. » Quand le chancelier était bien satisfont, il déposait la gravité du chef de la magistrature, et ses encouragements étaient pleins d'aménité et même de grâce. Il semblait ouvrir son cœur à un magistrat inconnu et dévoué qu'il trouvait au bout de la France. Il aurait désiré l'abrogation entière de tout fidéicoœmis. « Mjûs j'ai peur, répond le chancelier, que pour y par-
1. CEuv. de d'Aguess.^éd» Pardess., t. XII, p. 38S«— 2. lind., p. 286.
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venir, surtout dans les pays de droit écrit, il ne faille commencer par réformer les tètes, et ce serait l'entreprise d'une tête qui aurait elle-même besoin de réforme • C'est en vérité un grand malheur qu'il faille que la vanité des hommes domine sur les lois mêmes. Mais je n'ai pas le temps de me livrer à toutes ces réflexions, sauf à y revenir dans la suite pour se rapprocher au moins, autant qu'il sera possible, de la droite raison*. » Enfin on recevait à la chancellerie les mémoires de toutes les cours supérieures.
Tous ces mémoires étaient alors soumis à un travail de dépouillement et d'analyse. Les commissaires se réunissaient en conseil sous la présidence de MachauU d'Amouville père. MM. d'Aguesseau fils et MachauU d'Arnouville fils, à qui le chancelier avait confié les mémoires après les avoir lus, faisaient un rapport sur ce qu'ils renfermaient. On en discutait non-seulement les conclusions, mais chaque partie. Dès qu'on était fixé sur une question , on rédigeait le résultat de la délibération avec le plus de clarté et d'exactitude possible, ce Ainsi, ajoutait le chancelier, qui avait fait ce règlement poiu» ses conseillers, la loi se trouvera toute faite quand nous nous rassemblerons pour conférer, puisqu'il n'y aura plus qu'à réunir tous les arrêtés que vous aurez faits sur chaque article ^. » Sa maxime à lui peut se formuler ainsi : choisir ce qu'il y a de plus général, de plus conforme à la justice et au bien public. Le plus souvent il s'en rapportait à cette notion de la justice, sorte de révélation de la conscience. S'il faisait appel à l'histoire, c'était toujours pour défendre ces principes. « Les em-
1. D'Aguesseau, éd. Pardess , t. XII^ p. 579. -r- 2. ibid., p. 291.
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pereurs romains, disait-il, et surtout Justinien, ontrils craint de faire des constitutions générales pour fixer ce qui était douteux dans l'ancienne jurisprudence?» On aboutira ainsi , pensait-il ,- à Tunifonnité complète et à l'unité dans la loi, m quand Futilité du travail présent aura inspiré aux ims le désir d'avoir des lois qui comprennent toutes les parties de la jurisprudence, et aux autres le courage nécessaire pour une telle entreprise. »
Pour lui, il la suivait et la dirigeait avec soin. Pour l'ordonnance sur les substitutions, par exemple, nonseulement il vit avec attention tous les mémoires envoyés, mais, reprenant les douze premières questions que chaque cour avait résolues à sa manière, il fit luimême le résumé de tout ce qu'on pouvait dire sur chacune d'elles. Droit romain ou civil, avis de tous les parlements de France, droit naturel, ce résumé, qui est fort étendu, renferme tout, et il est une preuve de l'infatigable activité de d'Âguesseau. S'il traite la question au point de vue du droit civil, il écrit en latin ; s'il vient à nos coutumes, il écrit en français, et ce travail ne l'accable pas. Quelquefois du milieu de cet amas d'avis, d'édits, de discussions arides, de coutumes singulières, de citations en mauvais latin et en français barbare, il s'élève, il s'élance vers cette justice naturelle qu'il aimait comme son idéal, a Lorsqu'on examine attentivement les premières notions de la loi ou de la justice naturelle, ditril à propos du fondement même des substitutions et des testaments, la propriété , on y trouve cette gradation de principes reconnue par le consentement de toutes les nations.
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tt lo L'ancienne oonununauté des biens entre les hommes, que Hobbes appelle jus omnium in omnia^ ayant cessé par l'occupation et autres voies qui ont introduit le partage des biens, la propriété, q* dans son principe était une suite de la possession, devait à la rigueur s'éteindre à la mort du possesseur et se réunir à la puissance publique pour être réunie à d'autres.
<c 2^ Mais comme cela aurait produit une grande négligence à faire valoir les terres et l'industrie, si chaque possesseur avait prévu que le fruit de son travail périrait avec lui, et que d'ailleurs 1^ disposition des biens qu'il aurait laissés en mourant aurait été sujette à de grands inconvénients, soit que le prince eût voulu se les approprier, comme cela a lieu dans certains pays, soit que le crédit ou la faveur l'eût porté à les donner aux plus riches plutôt qu'à ceux qui en auraient le plus besoin, il est sagement établi presque dans toutes les nations que celui qui acquerrait un bien en propriété l'acquiert tant pour lui que pour ses enfants ou ses parents. C'est ce qui en produit l'hérédité dans l'ordre des successions. Il a paru toutefois dur d'obliger les hommes qui vivaient libres à mourir esclaves, sans pouvoir disposer de leurs biens; de là l'origine des testaments. » Que cette théorie de la propriété soit bonne, peu nous importe; nous voulons seulement faire voir que ces grandes idées de conscience, de justice, d'unité, planent au-dessus du législateur pendant qu'il médite ses lois. Nous trouvons même ce mot : c( Examiné non en juge astreint à suivre certains principes,mais en législateur qui peuts'élever au-dessusde€esprincipes mêmes. » Il parle des maximes de l'ancienne jurisprudence.
FORMATION DE L'ORDONNANCE
Tous ces travaux enfin achevés, le conseil procédait à la formation de l'ordonnance ; le chancelier présidait les séances. Quand les termes étaient fixés et définitifs, il la présentait a« roi Louis XV, qui la signait. L'ordonnance sur les donations est du mois de février 1731, et l'ordonnance sur les testaments ^ du mois d'août 1735. L'ordonnance sur les capacités et incapacités était achevée vers le mois de novembre 1736. A la même époque le chancelier annonçait que la loi sur les substitutions allait bientôt paraître; et elle ne fut promulguée que onze ans plus tard, c'est-à-dire au mois d'août 1747. Bien plus, dès le mois de novembre 1728, on travaillait avec tant d'ardeur à la chancellerie sur les trois grandes ordonnances, que d'Aguesseau annonçait que ce travail serait bientôt fini. Quelle était donc la cause qui arrêtait l'ouvrage à chaque instant et faisait remettre à onze ans une bonne loi qu'on aurait pu achever en un mois? Faut-il le redire? d'Aguesseau lui-même nous en épargne le soin ; car dans un de ses ouvrages il écrit trèsclairement : « L'objection tirée des oppositions du ministre de la finance me paraît insoluble, et c'est ce qui fait aussi qu'il faut se réduire à ne faire qu'une partie des lois dont nous aurions besoin. »
Il fallait ensuite que l'ordonnance fût reçue dans le parlement de chaque province , sans quoi elle n'y avait pas force de loi. Car il y avait beaucoup plus de liberté dans notre ancienne France qu'on ne le croit communément aujourd'hui, où Ton parle beaucoup plus de libertéqu'on ne l'aime en réaUté. Les compagnies n'épargnèrent pas les remontrances. Le parlement de Grenoble disait a que Sa Majesté avait voulu ôter aux fils de
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famille la liberté de faire des donations à cause de mort, avec la permission de leur père. Il prenait la défense des seigneurs, parce que dans la question des substitutions fidéicommissaires on n'avait établi , et c'était une marque d'babileté de la part de d'Aguesseau, que deux degrés de juridiction, a Pourrait-on mettre, écrivait le chancelier, l'intérêt des seigneurs hauts justiciers en parallèle avec de si grands avantages? Il paraît assez singulier que ce soit le parlement qui se déclare le défenseur de la cause des seigneurs particuliers. » Ces lettres nous montrent à chaque instant combien le règne ou plutôt la dictature de Louis XIV fut utile, combien la féodalité avait encore de puissance dans les provinces, puissance des souvenirs et de la richesse s'unissant à celle des tribunaux; et l'on comprend en même temps tout ce que les parlements , surtout celui de Paris, ont fait pour l'égaUté civile. La même tendance se remarquait dans les remontrances du parlement de Besançon. Le chancelier s'en étonna moins et fit bien. La Franche- Comté, malgré bien des changements politiques, se croyait toujours, avec un secret orgueil, au temps de ses quatre granîles forteresses féodales, Arguel, Montrond, MonfaUGon, Montferrand, quoique depuis Louis XIV, aussi implacable ennemi des châteaux crénelés que l'avait été Richelieu, il n'en restât plus, sur le haut des montagnes, que ces grandes ruines, ces imposants débris qui étonnent aujourd'hui le voyageur, et qui semblent cacher dans les nues le souvenir de l'antique indépendance. Mais cet esprit fier et libre de lajeune Du Chesne, par exemple^ qui défen(}it presque seule, dans les montagnes, le château d' Arguel contre l'armée de Condé, la
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jeune Du Chesne, ce dernier type, si pur et si sublime, de l'indépendance franc-comtoise, cette âme héroïque avait disparu. N'ayant plus le courage aventureux et l'indomptable énergie de leurs chevaliers et de leurs comtes, n'ayant plus leur gouvernement libre et procédant de l'élection, les Francs-Comtois nous représentent peut-être le mieux l'état de la plupart des provinces de France, qui, dans cette époque de transition et dans la décadence de leurs usages particuliers, y tenaient tout juste assez pour contrarier le pouvoir central, tout en se fondant dans la nation. Ces résistances locales sur des sujets de droit civil, d' Aguesseau les repousse partout. À Toulouse et à Bordeaux c'était bien autre chose. Si l'on combattait ailleurs pour les coutumes, ces deux villes combattaient pour le droit romain ; avec leurs traditions municipales elles le défendaient comme leur titre de noblesse, au lieu d'accepter ce mélange des coutumes, du droit romain , des ordonnances royales et des principes de la conscience, que le chancelier voulait, inaugurer, et qu'il appelle quelque part le droit nouveau. a L'essentiel, écrivait-il au parlement de Bordeaux, est que la pureté des principes et le véritable esprit du droit nouveau soit bien conservé, comme il Test en effet dans la loi des testaments; et il faut que chaque parlement sacrifie ses idées particulières au grand bien de l'unité de la loi et de l'uniformité de la jurisprudence *. » Enfin les parlements se rendirent à ces raisons; Bordeaux seul continuant son opposition, le chancelier lui fit expédier des lettres de jussion. Dans le savant travail de Grou d'Argis, l'ami de Bretonnier *, il est dit que plu-
1. Pardess., XU, 37û. — 2. Œtiv. de Bretonnier^ éd. 1759, loc. cit.
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aeurs provinces ne reçurent pas les nouvelles ordonnances; Grou d'Argis va trop loin; il y eut pour quelques pays d'états des additions ou suppressions sans importance, des mots qui n'enlevaient rien à la vigueur des nouvelles institutions, et les ordonnances furent suivies dans toute l'étendue du royaume. Elles étaient, comme on le voit, l'œuvre de la France même : d'Aguesseau n'avait fait qu'organiser et diriger cet immense travail.
Si Ton veut voir dans leur ensemble les travaux législatifs de d'Aguesseau, on peut jeter un coup d'œil sur le tableau suivant. On y a réuni non-seulement tous les édits et ordonnances du chancelier, mais encore les lettres qu'il écrivit aux différentes cours de France à propos de chaque loi. On y a joint les mémoires qu'il composa, qu'il fit composer ou qu'on lui envoya sur chaque matière, et ceux que M. Pardessus a retrouvés, et ceux que nous avons retrouvés nous-méme.
PIÈCES OUI ONT SERVI K LES PHJÉPÀAER
Mémoire de Jean Domat.
1721 (15 déc).
Lois pour subvenir aux intérêts des mineurs.
Traité où d'Aguesseau forme le premier plan
de ses réformes.
Mémoire de Fresnes, où d'Aguesseau mon-
tre sommairement comment on peut ré-
former toute la jurisprudence. • Mém. de Joly de Fleury sur le môme sujet.
Mémoire de Vaucher de Château-Porcieû
sur le même sujet.
Mémoire adressé au cardinal de Fleury sur
le môme sujet.
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PIÈGES OUI ONT SERVI À LES PRÉPABER
Mémoire de Tabbé de Saint-Pierre sur l'éducation.
Second mémoire de Joly de Fleury.
Lettres et questions sur les donations.
Réponses du parlement de Douai aux questions sur les donations.
Ordonnance sur les donations.
Les vicaires perpétuels obtiendront sans contestation les dîmes que Tisglise leur accorde.
Déclaration qui limite la juridiction des prévôts, maréchaux et des présidiaux, et modifie Tordonnance de 1670.
Déclaration pour défendre de saisir la feuille du mûrier.
Lettres et questions sur les testaments.
Déclaration sur les précautions à prendre contre Tabus des blancs seings.
Ordonnance sur les testaments.
Déclaration sur les registres des baptêmes, mariages et sépultures.
Lettres et questions sur les capacités et incapacités de disposer à titre gratuit.
Cette ordonnance est achevée. Elle n'a pas été promulguée.
Grand mémoire de d'Aguesseau sur la réforme de Tordre judiciaire en France.
Déclaration sur les procédures en évocation et en règlement de juges.
Règlement sur la procédure devant le conseil d'État.
Déclaration sur la police des grains.
Nouvelle loi sur les mineurs.
Lettres et questions sur les substitutions.
Résumé que fait d'Aguesseau de tous les avis des parlements.
Ordonnance sur les substitutions.
Lois qui prohibent la multiplication des établissements ecclésiastiques et limitent la facilité qu'avait le clergé d'acquérir des Mens.
ARTICLES DU CODE EXTRAITS DE D'AGUESSEAU. 85S
Ces lois s*adressent à Thomme dans les moments les {dus intéressants de son existence sociale, la naissance, le mariage, et à cet instant solennel où l'âme recueille ses forces pour dicter ses dernières volontés, avant le départ sans retour, avant l'adieu suprême. Elles soutiennent toutes les faiblesses, les mineurs, les pauvres, les ecclésiastiques subalternes, les femmes, les vieillards. De remplir un tel cadre, ce devait être l'œuvre d'im vrai législateur, car seulement de le tracer, c'était l'inspiration d'un noble cœur.
Et maintenant nous prions qu'on nous permette encore quelques citations. Qu'on ouvre le Code civil; que l'on en compare les articles avec les lois de d'Aguesseau qui se rapportent au même objet : les art. 40, 41, 42, 43, 52, 57, avec les art. 1, 2, 3, 9, 4, delà déclaration du 9 avril 1736, sur la tenue des registres de baptêmes, mariages et sépultures; l'art. 417 ^vec l'art. l"de l'édit de 1743 sur les mineurs; les art. 893, 923,931, 932, 934, 935, 937, 939, 941, 943, 945, 960, 961, 962,963,964, 965, 966, 1084, 1085 et 1087, avec les art. 3, 34, 1 et 2, 5 et 6, 9, 7, 8, 19 et 20, 27, 15, 16, 39, 40,41, 42, 43, 44, 45, 17, 18, 10 de l'ordonnance de 1731, sur les donations ; les art. 968, 969, 970, 971, 974, 975, 977, 978, 979, 980, 981, 983, 984, 985, 986, 987, 988, 1001, 1035, avec les art. 77, 22, 20, 23, 45, 42 et 43, et 9, 10, 11, 12,39 et40, 27, 30, 32, 33, 36, 37, 28 et 34, 47, 76 de la lo d'août 1735, sur les testaments; les art. 1048, 1051, 1052,1053,1054,1055, 1058, 1060,1061,1062,1063, 1064, 1065, 1066, 1069, 1070, 1071, 1072 avec les 1. 1, art. 30, 1. 1, art. 21 et 24, 1. 1, art. 13, H , 12, 28,
ARTICLES DU CODE EXTRAITS DE D'AGUESSEAU
t. I, art. 42 et 43, 1. 1, art. 44 et t. II, art. 31, t. II, art. 5, t. II, art. 1, t. II, art. 2, t. II, art. 3, t. II, art. 8 et 1. 1, art. 45, 1. 1, art. 7, 1. 1, art. 6, t. II, art. 10 et 11 et 12, t. II, art. 13 et 14, t. II, art. 8 et 24, t. II, art. 32, t. II, art. 33, t. II, art. 34 de la loi d'août 1747, sur les substitutions. On yerra d'abord que l'esprit qui a dicté ces articles est le même, et que, dans l'une et l'autre loi, on part des mêmes principes de justice naturelle, d'équité, d'égalité des citoyens devant la loi, une et identique pour tous ; mais bien plus, que les articles de d'Aguesseau sont fidèlement respectés, scrupuleusement, textuellement reproduits dans le Code civil. Quelquefois, en serrant davantage les mots du chancelier, on a réuni deux articles en un seul.
Mais, nous dira-t-on, pourquoi, tout en faisant remonter jusqu'aux Capitulaires ce long enfantement du recueil unique de nos lois, pourquoi faites-vous commencer avec d'Aguesseau un mouvement particulier? Vous trouverez dans notre code des articles dont l'origine remonte à une époque bien antérieure, à l'édit de mars 1697, par exemple, et surtout à l'ordonnance d'avril 1667, à l'ordonnance du 26 novembre 1639. L'objection est juste ; et l'on pourrait citer encore l'ordonûance de janvier 1629, dans le code Michaud; l'ordonnance de Blois, mai ISW, celles de Moulins, février 1566, d'Orléans, 1560, l'ordonnance d'août 1539. On pourrait même ajouter qu'on trouverait dans le Code, ainsi que le fait remarquer Henri Klimrath*, des articles extraits de nos anciennes Coutumes, surtout celles de Paris, d'Orléans, du Bourbonnais et du Berri.
COMMENT IL OUVRE UNE PÉRIODE NOUVELLE. S
Mais du temps de d'Âguesseau, pour la première fois OU consulta la France et on accueillit avec faveur ses décisions; Pour la première fois on se fit gloire de s'y conformer. Jusque-là on lui avait fait des lois ; pour la première fois elle s'en fit elle-même : et ce mouvement, en prenant de bien autres proportions, devait se prolonger jusqu'à nous et au delà. Pour la première fois encore, ces lois s'appuyèrent sur des principes généraux d'uniformité, d'unité, de justice, d égalité, de devoir, de bien public. Quand on entend d'Aguesseau s'exprimer ainsi : la loi est l'expression d'un principe, l'esprit se reporte au temps où l'on exagéra cette maxime : périssent les colonies plutôt qu'un principe. Mais si on descend de là jusqu'à Louis XIV, on se trouve en présence d'idées toutes diiférentes. Quand on avait préparé et rédigé les ordonnances de ce prince, on avait eu bien soin d'écarter les membres du parlement, et ce n'est qu'en usant de supercherie queLamoignon et quelques autres, en très-petit nombre, avaient été admis aux conférences. Le roi lui-même disait au duc de Bourgogne que les traités n'engagent à rien, et qu'il avait ménagé les restes delà faction de Cromwellpour exciter quelque nouveau trouble dans Londres *. Voici donc dans une mesure modeste, il est vrai, un nouveau mode de faire des lois, avec une nouvelle manière de les envisager. Si les individus semblent s'abaisser, du moins l'image de la loi et celle de la France vont grandir. Ce n'est pas non plus cette législation qui apparut avec tant de majesté en Horeb, sur les cimes lumineuses du Sinaï, souà les palmiers de Madian et dans les désens de l'Arabie,
1. Mém. de Louis XIV, Instruct, pour le Dauph,, II, p. 346, 203.
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pour se modifier grandement sur les rives du Jourdain, après la suppression des suffètes en Israël. Ce n'est pas davantage cette législation qui remua le monde hellénique et le monde romain en mettant bien au-dessus des droits de l'homme les droits du citoyen. C'est une législation indépendante des individus, qui aspire déjà, malgré sa faiblesse originelle, vers l'idéal de la justice, qui s'éclaire des lumières de la conscience et qui se cherche elle-même au fond du cœur humain.
Résumons-nous. D'Aguesseau trouva chez ses contemporains, avec l'amour de plusieurs vérités générales, le désir et le besoin d'un certain nombre de lois. Ce désir n'était pas vague et indécis. Les pensées qu'on trouve dans les ordonnances et les mots même qu'on y emploie, se retrouvent dans Domat, dans Bretonnier, dans d'autres jurisconsultes de ce temps. Ce désir, d'Aguesseau le satisfit. Voilà son œuvre. Il mit en usage à cette fin une sagacité, une patience, une science, une activité, un dévouement admirables; Voilà sa gloire. C'est une belle intelligence organisatrice. C'est à ces expressions qu'il faut s'arrêter. Dans tous les ouvrages qui ont été jusqu'ici écrits en son honneiu* ou sur cette époque, on a prononcé un autre mot, un mot qui représente ce qu'il y a de plus piu*, de plus sacré dans l'àme humaine, la puissance créatrice, et dans les plus grandes proportions, le mot de génie. C'est trop dire. Que du sein d'une nation encore barbare, que du milieu de peuplades souvent ennemies, et où chaque individu ne se connaît guère lui-même, il s'élève un homme intèUigent et sage ; qu'il trouve en lui-même et dans sa nature particulière les moyens de satisfaire des
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besoins moraux qui, dans cette nation, ne peuvent encore se manifester au dehors; que réunissant à de si hautes facultés toute la puissance morale et intellectuelle de son époque, il en soit comme la lumière et le suprême régulateur ; cet homme qui domine ainsi son temps pour l'élever, s'il est possible, jusqu'à lui, sera un homme de génie; que toutes les générations le saluent grand, et qu'on l'appelle Charlemagne. Mais s'il s'agit d'un législateur qui a tiré un bien meilleur parti des ouvrages et des progrès accomphs de son temps, si l'on veut parler de génie, que ce soit pour dire qu'il subit les inspirations d'un génie bien autrement puissant, et non qu'il lui communique les siennes.
C'est de la société tout entière que d'Aguesseau s'inspirait et dans le présent et dans le passé. «La véritable méthode, dit-il, pour étudier le droit coutumier d'une manière supérieure, en travaillant sur une coutume particulière, c'est d'y joindre la conférence de toutes les autres coutumes. L'ouvrage est tout fait, et c'est, pour ainsi dire, le Digeste du droit français. Il faut se constituer le juge, en quelque manière, des coutumes mêmes, et tâcher de découvrir quel est le principe qui aurait dû mériter la préférence *. » En faisant ensuite étudier le droit romain comme un idéal parfait, comme la raison écrite, il engageait par cette exagération même, les esprits à se pénétrer davantage des mêmes maximes. A ces travaux succédait l'étude de tous nos jurisconsultes depuis le treizième siècle, Beaumanoir, Pierre des Fontaines, Cujas, Loyseau, Pasquier, les deux Pithou, Dumoulin, Grotius,
1. D'Aguess^, Instruct. propres à former un magisir,^ I, 395.
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que nous pouTons compter panni nos juristes, de Laurière et de Perrière, Duplessis, Domat, Denys et Jacques Godefroy, Bretounier, et plus tard Pothier. Les plus remarquables de ces savants semblent atoû* eu la tàcbe d'instruire particulièrement une génération ; ils la nourrissaient de ces doctrines que chaque âge apporte avec lui dans une nation qui a de l'avenir. Joignons à cela les progrès que produisirent la chevalerie, l'institution des communes, les réactions de la noblesse contre la royauté et la bourgeoisie, les parlements, les États Généraux, et les priacipes qu'apportèrent quelquesunes de nos grandes agitations sociales. C'est ainsi qu*un code unique devint possible et ne fut plus un rêve, une utopie, comme il l'était encore pour quelques parties, même du temps de d'Aguesseau. A cet accroissement de lumières correspondaient les travaux de tous nos législateurs, dont les uns contentaient un désir intellectuel déjà vivement manifesté, et dont les autres, doués d'une plus perçante intmtion, le faisaient naître, Charlemagne, Philippe-Auguste, saint Louis, Louis XI, Georges d'Amboise, Barnabe Brisson, L'Hôpital, Mathieu Mole, Guillaume de Lamoignon, Colbert, Turgot, Louis XVI, pour nous arrêter au moment où la nation tout entière se lève, et peut enfin se donner elle-même toutes ses lois. C'est dans cette belle réunion que nous introduirons Françoisd'Aguesseau, parce qu'il coopéra, pour sa part, à ce grand ouvrage de la génération d'un code national, parce qu'il fut un législateur juste, dévoué, modeste, et un fidèle serviteur de la France.
Mais une dernière pensée s'élève dans l'esprit à la suite de ces diverses matières. D'Aguesseau vivait sous
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Louis XY, dans le temps où se préparaient le Diciiim' naire philosophique et le Contrat social; en voulant modifier tout l'ordre civil ne désira-t-il donc aucun changement dans Tordre politique î Pendant le règne de Louis XIV, son ardeur civique se consuma dans les Mercuriales *, pour ranimer l'esprit du parlement. Avec la régence, il arriva aux dignités de l'État, dont l'effet naturel, dit-il, est d'amortir toute idée de changement. Avant tout, il était gallican. Seulement pendant que le gallicanisme clérical, satisfait d'avoir enlevé l'infaiUibihté au pape pour la donner aux conciles, réservait au contraire une sorte d'infailUbilité aux rois, sans songer aux compagnies ou corps de l'Etat, et aboutissait avec Bossuet, son illustre chef, à la politique sacrée^ au pouvoir absolu, le gallicanisme parlementaire, plus conséquent, et laissant les évêques se réfugier pieusement autour du trône, avait pressé davantage ce principe d'indépendance de la conscience d'où il était sorti, et trouvant à cette lumière un système politique analogue à leur théorie reUgieuse, les parlementaires avaient voulu être à la fois librement chrétiens et citoyens. Pour les galUcans du seizième et du dix-septième siècle, liberté, patrie, indépendance de l'homme et de la nation , tout était renfermé dans ces mots. De là une politique plus riche et ' I^us féconde; de là des doctrines plus personnelles et plus vivantes, et plus d'amour pour nos grandes traditions. De là enfin, sous la royauté absolue, s'échappait comme par une sorte d'issue, tout ce qu'il y avait de trop abondant et de violent dans les sentiments politiques. C'était le gallicanisme qui faisait les citoyens et les cou-
1. (JEuv. de d'Aguess., t. 1, p. 29, 4à, 49, 51, 55, 63, etc.
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ronnait à la vue de la nation, soit en les envoyant à la Bastille, soit en les faisant asseoir comme ministres, comme procureurs généraux, comme premiers présidents, sur les marches du trône. Telles étaient ces deux sectes de l'Église gallicane, qui, réunies d'ailleurs par la communauté de leur principe et de leur origine, vivaient en paix entre elles. On a vu les éloges dont se comblaient Bossuet et d'Aguesseau. Quant aux philosophes, celui-ci connut moins leurs ouvrages, presque tous po&térieurs, que l'esprit qui devait les animer et qui se manifestait déjà dans la société. Or cet esprit, il le repousse : il ne voulait que donner un ordre plus rationnel aux éléments qu'il voyait autour de lui. Helvétius, La Mettrie, d'Holbach, ne croyant plus qu'en l'humanité, songeaient surtout à renverser en reUgion, en politique, d'Aguesseau ne voulait que construire : naturelle et forte aspiration vers la vie, à laquelle ne devait s'unir aucun souffle de destruction.
On a vu comment il s'était conduit en se sentant placé entre ces deux extrémités : c'est ce qu'on remarque aussi bien dans ses discours que dans ses actions, ce Le pouvoir absolu et indépendant de tout autre, dit-il, fait dégénérer la monarchie en tyrannie, nom odieux que l'on donne souvent à la puissance arbitraire ou despotique*. » Il n'aimait pas davantage le gouvernement du peuple. « Le peuple, quand il est le maître, écrit-il, a ses flatteurs comme les rois... A peine la démocratie fut-elle étabUe à Athènes, qu'on commença à en abuser ^. » Il n'acceptait même pas une royauté démocratique. Elle devait amener, suivant lui, des conflits
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inévitables, parce qu'elle renfermait dans son sein deux principes opposés : a Une monarchie tempérée du gouvernement populaire est difficile à soutenir, disait-il. D'un côté le prince, à qui cette forme de gouvernement peut procurer d'abord de grands succès. . . se croyant audessus de tout, s'éloigne de l'état populaire et s'avance à grands pas vers la monarchie absolue... De l'autre, les sujets, accoutumés d'abord à gouverner... ne peuvent voir passer entre les mains d'un seul ce qui était le bien de tous. Ainsi il arrive presque toujours, ou que la monarchie accable et anéantit l'État populaire, ou que l'État populaire absorbe et anéantit la monarchie * . r» Et cependant il voulait que toutes les forces de, la nation fussent représentées dans le pouvoir, et se servissent mutuellement de contre-poids. De cette manière, on conservait dans un pays ce mouvement modéré qui en est la vie morale, et dans les esprits cette sage Uberté qui les satisfait et qui les féconde. L'équilibre de toutes les forces actives d'une grande nation, tel était son idéal quand il songeait aux affaires d'État, comme l'équilibre établi dans les facultés de l'homme lui paraissait le comble de la sagesse humaine. Après avoir étudié à fond la législation de Lycurgue, il en fait le plus grand éloge : RépubUque si accomplie, ajoute-t-il, que tout homme qui aurait bien connu la nature du cœur humain, aurait pu prédire la longue durée d'un corps qui avait de si bons principes de vie, sans en avoir aucun de mort ou de destruction ^.
Mais il fallait bien compter avec la constitution de la France, et d'Aguesseau ne pouvait pas réduire
Œuv. de (VAgttess.y t. XII, p. 437. — 2. Ibid.y p
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Louis XIV au rôle d'Agésilas revenant d'Asie. Désespérant d'atteindre à cet équilibre politique qui devait découler de la nature même des choses, il en remplaçait l'effet par celui d'une compagnie ou d'un corps qui servirait de contre-poids à la royauté. « Toute autorité humaine et qui s'exerce sur des hommes, pensaitil, est comme un vaisseau qui flotte toujours entre deux écueils opposés. D'un côté l'excès ou l'abus de la domination de la part du souverain ; de l'autre j l'excès ou l'abus de la liberté de la part des sujets... Le salut commun des rois et des sujets et la stabilité du gouvernement exigent donc que dans les monarcJiies mêmes, on pu^se trouver un juste milieu entre la domination... absolue et la tyrannie... d'une part, et la résistance... et une servitude honteuse... de l'autre. Ce n'était pas à la noblesse qu'il voulait confier le soin de tempérer ainsi le pouvoir monarchique. « Naturellement, disaitil, la violence et le crédit forment, pour ainsi dire , le seul droit que connaissent les grands. » Il i^e restait donc que le parlement, a Nos pères ont cru, ajoute-t-il en effet, et c'est ce qui leur attire les éloges des plus célèbres politiques, qu'il n'y avait point d'autre milieu que de rendre l'obéissance douce et constante, en la rendant juste et raisonnable... par ce caractère extérieur déraison et d'équité, que l'examen et la vérification des ordonnances qui se faisaient dans les parlements y attacheraient, en sorte que les peuples les reçussent avec une prévention favorable, comme dictées par la justice encore plus que par l'autorité du roi... Abolir directement ou indirectement l'usage des remontrances, qui fut quelquefois la suite de cet. examen qui se fait dans
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les cours supérieures, ce serait séparer en quelque manière la raison de l'autorité *. y>
Bien que d'Aguesseau désirât former une sorte d'aristocratie parlementaire, les plébéiens intelligents pouvaient s'y élever, dans une société où, surtout depuis Louis XIV, se trouvaient non pas des classes sociales, mais des ordres qui s'échelonnaient sans être trop éloignés les uns des autres. Mais la haute noblesse, qui prétendait représenter elle seule les anciennes assemblées des premières dynasties, ne lui pardonnait pas la préférence qu'il accordait au parlement de Paris. De là cette amertume qu'on remarque dans Saint-Simon quand il juge d'Aguesseau comme politique. Après avoir parlé de la dignité de sa personne, de son éloquence et de son instruction : « Un aussi heureux assemblage, continue-t-il, était gâté par divers endroits qui étaient demeurés cachés dans sa première vie, et qui éclatèrent tous à la fois sitôt qu'il fut parvenu à la seconde. La longue et unique nourriture qu'il avait prise dans le sein du parlement l'avait pétri de ses maximes et de ses prétentions, jusqu'à le regarder avec plus d'amour, de respect et de vénération, que les Anglais n'en ont pour leurs parlements, qui n'ont de conmaun que le nom avec les nôtres; et je ne dirai pas trop quand j'avancerai qu'il ne regardait pas autrement tout ce qui émanait de cette compagnie qu'un fidèle, bien instruit de sa reUgion, regarde les décisions, sur la foi, des conseils œcuméniques ^. »
C'est ici que se présente un reproche souvent fait de
1. Pardess., Fragm. sur l'orig. du droit de remontrances, X, 26,
Saint-Simon, XIV
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DOS jours au parlement de Paris. Il eut tort, dit-on, de s'attribuer des prérogatives politiques qui n'appartenaient qu'aux États Généraux. En droit, rien de plus fondé que ce reproche : de grands écrivains l'ont fait voir et d'uoe manière décisive. On doit logiquement accepter leurs conclusions. Mais on n'a pas encore envisagé cette question au point de vue du fait; et c'est là que nous voudrions nous placer. Et d'abord les parlementaires reconnaissaient tous les droits des États Généraux. « De tous les corps auquel la puissance souveraine peut donner l'être, écrit le chancelier, il n'y en a point de plus auguste que les assemblées des États Généraux parmi nous. Toute la nation y est représentée *. » Puis par un effort de logique, qui aurait, il est vrai, abouti plutôt à une fédération française qu'à ud gouvernement centralisé, a ce que les États Généraux font par rapport à un royaume entier, les États particuliers le font pour une seule province ^. » Ailleurs, et en parlant du droit de remontrances : a Les États Généraux, dit-il, ont toujours usé de cette liberté; » le politique l'accorde en même temps, il est vrai, aux parlements, aux États particuliers, aux assemblées du clergé, comme à des fractions de la nation ^ Ici on se rappelle les mots du président de Mesmes au parlement de Rouen, après la convocation des États Généraux en mars 1649, quand il dit ce que les parlements tiennent rang audessus des États Généraux, étant composes des trois Estats, estant juges de ce qui était arrêté aux Étals Généraux par la vérification... et estant comme média-
1. Œuv, de (TAguesseau, %, I, p. 332. — 2. Ibid. -*- 3. Pardess. X,7.
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teurs entre le peuple et le roy ^ » Mais de Mesmes était un esprit très-ardent et il écrivait ces mots dans un temps où le parlement, après la fuite du roi, régnait en eflfet à Paris, et par les autres parlements, en France. Enfin, les États Généraux, dont la convocation avait toujours été en France une ère d'espérance et de progrès sociaux, avaient perdu leur popularité dans la nation depuis les États de 1593 élus et réunis sous la pression de la Ligue et grâce à l'or de l'Espagne^, et où l'on proposa honteusement l'aliénation de la couronne, tandis que le parlement de Paris, se levant avec enthousiasme à la face des États et sous les poignards des Seize, déclara nul « tout acte fait ou à faire pour l'établissement de prince ou princesse étranger ^. » A n'en pas douter, c'était le parlement et non les États qu'inspirait alors l'esprit national, Aussisiepuis, et grâce à ses efforts pour soulager le peuple par la diminution des subsides, il n'avait fait que grandir.
Si les parlementaires modernes voyaient sans crainte les États Généraux^ il n'en était pas de même des rois, qu'inquiétait toujours l'aspect de cette autre souveraineté. En 1355, en 1484, les États demandèrent d'être ft assemblés au temps et terme de deux ans prochainement venans, et ainsi continués de deux ans en deux ans*. » La royauté refusa toujours de rendre ces réunions périodiques, institution, qui d'un mot eût créé un gouvernement admirable de régularité d'unité, de logique,
1. Joum. d'Oliv. d'Ormesson, cité par M. Chéruel : De ^administrât, de Louis XIV, ûi.— 2. Satire Ménippée, éd. 1709, harangue de M. d*Aubray pour le Tiers État, p. 137. — 3. Procès-verbaux du Parlent,, Append., VIU, 740.— k» Joum, des États Gén. tenus à Tours en ikH , p. 697.
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ouvrant une issue à tous les progrès sociaux, à toutes les idées neuves, arrêtant les désordres des convocations irrégulières, et sans énerver le pouvoir royal, créant un graiid pays politique. Quant à Louis XIV, a la nation ne fait pas corps en France, écrit-il, elle résidé tout entière dans la personne du roi *. » Qu'on rapproche ce texte de celui où il dit ne tenir son autorité que de Dieu, ei l'on en copclura rigoureusement que, ne reconnaissant pas la souveraineté de la nation, à plus forte raison ne i*econnaissait-il pas celle des Etats Généraux. Donc, puisque la convocation périodique des États Généraux ne pouvait s'obtenir sans révolution, il ne restait plus que le parlement, dont les rois eux-mêmes avaient garanti deux fois les prérogatives politiques, pour fonner sans secousse et sans lutte cette monarchie mixte ou tempérée^ rêve éternel des parlementaires^. » Voilà dans tous les cas ce qui justifie d'Aguesseau d'avoir regardé les décisions de sa compagnie comme un chrétien regarde celles des conciles œcuméniques.
Sans doute on rencontre dans les divers écrits de d'Aguesseau des maximes qui, au premier abord, semblent dépasser les limites de la poUtique parlementaire. La loi, suivant lui, ne venait pas de la volonté d'un seul homme, quelle que fût sa dignité ou sa naissance, elle découlait de ces sentiments de justice et d'équité que Dieu a gravés dans l'àme de tous les hommes, elle venait des principes de la raison pure que le législateur de Fresnes désignait sous le nom de révélation natu-
1. Mss, d'un cours de droit public pour l'instr. du duc de Bourgrrgnet Lemontey, V, 15. — 2. D^Aguess,, làl, 436, hU2. Cf. Mss. del'Arsen., 172.
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relie et du droit naturel* C'est là Tidée qui lui a inspiré tout son traité des Méditations métaphysiques ; c'est de là encore que vient son Institution au droit public. « Tous les hommes, écrit-il, sont sortis égaux des mains de la nature, ou plutôt de celles de son auteur... Ils doivent se regarder comme des frères, comme les enfants du même père, comme une seule famille composée de tout le genre humain ^ » Cette manifestation de la justice qui brille à chaque instant dans les ouvrages du chancelier, est comme le couronnement, la* vue la plus haute et la plus lumineuse de sa pensée. Mais tantôt ces maidmes sont des idées évangéUques appliquées à la société, tantôt ce sont des formes encore obscures d'un principe qui cherchait à s'élucider et à jaillir du fond de l'àme humaine, celui de la souveraineté de la nation. Or, dans l'un et l'autre cas, ces maximes pouvaient très-bien s'allier avec une monarchie parlementaire , elles l'eussent entourée d'institutions progressivement libérales. Peu à peu les fictions fussent tombées; la vérité fût restée. Et quelle vérité encore? Une nation, c'est-à-dire un grand être supérieur à la cité antique aussi bien qu'à la tribu primitive, ayant, comme un particuher, ses facultés libres, sa volonté, l'une des tribus confédérées du genre humain* Qu'importait alors que son gouvernement eût eu sa physionomie particulière, qu'on y eût encore parlé de parlement, de pays d'États, de libertés municipales? N'était-ce pas d'ailleurs y parler d'indépendance morale et de dévouement?
Mais nous venons de prononcer et dans un sens poli-
Œuv. de (TAguess
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tique le mot de genre humain. Cette vue, prise dans ce sens, était étrangère à d'Âguesseau, Elle nous avertit que la période des réformes parlementaires vient de finir, et cela vers 1752, qui est celle de la mort de d'Aguesseau. Vinrent alors les philosophes, et c'est la deuxième période des origines de 89, Rousseau, Voltaire, Helvétius, d'Holbach, qui succédèrent aux légistes tour à tour découragés ou trop hardis, et qui préparèrent un changement bien plus radical, en méprisant tes fortes institutions du moyen âge où se conservait et se rajeunissait l'esprit d'indépendance, en se moquant de ceux qui les défendaient, comme Helvétius se moquait de Montesquieu S enfin en attaquant tout ordre, tout esprit de corps, tout intermédiaire entre le gouvernement et la nation *, et en travaillant beaucoup moins pour la France que pour l'humanité.
1. Lettre if Helvétius à Saurin^ à la an de VEsprit des lois, éd. 1834, t VI, p. 156. — 2. Lettre d'Helvétius à Montesquieu^ p. 190. Cf. Barbier, V, 158.
NOUVELLES LUTTES DE LA ROYAUTÉ ET DU PARLEMENT
Soanen. — Miracles du diacre Paris. — Lit de justice du 3 avril 17S0. — Exil des parlementaires. -— Effet produit dans Paris. — Discours de René Pucelle et de Titon. — La nation se sépare du gouvernement.
Pendant que le chancelier accomplissait ses réformes avec cfidme et persévérance, Paris était livré aux plus grands troubles. Unigénitaires et jansénistes s'épiaient, s'attaquaient avec fureur. On ne racontera pas ici ce que fit la cour contre Soanen, évêque de Senez, prélat charitable et vieillard octogénaire ; comment Tencin , l'ardievêque d'Embrun, qui avait procuré à Dubois le chapeau de cardinal, voulant l'obtenir à son tour, profita d'une instruction pastorale où Soanen , l'un des appelants au futur concile, avait inséré des propositions morales semblables à celles de Qucsriel; comment ce Tencin le fit condamner dans le conciliabule d'Embrun, le 16 août 1727, et comment, malgré la fermeté de ses réponses, Fleury, l'ami de Tencin, exila le prélat dans les montagnes des Cévennes; comment le cardinal de Noailles, onze autres évéques et cinquante avocats du barreau île Paris protestèrent contre l'indignité de ce jugement, et enfin comment le ministre irrité cassa la consultation des avocats, pour la première fois mêlés à ces matières, exclut de la Sorbonne cent docteurs, et employa le duc de Noailles et la maréchale de Gram-
LÉGENDE DE GRÉGOIRE VII
mont pour agir sur l'esprit affaibli de l'archevêque de Paris, et lui faire enfin accepter purement et simplement la bulle Unigeniius^ le 11 novembre 1728. A Rome on fit des feux de joie, on illumina le Vatican. Quant au fait particulier du cardinal de Noailles, Villefore cite une lettre qu'il écrivit un mois et demi avant sa mort, et où il dément positivement son propre mandement. Mais on étouffa cette rétractation ; et l'opinion contraire a prévalu jusqu'à nos jours; on croit que le cardinal mourut unigénilaire.
Ce mélange de sévérité et d'adresse aurait peut-être réussi, si Benoît XIII, esprit d'ailleurs conciliant, comme tous les papes de cette époque, n'avait irrité les esprits en étendant à l'Église universelle l'office d'un saint peu vénéré en France, saint Grégoire VIL C'était ce fameux Hildebrand, dont le génie hardi avait voulu donner au moyen âge le gouvernement théocratique conforme aux idées de cette époque. Mais quand ces idées avaient changé, quand les gouvernements et les peuples avaient été formés, cette docrine s'était trouvée contraire à tout esprit national. Dans cet office, qu'on voulait mêlera la liturgie gallicane , le parlement de Paris vit avec indignation qu'on voulait faire chanter au chœur que Grégoire VII avait délié les sujets de la fidélité jurée à leurs rois, parole en effet très-juste, mais séditieuse au dixhuiliènje siècle. En vain eut-on l'adresse de joindre à cette nouveauté la béatification de saint Vincent de Paul, fort populaire en France : on vit le piège. Voltaire a écrit que c'était Benoît XIII qui avait canonisé Grégoire VII. Non; en 1584, au miheu des fureurs de la Ligue, Grégoire XIII avait placé le célèbre adversaire
LES CONVULSIONNAIRES DE SAINT-MÉDARD
de Henri IV dans le Martyrologe romain. Le parlement de Paris avait combattu cette nouveauté aussi bien que la Ligue même , dont il connaissait les doctrines radicales, et cela avec une énergie à laquelle on aurait donné les plus beaux noms dans un autre temps et chez un autre peuple. D'accord avec lui-même, il repoussa un siècle et demi plus tard la légende, ou si l'on aime mieux la politique ultramontaine qu'on voulait naturaliser en France. Ce fut Joly de Fleury lui-même qui poussa ce corps à la résistance. Les parlements de Rennes, de Metz et de Bordeaux imitèrent celui de Paris.
Les esprits n'avaient pourtant pas besoin de ce sujet de discorde. Ils étaient violemment agités par un de ces sujets dont on se serait moqué dans toute autre époque, mais qui, dans cette stagnation et dans cet asservissement des esprits, prennent de l'importance, parce que, bien ou mal, il faut que l'homme pense : nous voulons parler des miracles du diacre Paris. Tout se termina, comme on le sait, par l'intervention de la force matérielle, et par cette plaisanterie écrite sur la porte du cimetière/de Saint-Médard :
De par le roi, défense à Dieu De faire miracle en ce lieu.
C'étaient l'ironie et le doute qui prenaient la place de l'examen sérieux, et la société française qui, tirée dans tous les sens conti*aires et ne pouvant se déployer naturellement, changeait de caractère et d'idées, et, en attendant, se moquait de tout ce qu'elle avait respecté. Alarmé de ces symptômes et de mille autres, Fleury, pour clore toute espèce de discussion religieuse, voulut faire enregistrer la bulle Unigenitus purement et simplement. En
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même temps il voulait exercer une petite vengeance contre le parlement, dont tous les coups dirigés contre la bulle rejaillissaient sur Fleury lui-même, du moins à ce que se figurait le ministre, qui dirigea avec économie les finances de la France, mais qui n'était pas assez grand ou assez fort pour pardonner. Il nuisit même à l'autorité royale, parce qu'il la disait blesssée mortellement dès qu'on attaquait la bulle, bien loin d'élever le gouvernement au-dessus de toutes ces misérables querelles et de toutes ces discussicms sans grandeur. Donc il voulut répondre à ceux qu'il considérait comme ses adversaires : ce fut l'objet du lit de justice du 3 avril 1 730. Lorsque la noblesse et les nouveaux représentants de l'épiscopat se furent rangés autour du roi, le chancelier, après avoir fait une génuflexion, dit a que Sa Majesté ne venait pas tenir son lit de justice pour imprimer aucun caractère d'autorité à la déclaration qui regardait la constitution comme une loi de l'Église universelle et par conséquent comme une loi de l'État, mais pour donner à ses peuples des marques de sa piété et de son amour pour la religion. Eu enregistrant la déclaration, le parlement serait la cause seconde du bonheur que le roi allait procurer à ses sujets. » Le premier président ayant parlé ensuite dans le même sens, Gilbert des Voysins, avocat général, dit avec plus d'énergie « que le temps de l'indulgence était passé, et qu'il fallait enfin mettre la dernière main à un ouvrage que l'arrêt de 1720 n'avait pu consommer. Tout était concerté entre les membres du ministère public, tandis que les conseillers n'avaient pu s'entendre ensemble : Portail n'avait paru qu'à dix heures, au moment de la séance.
Le chancelier descendit pour prendre les suffrages, gui devaient tous être motivés. Deux choses blessaient messieurs du parlement dans ce qu'on exigeait d'eux. D'abord ils trouvaient que l'on condamnait comme hérétiques des propositions qui étaient dans les Pères. Ils auraient toutefois laissé passer toutes ces subtilités théologiques sans la quatre-vingt-onzième proposition, où l'on condamnait cette maxime : La crainte même d'une eivcommunicaiion injuste ne nous doit jamais empêcher de faire notre devoir. Comme la cour de Rome s'arrogeait le droit de disposer des couronnes, il en résultait, disaient les conseillers , que se ranger à son opinion c'était arracher le sceptre des mains du roi. Et on citait la légende de Grégoire VU. Pendant que le chancelier commençait sa tournée, le président de Lesseville, vieillard octogénaire, se leva de sa place, suivant les uns, vint s'agenouiller devant le trône du roi, suivant les autres, et lui parlant (ce que craignait surtout Fleury, qui était placé dans la lanterne) : a Sire, dit-il, comme le plus ancien de vos magistrats et celui qui, suivant l'ordre de la nature, doit le premier aller rendre compte de ses actions... — Monsieur, dit d'Aguesseau en l'interrompant, le roi vous ordonne de vous taire ; vous ne devez parler qu'à votre rang pour opiner. » Au milieu du bruit général , le vieillard ne put que faire entendre ces mots : ce Ce n'est pas ainsi qu'on traite la reUgion. » Amelot et les autres présidents à mortier dirent hautement que la constitution renversait nos lois et nos usages, et qu'elle sapait les fondements de la liberté de l'Église. En abordant René Pucelle, le chancelier lui dit avec déférence qu'il était persuadé d'avance de son as-
sentiment. « C*est pour mériter, lui répondit-il, l'estiine qufi vous voulez bien avoir de moi, que j'opine dans un sens tout opposé. Comme chrétien ni comme citoyen, je ne puis concourir à l'enregistrement d'une déclaration qui ne saurait être exécutée que pour le malheur de la reUgiou et de l'État. Je suis trop fidèle sujet du roi pour consentir qu'on le dépouille de ses droits et qu'on le déclare fidèle vassal du pape. — Ce ne sont que des mots, reprit le chancelier ; la déclaration ne renferme riep de ce que vous dites. — Ce sont des choses, reprit l'inflexible parlementaire. Je sais que ce dont je me plains n'est pas renfermé en termes formels dans la déclaration; mais tel en est l'esprit, et ce sont autant de conséquences nécesaires; je suis prêt à le démontrer quand vous m'en donnerez le loisir. » Le conseiller de Vrevins, que Fleury redoutait fort, opposa la conduite du chancelier à celle qu'il avait tenue en 1715 comme procureur général. « Qu'est devenu , monsieur, le zèle intrépide que vous témoignâtes alors? La vérité dépendelle des conjonctures des temps? Se peut-il que vous veniez ici en personne essayer de détruire des maximes que les plus terribles menaces n'étaient pas capables de vous faire abandonner autrefois? Quantum muiatmah illo. » Suivant une autre version, c'est Pucelle qui lança ce dernier trait au chanccUer. Au milieu du désordre qu'occasionnaient ces résistances, on distingua une voix qui rappela au chanceher qu'il avait dit en 1715 : tt On ne doit point obéir à des ordres du prince qui lui seraient préjudiciables. » Guillebaut, conseiller des enquêtes, dit que d'acquiescer à la déclaration^ , c'était chercher à arracher le sceptre des mains du roi; et de
Godeheu ajouta qu'il croirait trahir le roi et sa conscience s'il acceptait une pareille chose. Tous arrêtaient quelquefois brusquement le chancelier. Enfin d'Agnes* seau, ayant achevé de remplir cette pénible fonction, annonça, suivant les uns, que la pluralité des voix était en faveur de l'enregistrement pur et simple , et suivant les autres ne put rien dire de pau'eil , puisque la majorité des sufltages fut contre la constitution, ce qui était vrai. Il se contenta en effet de dire : « Le roi ordonne que la déclaration sera registrée, etc. » L'opposition du parlement n'empêchait pas la vaUdité de l'enregistrement, parce que, d'après les lois incohérentes qui réglaient alors l'ordre politique, le parlement, dans un lit de justice, n'avait que la voix consultative , et non délibérative. On ne le voulait consulter que pour la forme^ tandis que , rendant ainsi la lutte inévitable , il prétendait influencer la décision. Aussi, pendant les débats, le roi n'avait-il paru accessible qu'à un seul sentiment, celui de l'ennui qu'excitait en lui la longueur de la séance*.
Le lendemam, 4 avril, le parlement s'était réuni pour protester suivant son usage, car il prétendait qu'après cette protestation la légaUté était maintenue, et tout ce qui s'était fait la veille considéré comme un abus de la force et non avenu. Ils dirent au président d'ouvrir la séance. Le président était, comme on l'a vu, Antoine Portail, qui avait succédé à Novion en 1724. On l'accusait de faiblesse envers la cour, et il est certain que ce caractère un peu effacé et timide aurait bien voulu jouer le rôle de conciliateur entre la cour et sa compa-
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gnier. On écrit même que s'il n'était pas vendu, c'est qu'on lui avait refusé l'honneîir de l'acheter. Il montra une lettre du chancelier qui lui défendait de délibérer sur ce qui s'était fait la veille. Ce fut une grande agitation; le premier président s'en alla, et la compagnie se retira dans les chambres des enquêtes et des requêtes, où l'on fit des protestations particuUères. Le 13 avril, René Pucelle leur fit signer une déclaration de principes conforme à la doctrine consignée dans les quatre articles de 1682; ce n'était plus le parlement, c'était Bossuet qui protestait *. Si d'Aguesseau avait fait enregistrer la bulle, ce n'était pas qu'il renonçât aux maximes gallicanes ou au droit de remontrances, c'est qu'il croyait que, vu les circonstances, le seul moyen d'ensevelir la constitution était de Tenregistrer et de défendre d'en parler. On croyait si peu qu'il eût changé d'opinion, qu'un moliniste ayant formé avec Fleury le projet d'enlever tous les jansénistes principaux, le troisième nom qu'il mit sur sa liste, qui contenait quatorze cents personnes, fut le nom du chancelier môme. Et dans une satire mordante que l'on fit alors contre tous les personnages de la cour, on ne trouva à critiquer en lui que la modestie de ses appointements, les sceaux ne lui ayant pas encore été rendus.
Le sage et ferme d'Aguesseau Pourra donner un quart du revenu des sceaux.
En janvier 1732, après que Tordre des avocats eut donné sa démission, après un voyage inconsidéré que le parlement fit à Marly pour voir le roi, celui-ci ordonna à cette compagnie de venir à Versailles. Le chan-
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celier laissa voir oombien Sa Majesté était irritée de toutes ces protestations, qui se rjèitéraient chaque jour à propos du plus petitévénement, et cependant, même au milieu de la sévérité de son discours, ses convictions particulières se laissaient voir. « Le roi, dit-il, connaît to.ute l'étendue des droits de sa suprême puissance, et il n*a pas besoin d'être excité à maintenir les maximes de son royaume. Il a toujours empêché et empêchera toujours qu'elles ne soitfrent la moindre atteinte*. » En mai, lorsque l'archevêque Vintimille eut publié un mandement tout ultramontain, qui, ainsi que d'Aguesseau le dit à Fleury, était propre à mettre le feu aux quatre coins de Paris, le parlement ayant voulu condamner ce mandement malgré le roi, reçut Tordre de venir à Compiègne, où se tenait la cour. Portail voulut prendre la parole; le roi lui dit : «Taisez-vous.» Alors René Pucelle présenta au roi un arrêt du parlement, suivi des démissions de tous les conseillers : le roi le fit déchirer^. Dans la nuit, René Pucelle et Titon, les deux chefs du parti parlementaire, furent conduits, le premier dans son abbaye de Corbigny, entre Autun et Auxerre, le second à Yincennes d*abord, puis à Ham. Le chancelier s'était abstenu au milieu de ces mesures rigoureuses dues à Chauvelin, alors ministre avec Fleury, et avec lequel d'Aguesseau était mal.
Cependant ces arrestations avaient excité une grande fermentation dans le parlement. Tous les conseillers des enquêtes et des requêtes donnèrent quelque temps après leur démission, et la Grand'Chambre même hésitait à tenir ses séances. Le chancelier écrivit à Portail «qu'il
U Joum. de Barb., H, p. 238. — 2. Ibiçl,, p. 271 .
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aurait dû convoquer la Grand'Chambre, que le roi ne pouvait souffrir la durée. d'un éclat également contraire au respect qui lui était dû, au devoir le plus essentiel des magistrats et à l'intérêt de ses sujets. Tous les officiers du parlement devaient donc sans délai rentrer dans l'exercice de leurs fonctions, et le roi ordonnait au premier président de leur faire savoir ses intentions*.» lisse réuniréht, mais pour condamner le mandement. Le lendemain , des mousquetaires enlevaientle président Ogier, Robert et de Vrevins, conseillers de Grand'Chambre, et Davy de la Fau trière , conseiller de la troisième des enquêtes, etquelques jours après le parlement tout entier donnait sa démission de toutes ses charges, démission qui portait la signature de tous les présidents et conseillers, à l'exception de quatre. Portail fit, les semaines suivantes, tous ses efforts pour les réunir; et malgré eux, il implora la clémence du roi, en prononçant le mot de pardon qu'on lui avait expressément interdit. Le parlement insistagt pour obtenir l'élargissement des prisonniers, le roi le fit menacer d'une déclaration où l'on rapporterait une partie de la fameuse ordonnance de 1667, ce que voulait Chauvelin, qui était fort absolu, et ce qued'Aguesseau ne considéra que comme une punition d'un moment, ou même comme une menace propre à ramener les esprits en les intimidant. La Grand' Chambre adhérant plus que jamais aux enquêtes, on tint en effet, quelques mois plus tard, un lit de justice, le 3 septembre 1732, où le chancelier fit enregistrer une déclaration dite du 18 août, ce qui aboutit à une définitive cessation de fonctions de tous les conseillers.
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Il faut dire en passant que, si impopulaire que fût la vénalité des charges de la magistrature, elle lui donnait cet avantage que le roi n'aurait pu nommer d'autres magistrats sans leur rembourser leurs offlces, ce qui n'était guère possible, et leur laissait une vraie puissance. Le parlement ne s'inquiéta pas de cette menace. Dès le matin du 7 juin, les mousquetaires se répandirent dans Paris avant le jour et enlevèrent tous les présidents et conseillers des enquêtes et des requêtes, au nombre de cent quarante. On n'ava't pas touché à messieurs de la Grand'Chambre, quoiqu'il y en eût de fort ardents, pour les séparer de leurs confrères. Les exilés partirent avec cette joie de ceux qui souffrent pour une cause légitime. « J'ai senti avec douleur votre détention, écrivait la mère de Titon à son fils, parce que je suis encore bien humaine et bien terrestre. Ce qui me console, c^est votre résignation à la volonté de Dieu, de souffrir pour lui, pour la rehgion et pour l'État... Priez Dieu dans vos liens pour votre père , pour votre mère, pour votre chère femme, afln que si nous ne sommes pas dignes d'être les prisonniers de Jésus-Christ, nous ayons du moins part à votre souffrance. » On parlait des exilés avec enthousiasme, on enviait leur sort. Plusieurs conseillers, absents de Paris, s'empressèrent de venir se mettre à la disposition de l'autorité, et l'on adressa au nom de tout le peuple ces adieux aux proscrits :
Sur les ailes de la Yictoire, Partez, sénateurs généreux; Vos vainqueurs, confus et honteux, Ne terniront point votre gloire.
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Ainsi, dans la Grèce autrefois.
On yit une ingrate patrie Immoler à sa jalousie Les yrais défenseurs de ses droits.
Quand Rome aux attentats s'anime, Portant ses coups contre nos rois, Vous réclamez les justes droits.
Et le devoir fait votre crime.
Fuyez- oette terre ennemie; Mais, hélas! que demandons-nous?
Le seul frein de la tyrannie Ne s'en va-t-il pas avec vous?
A en juger par ces souvenirs de Rome et d'Athènes, Tauteur de ces strophes était sans doute un parlementaire. Mais ces mots de patrie, de droit, de devoir, de frein de la tyrannie, retentissaient pour la première fois aux oreilles du peuple, que tout dévouement fait tressaillir et subjugue. <c Toutes les chambres , dit Barbier en parlant de la séance où les conseillers donnèrent solennellement leur démission , toutes les sept chambres sont sorties en même temps, se sont jointes dans la graad'salle et ont été par l'escalier de la Sainte-Chapelle et la cour du Palais chez M. le premier président. Ils marchaient deux à deux, les yeux baissés ,. au nombre de cent cinquante, passant au milieu d'un monde infini dont le Palais était plein. Dans le chemin le public disait : a Voilà de vrais Romains et les pères de la patrie ! » Ceux qui ont vu celte marche disent qu'elle avait quelque chose d'auguste et qui saisissait ^ » Ces grandes images des dévouements antiques descendaient pour la première fois, et d'une manière mystérieuse, dans toutes
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les âmes. Barbier, qui dit à chaque page que tout Paris était janséniste , ajoute qu'on m ne s'embarrassait pas, pour le fond de la constitution, pour savoir à quel carat doit être Tamour de Dieu, ni combien de sortes de grâces Dieu a feites pour ceux qui habitent ce bas monde *. » C'était donc comme une faculté nouvelle qui s'éveillait dans les esprits, et à laquelle toutefois l'idée chrétienne, jointe au vague souvenir des vertus antiques, donnait une certaine puissance d'expansion en la poussant peu à peu vers Texamen des questions politiques. Barbier lui-même disait alors que les rois de France auraient dû précédemment séparer les Enquêtes et Requêtes de la Grand'Chambre, en conservant pour cette dernière le nom de chambre des Pairs, et en lui accordant franchement le droit de remontrances. Plus loin, à propos d'un ouvrage hardi qui avait paru sous le titre de : Mémoire touchant l'origine et l'autorité du par^ lement en France^ il dit : a II est bien difficile de décider sur le choix d'un gouvernement en fait de politique. Si le parlement avait l'autorité qu'on lui attribue , cela formerait une espèce de république, par une assemblée d'un nombre considérable de personnes représentatives de la nation entière. Cela pourrait être plus avantageux poiu* l'intérêt et la tranquillité de chaque particulier. Une république se forme, se soutient seulement et ne s'accroît pas. Le parlement de Paris, suivant le mémoire, aurait plus d'autorité que le parlement d'Angleterre. » Quoi qu'il en soit de la justesse de ces idées, on voit qu'en méditant sur ces graves questions, on admettait toujours une sorte d'intermédiaire entre le pouvoir
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et la nation ; et il en fut ainsi dans toute la première moitié du dix-huitième siècle; ce n'est que dans la seconde que les philosophes imprimèrent un tout autre mouvement aux esprits en leur parlant surtout de raison et d'humanité, et rendirent ainsi le changement qui se préparait radicalement égalitaire. Pour en revenir au parlement, la cour céda; on rappela les exilés, et le 3 décembre 4732 le chancelier déclara au nom du roi à la compagnie c< que la déclaration du 18 août demeurerait en surséance, et que Sa Majesté lui donnait par là l'occasion de mériter les marques de sa confiance et de sa bonté *. »
C'est ici que, suivant la plupart des historiens, se terminèrent les discussions qu'avait fait naître la constitution. A peine, à les en croire, l'incident de Carré de Montgeron, en 1735, troubla-t-il un instant cette paix, qui d'ailleurs, ajoutent-ils, était due à l'intervention de d'Aguesseau ^. Rien n'est plus illusoire que le tableau de cette félicité, si ce n'est peut-être ce rôle de conciliateur heureux que l'on fait jouer ici au chanceUer. L'heure de la conciliation était passée. Les unigénitaires, prétendant seuls défendre l'Église et la royauté, jetaient sur l'une et l'autre le discrédit qui s'attachait à leurs personnes et se tournaient contre tout le monde, parlements, avocats, gallicans, bénédictins de Saintr-Maur et autres communautés, université, esprit public. Leurs adversaires répondaient que la constitution avait été une déviation de la doctnne. chrétienne, déviation qui s'était fait remarquer chez les hauts dignitaires de l'Église. Peut-être qu'on aurait abouti à une sorte de
a. Barb., II, 371. — 2. LacreteHe, Hist. du dix-huitième siècle, I, 92.
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presbytérianiane dans le clergé, sans l'esprit philosophique qui vint alors lancer les esprits dans une bien autre voie. Mais les deux partis étaient formés; ils se disciplinaient; leurs idées s'enfonçaient dans les esprits au milieu de ce grand silence, et le danger devenait d'autant plus grand qu'il se cachait davantage. Les avocats et les jeunes conseillers du parlement voulaient, à n'en pas douter, une autre politique, d'autres doctrines religieuses que celles qui triomphaient. La Grand' Chambre avec les gens du roi, Joly de Fleury, Gilbert des Yoysins, Lamoignon, conservaient seuls dans son intégjité la tradition parlementaire, se ralliant à la cour dès qu'il se commettait quelque excès dans les chambres des enquêtes et des requêtes , se tournant contre les ultramontains dès qu'on paraissait porter atteinte aux maximes gallicanes, et cela quelquefois dans la même séance ; vieux débris encore debout au milieu de tant d'orages, quand tout avait changé ou changeait autour d'eux, et quand déjà le sol lui-même semblait ébranlé. Eût-elle tous les moyens d'agitation qu'autorise le régime de la liberté, il n'y a pas d'époque plus tourmentée que celle qu'on nous représente si tranquille. Dans l'un de ces libelles que chaque jourvoyait naître, et qui était intitulé : Réflexions pour les éoêques de France, on annonçait c< des temps encore plus affreux que la Ligue, » On disait qu'un schisme était nécessaire, ou plutôt qu'il était formé : ce II existe, reprenait le libelUste, et la faiblesse des prélats est seule cause qu'il n'a pas encore éclaté *. » Un caractère commun à ces innombrables productions, c'est qu'on y dit toujours que le schisme fait de nou-
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veaux progrès , et quand le libelliste n'est pas unigénir taire, il ajoute toujours qu'on a longtemps espéré dans la bonté du roi, mais que maintenant on y a renoncé. Le malheur était que plus Fleury voyait la nation s'éloigner des unigénitaires, plus il s'attachait à les défendre, confondant maladroitement leur cause avec celle de la cour, et recouvrant la royauté, dont chaque jour l'éclat semblait s'effacer et s'éteindre, de toute l'impopularité de ce parti. Ce qui fit alors le malheur de l'Église, c'est que plusieurs de ses chefs, loin de se mettre à la tète de la société pour marcher avec elle vers l'avenir, comme elle l'avait fait jusque-là, voulurent la faire rétrograder. Poussée par ce sentiment de la conservation, qui dans l'homme se confond avec celui de la morale et du progrès, la France se sépara d'elle; elle se sépara de sa vieille royauté natale pour la même cause. Le moindre incident fais^ait naître de longues discussions. Vers le mois de février 1733 deux brochures parurent à Paris, l'une intitulée : Nouvelle défense de la bulle Unigenitus, où Von démontre qu'elle est règle de foi^ et l'autre : Traité de V amour de Dieu; elles étaient l'œuvre d'un nommé Pelletier, prêtre du diocèse de Reims, obscur combattant de la milice unigénitaire. Pucelle et Tilon saisissent les deux volumes, les défèrent au parlement, agissent sur les Enquêtes» Les deux volumes sont condamnés au feu : les deux impitoyables gallicans avaient entratné la Grand'Qiambre, en lui faisant observer que le gouvernement lui-même avait défendu qu'on appelât la bulle règle de foi, et ajouté qu'il fallait l'appeler règle de doctrine. Malgré ce moyen de défense, tout aussi ingénieux que la distinction était subtUe, Pleury écrit sur-
DISCOURS DE RENÉ PUCELLE
le^hamp au président Bortail, gui s*était consumé en inutiles efforts : « Je sais, monsieur, qu'il n*a pas tenu à vous que les choses ne se soient passées autrement dans l'assemblée des chambres, et que messieurs des enquêtes n'y soient pas venus à bout de marquer enfin ouverlement leurs mauvaises intentions. Il est triste pour un corps aussi respectable que le parlement qu'une jeun^essç peu instruite ou des magistrats malheureusement prévenus pour les fausses opinions y dominent despptiquement. L'arrêt qui a été prononcé ne blesse pas*moins l'autorité royale que celle de l'Église, et si tous les honnêtes gens du parlement en gémissent, le bon ordre en souffre encore davantage. » Après ce mat adroit aveu il fit casser par le Grand Conseil l'arrêt du parlement. On comprend le trouble de la compagnie à cette nouvelle. C est René Pucelle qui commença l'attaque :
« Comment se peutril faire, dit le véhément orateur, que le conseil de Sa Majesté lui ait fait casser par arrêt ce qu'elle a elle-même publié par la lettre circulaire de ses ministres aux évêques. Par ce langage différent que Ton fait tenir au roi, on retombe dans l'obscurité des équivoques que le parlement avait dissipée par son arrêt du 25 avril. Loin défaire cesser le schisme et de calmer le trouble des consciences, cette obscurité ne peut que les augmenter en rendant tout arbitraire. On se trouvera donc, suivant la différence des Ueux et des caprices, hérétique sans erreur et schismatique sans séparation? On ne manquera pas de proposer la bulle, dans cette confusion, comme règle de foi. En faisant dire à Sa Majesté que les objets de l'arrêt du 25 avril ne sont pas de la com-
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pétence de sOû parlement, on lui fait donner atteinte a Èa propre autorité. Enfin, par les défenses qui sont faites dans l'arrêt du conseil à toutes les cours de parlement et autres juges, les sujets du roi seront privés de toute ressource contre l'oppression. » A ce mot le président l'interrompit: a Les défenses, dit-il, ne tombent précisément que sur ce qui est contenu au présent arrêt. — Non, reprit l'orateur, elles s'étendent à tout le rayaume. Les mêmes plaintes y retentissent tous les jours. Défendre ainsi à toutes les cours de parlements et autres juges d'en prendre connaissance, c'est mettre le comble au malheur des sujets du roi, c'est les livrer aux excès du fanatisme, et autoriser le schisme jpar la difficulté du remède et par l'impunité. »
René Pucelle, neveu de Catinal, avait longtemps servi dans les armées : vieillard aux longs cheveux blancs, aux traits mâles, aux formes robustes, au regard ferme, lumineux et hardi, à la parole simple, forte et mesurée, il avait sur les esprits cette autorité que donnent toujours des sentiments généreux et d'inébranlables convictions. 11 était fort populaire; et quand le hasard l'amenait dans des endroits pleins de monde, il y était parfois accueilli avec des applaudissements si chaleureux, qu'il en était embarrassé et se hâtait de disparaître. Son ami Titon n'avait point cette trempe de caractère et cette sagesse d'esprit : homme d'imagination et qui ne pouvait se soutenir lui-même, ardent mondain plus tard, comme il était alors ardent janséniste, passionné en tout et jamais à demi, et dont la triste fin n'a rien qui doive surprendre, mais qui, loisque l'objet de son affection était noble, comme à ce
DISCOURS DE TITON
moment où il défendait une grande institution, s'élevait parfois à unp éloquence vive et pressante. Il se leva pour appuyer la demande qu'avait faite son ami d'adresser des remontrances au roi ; et quand le désordre occasionné par cette motion se fiit apaisé : «La constitution, dit-il, fait de jour en jour de funestes progrès : le schisme, est ouvert de toutes parts. Ce ne sont plus des faits particuliei's que nous avons à combattre ; ces maux sont répandus dans tous les diocèses. Nous savons qu'un grand nombre de communautés sont privées des sacrements ; qu'à la dernière Pàque plusieurs qui n'avaient point encore été persécutés, ont été privés de la communion. Le feu est allumé de toutes parts. Dans ces circonstances nous avons rendu le plus sage des arrêts. Nous y avons dit ce que le roi pense, ce qu'il nous a dit à nous-mêmes, ce qu'il a fait écrire aux évêques : ce sont les sentiments de ses ministres. Nous l'avons dit plusieurs fois dans nos remontrances par écrit et en parlant à Sa Majesté. Pouvions-nous nous attendre au fulminant arrêt qui vient de paraître? La cour elle-même a si bien reconnu la bonté et la nécessité de notre arrêt, qu'elle l'a laissé publier sous ses yeux. Ce n'est qu'après plusieurs jours que Tarrêt qui fait notre juste douleur a paru. Elle est au-dessus de toute expression, cette douleur ; aussi n'est-il rien que nous ne devions faire pour en arrêter la source. Ce sont les démarches les plus respectueuses auxquelles il faut avoir recours quand il est question du souverain ; mais elles n'en doivent pas être ni moins fortes, ni moins vives. Tout est perdu si nous ne réussissons pas. Les maux sont parvenus à leur comble. Les sujets du roi sont privés de toute justice;
INCIDENT PENDANT CETTE SÉANCE
l'État est reavers^. Il est perdu, car c'est l'être quand l'iDDOcent ^st opprimé saus ressource. Les évocations journalières fout cet effet. Ce n'e^t pas que le roi ne pût comme nous rendre la justice à ses sujets; mais ces évocations, qu'ont-elles produit jusqu'ici? Nul autre effet que de laisser usurper impunément les droits les plus légitimes. L'usurpateur jouit; le juste titulaire est dépossédé ; et cependant le conseil du roi garde le silence. Voilà les fruits de la destruction des anciens usages. Ce n'est donc que par la peinture la plus touchante des maux de l'Église et de l'État que nous parviendrons à les arrêter, » Puis, se tournant vers le président : « Parlez, monsieur, lui dit-il, dans les remontrances les plus vives de la compagnie, mais parlez aussi du cœur. Faites voir à notre roi tout ce que vous pensez. Cela aura plus de force que les discours les mieux préparés. Vous lui ferez connaître qu'il n'y a aucune ressource s'il ne nous . écoute. Ne quittez point le trône que vous n'ayez obtenu. Il faut obtenir, monsieur, sans quoi tout est perdu. »
On conçoit l'effet que ce langage devait produire. Aussi l'assemblée était-elle fort émue : elle le fut bientôt davantage. Le lieutenant de police faisait espionner Titon ; la veille même de ce débat, le défenseur des libertés gallicanes avait pris un délateur dans sa propre maison, et, comme conseiller du parlement, il l'avait fait emprisonner. Le président, appreilant que le délateur était porteur d'un ordre du roi, fut fort enabarrassé. Tous les conseillers dirent qu'il fallait plutôt sauver l'honneur et la sûreté du parlement. Une discussion assez confuse s'était élevée : « Ensevelissons nous-mêmes, dit l'orateur en se levant de nouveau, ensevelissons nous-
RÉPONSE DU CHANCELIER
mêmes dans l'oubli cette affaire. Ne songeons qu'aux remontrances et au bien public. Sileroi voulait un bon es^ pion, je suis en état de lui en fournir un bien sùi^ : c'est moi-même. Je rendrai compte de ma conduite quand il voudra. » A ces paroles inattendues et généreuses, à cette fierté civique que n'effi*ayaient ni le souvenir d'un récent exil ni les ombres de la Bastille, un immense applaudissement s'éleva dans toute la salle. « Plus M. Titon marque de sagesse et de modération, dit le président, plus je dois marquer de fermeté et représenter au roi les ih^îonvénientâ d'une pareille con-< duite. Je me chargé de parler à Sa Majesté avec tèïrtela force dont je Suis capable. ï) La foule des conseillers s'écoula, et quand le bruit eut cessé, Titon ie rendit en toute hâte à la prisôù et éri ouvrit les portes à son espion, pendant (jpie le président Portail se mettait à composer les remontrance^ dont on l'avait chargé. *
On les porta à Versailles. Elles sont trop longues pour qu'on en donne ici même une analyse. Portail et les présidents de Maupeou et de Lamoignon étant ensuite retournés, le roi les reçut et dit : « Je nie suis fait lire les remontrances de mon parlement. Mon chancelier vous compliquera mes intentions. » D'Aguèsseau, qui était à la droite du roi et appuyé sur son fauteuil, dit aux députés : «Le roi a fait examiner en son conseil les remontrances de son parlement, et comme elles vont encore plus loin que l'arrêt dont on prend la défense. Sa Majesté ne peut que confirmer encore et avec plus de connaissance lé jugement qu'elle à porté sur la forme et sur le fond de cet arrêt. On n'aurait pas dû chercher à le justifier, en prévoyant qu'il pourrait arriver que
EFFET QU'ELLE PRODUISIT SUR LE PARLEMENT
Fautorité spirituelle voulût ériger en dogmes de foi des propositions contraires aux maxiipes les plus inviolables de la France. Une t^e entreprise ne révolterait pas moins TÉglise de ce royaume que les magistrats. Elle a donné dans tous les temps des preuves éclatantes de ses sentiments sur cette matière; et votre compagnie reconnaît, dans ses remontrances, qu'en Tannée 1714 les évêques se servirent les premiers des mêmes précautions qui furent prises ensuite par les parlements, pour la conservation de nos maximes au sujet d'une des propositions condamnées par la bulle Unigenitus. Au surplus Sa Majesté désire encore plus le calme et la paix que son parlement ne peut le faire. ËUe Ta assez montré par la lettre dont il parait, par les remontrances, que la compagnie est instruite. Le roi coptinuera de prendre toutes les mesures que sa religion et sa sagesse lui inspireront pour faire cesser les troubles dont TÉglise de France est agitée, et maintenir la tranquillité publique*. »
Les députés du parlement se retirèrent donc, en s'attendant bien que la compagnie ne recevrait pas l'arrêt. Le lendemain à dix heures toutes les chambres étaleot réunies et attendaient dans une extrême inquiétude. Le président ût connaître à la cour le résultat de son voyage, et lut le discours du chancelier. Des protestations s'élevèrent de tous côtés à cette liecture, et après plusieurs discours on se rendit à l'opinion du président Blamont, suivant laquelle la compagnie persistait dans son arrêté. Ainsi le parlement désobéissait formellement, et prétendait s'élever aurdessus du rcd pour ju-
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ger des iatéréte da la royauté let de Tordre public^ et au-dessus des évoques unigénitaires pour juger des doctrines religieuses. Au fond, la victoire de la cour était une défaite^ et l'opinion publique, préoccupée d'ailleurs d'une nouvelle répartition de l'impôt, et qui suivait tous les débats du parlement, allait chaque jour en se séparant davantage de la royauté.
On trouvera dans les lettres inédites de Fleury que d'Aguesseau n'abandonna jamais les doctrines gallicanes. Une lettre qu'il écrivit le 27 juin 1737 au parlement de Douai, qui lui semblait avoir porté quelque atteinte à ces doctiines, dissipera tous les doutes à cet égard. «Le premier obj et qui me frappe dans votre j ugement * , dit-il aux membres de cette compagnie, c'est la fausse opinion où vous paraissez être que le pape est rordinaire des ordinaires^ opinion qui n'a pas seulement été ha^rdée dans vos motifs, mais à laquelle on a voulu prêter des couleurs favorables, comme si elle pouvait être avancée par d'autres que par ceui^ qui suivent les opinions ultramontaines. Un tribunal français ne doit pas ignorer que le sentiment contraire a passé en n^axi^ie dans le royaume. Jj'autorité des plus graves jurisconsultes, jointe à celle des plus grands magistrats, qui s'accordent tous en ce point, ne peut être hial^ncée par celle de Pelletier, banquier expéditionnaire en cour de Rome. Aussi un avpcat ayant avancé autrefois la même proposition que Pelletier dans une cause qu'il plaidait contre Tévêque de Saint-Omer au parlement de Paris, celui qui pré&(idait alors cette compagnie l'interrompit pour lui dire qu'il ne parlait pas le langage dupay^ où il
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étaitnéj et qu'il n'était pas pennis de plaider une pareille maxime. Dans une autre occasion, un de ceux qui m*oi)t précédé dans la charge que j'ai Thonneur de rempUr se crut obligé de faire des remontrances sévères à un magistrat du parlement de Bretagne à qui une semblable proposition était échappée. On ne peut pas même dire que le pape soit ordinaire dans les six mois ou dans les huit qui lui sont a,ccordés en quelques pays pour nommer aux bénéfices. Ce serait en effet reconnaître deux ordinaires dans un diocèse, ce qui est absurde. On ne sou&irait pas dans ces pays mêmes que le pape y exerçât pendant six mois une juridiction ordinaire et immédiate, et qu'il y établît un vicaire général ou un officiai. *
« Le second objet sur lequel les auteurs des motifs s'éloignent encore des véritables principes est la réserve que Ton veut établir en faveur du pape, lorsqu'il reçoit une résignation ou une démission pure et simple... Les maximes générales du royaume résistent à cette prétention. On n'y reconnaît point d'autres réserves que celles qui sont véritablement renfermées dans le Corps du droit. Toutes les autres ont été rejetées par la pragmatique sanction, loi que les princes qui possédaient là . Flandre ont fait enregistrer à la chambre des comptes de Lille, qu'ils ont suivie dans leurs placards, et à laquelle le concordat passé entre Léon X et François V n'a point dérogé. » Le chancelier montre ensuite, quant à la i'éserve des bénéfices vacants, « que l'effet en a toujours été restreint à la mort et non pas à la démission du bénéficiaire. » L'ecclésiastique que le parlement de Douai avait absous avait donné sa démis-
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sion pour remettre son bénéfice entre les mains du pape ; et Ton conçoit combien eût été grande Tautorité de la cour de Rome, si par cette mesure détournée on lui avait remis à chaque instant les bénéfices du royaume . Discutant le fait avec le parlement, le chancelier ajoute: « Selon Van-Espen, le pape Boniface VIII doit être regardé comme le meilleur interprète de la constitution de Clément IV. Or, en expliquant cette constitution , Boniface VIII ne fait mention que de la vacance par mort, d'où Vâû-Espen conclut avec raison que ce seul genre dé vacance donne lieu, suivant l'intention de Clément IV, à la réserve des bénéfices vacants in curia... Si l'on voulait se servir de cette voie pour introduire en Flandre dès réserves contraires aux lois du royaume, ce serait une fhiude qu'aucun riîagistrat ne devrait approuver. Il èerait en vérité bien singulier qu'après que la Flandre a eu la gloire de conserver les maximes de la France sous une domination étrangère, on voulût commencer à y introduire des idées étrangères, maintenant qu'elle est réunie à la France *. » S'il faisait ainsi respecter les idées nationales dans le sein de ses parlements , à plus forte raison les respectait-il lui-même, quoique obligé souvent à mettre beaucoup d'habileté dans ses rapports avec le parlement de Paris.
H le fit bien voir encore en avril 1739, quand les molinistes eurent réussi à créer deux partis dans l'Université, j^our en détruire facilement ensuite les glorieuses traditions. On avait enlevé au parlement l'inspection des études et mis en Sorbonne un recteur moliniste, après une séance orageuse où la voix du vénérable
Mss. de (TÂguesseau, t. UI, fol
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BpUiii n'avait pu ^ &iFe étendre. Le parlement, qui défefi4fi^t pie4 à piad toutes les Ubertéa, fit des remciOr tFçuic^ : ^ Sa Majesté, répondit le chancelier aux dépur tés^ m'a ordonné de vous dire qu'elle n'a point souffert Qt qu'elle ne Souffrira jamais que des brefs ou ^s décrets émanés ^ la cour dé Rome soient ex^écutés dans son royaupie sans être revéti:^ de sop autorité. L'intention du roi n'a pas été non plus de diminuer en rien le pouvoir qu'il a confié à son parlement pour affermir le bon ordre et la tranquillité dans l'Université de Paris, et s'il est à propos de faire un nouveau règlement dans cet esprit, le parlemejfit aura lieu de reconnaître que Sa MjQJesté rhonore toujours de 1^ même confiance. Au surplus^ h roi sent combien il est important de perpétuer 4ans l'Université cette tradition xonstmte des mçuDimes du r^aume qui s'y conserve depuis tant de siècles^ Sa Majest/éy ne peut douter que le même esprit fi y subsista toujourSy €t rien ne lai sera pl^$ agréable que de voir tous les ordres de VÉtat concourir à maintenir des maximes qui lui sont plus précieuses qu'à' wucun de ses, sujçfSf y^ On voit combien la moilération habile de d'Aguesseau serya^ la causç que défendait le parlement. Est-ce d'Argenson, estrce Maupeou qui aurait parlé ainsi, ou plutôt qui aurait fait parler le roi Louis XV en gallican? Après tant d'agitations, après^ tant d'ambitions qui avaient voulu s'assojavir aux dépens des institutions françaises, après tant d'efforts, tant d'adresse du parti contraire, parti qui disposait du trésor et 4es forces d^ tout l'État, c'étaient, pour les hommes qui savent apprécier les ç^irconstances et ne pas demander l'impossible à un ministre, c'étaient don^î les libertés gallicanes qui
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élevaient la yoix en dei^iier lieu ; c'étaient elle» qvA dans l'opinion publique remportaient la victoire.
On a vu qu'en rappelant le chancelier, Fleury n'avait pas eu assez de confiance en lui pour lui rendre le^ sceaux. 11 les avait remis à Chauvelin, sa créature, avee la direction des affaires de l'extérieur. Lorsque l'b^u^ reuse issue de la guerre de 1 730 et l'acquisition dP ]$, Lorraine eurent rendu ce ministre populaire, il voulut renverser son bienfaiteur. Celui-ci, qui connaissait la cour, prévint son imprudent rival, le fit exiler à Bour* ges , puis à Issoire, où on l'oublia. Les sceaux furent rendus à d'Aguesseau le 20 février 1737, Après la mort de Fleury, Louis XV, pour imiter Louis XIV, annonça qu'il gouvernerait lui-même. Le chancelier parut grandir ; il eut toute la haute direction des affaires, lorsque le prince, en 1744, alla se mettre à la tête de l'armée. Chaque semaine il réunissait les conseils des dépêches et des finances, et s^près avoir présidé chaque séance i^ en envoyait un compte rendu au roi, qui décidait. Joi-r gnant à cette grande respopsabilité les fonction^ (le son . double office, d'Aguesseau était alors très-haut dans le gouvernement. Le comte d'Argenson, son élève, était ministre de la guerre, et Machault d'Arnouville contrôleur général. Maurepas relevî^it la marine. Louis XV, s'arrachant enfin aux indignçs séductions 4c Versailles, avait par sa présence relevé l'Ardeiw 4es soldats, et le maréchal de Saxe, en gagnant la bataille de Fontenoy, allait joindre dans notre histoire un nom de plus à tant de noms illustres, un nouveau laurier à tant de lauriers. Certes c'était là encore une é$)oque brillante pour la France à l'extérieur. Pourqvoi fairt-il ajouter
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qu'elle gémissait à rhitérieur? Madame de Pompadôm* régnait. La dette publique ne faisait que s'accl'ottre au lieu de s'amortir, et la scission entre Is^ royauté et la nation s'augmentait de jour en jour. EUe se consomma de 1750 à 1760; et il ne faut que lire à ces années le Journal de Barbier pour Toir qu'on entre en pleine révolution, que l'État glisse sur une pente rapide, entraîné qu'il est par une immense force d'impulsion, en même temps que toutes les classes de la société cherchent à en rendre la chute plus dangereuse. La royauté devint odieuse quand on la vit représentée par madame de Pompadotir; et la première pensée d'une réaction générale, implacable, à Paris surtout, fut une pensée morale. Oiii, madame de Pompadour est la première figure qu'on trouve assise sur le seuil de la révolution, dont elle vient d'ouvrir l'entrée! Dans le public, le désordre était à son comble. Ceux-ci accusaient leurs adversaires de vouloir changer radicalement la forme de l'État * ; ceux-là faisaient circuler dans Paris des pièces où respirait une haine invétérée et concentrée :
Lorsque je vois trembler l'État Et le repos de nos familles, Pour quelques mots d'un concordat Que le bon sens nomme vétilles; Lorsque je vois la charité, Fondement de notre morale, Flétrie avec impunité;., .
Et l'auguste priEiticien Succombant sous le despotisme^ Dans le temps qu'il cherche le bien Et qu'il s^arme contre le schisme,
Archiv. Imp., c&rton L 213, liasse viii. Barbier, V
SCEPTICISME POLITIQUE ET RELIGIEUX. ^l
y ai, n*en déplaise au catéchisme^ Presque regret d'être chrétien K
Yoilà ce qu'on avait gagné avec toutes ces discussions, le doute comjJet en politique et en religion, c'est-à-dire l'ébranlement de l'homme et de la société, la ruine des plus profondes convictions, avec la nécessité d'en chercher d'autres, puisqu'il faut croire pour agir. C'est à ce moment que "Voltaire, Rousseau, Helvétius, Diderot, se glissèrent entre les deux partis : la pièce précédente, ainsi que celle à laquelle on a fait allusion, sont du mois de mai 1752. Quand le parlement, l'année suivante, eut été de nouveau relégué à Pontoise : « Nous attendons, dirent les exilés, avec toute la patience et la tranquillité que la bonté de notre cause et la droiture de nos intentions peiivent nous inspirer, le dénoùment de cette grande affaire , également importante pour la religion , pour le service du roi et pour la tranquillité publique. Nous demeurerons fermes jusqu'au bout, nous aban- . donnant entièrement à la Providence pour prendre soin de nous. » C'est avec cette dignité de langage que les parlementaires légistes descendirent de la scène politique en y déposant comme un dernier souvenir, comme un résumé de leurs idées, l'ouvrage du premier président du parlement de Bordeaux, Y Esprit des lois^ cet admirable monument du bon sens et du génie français. C'est ainsi qu'ils abdiquèrent cette initiative qu'ils avaient exercée sur les esprits depuis la mort de Louis XIV.
A partir de 1750 parurent V Encyclopédie^ Y Emile, le Contrat social ^ le Dictionnaire philosophique y période aussi audacieuse que la première avait été modé-
ANCIENNES LIBERTÉS FRANÇAISES
rée, où Ton emporte les esprits avec une ardeur étrange bien loin des limites parlementaires. « Je mourrai en éouhaitant, écrit alors Voltaire à d'Alembert, que la tiature fasse naître beaucoup de Français comme vous, et qu'il fCy eût plus dé Welches. » Ce qu'il y a de bizarre dans cette adtion des idSes qui s'usent et qui se rongent mutuellement, c'est que cette diversion violente de la philosophie contribua à empêcher ce schisme qui avait été une des frayeurs de d'Aguesseau. « Tout ceci, écrit Barbier quelque temps auparavant, peut être cause d'une révolution dans ce pays-ci pour embrasser la religion protestante *. Toutefois ce ne fuirent ni les philosophes ni les parlementeires, à plus forte raison, qui causèrent la ruine des anciennes libertés. Depuis longtemps elles étaient touchées dans la poussière. Les pays d'États, Languedoc, Bourgogne, Bretagne, Provence, Flandre française, Artois, Béarn, Bigorre, Foix, le Valromey, le Bugey, la Bresse, Gex, le Nebouzaû, le Marsay, les quatre vallées en Armagnac, le Soulac, le Labourd, anciennes assemblées de grands feudataires kïques, ecclésiastiques, et au quatorzième siècle de bourgeois, pour consentir librement l'impôt de la provinde, n'étaient souvent qu'un nonl. Quant au régime muûicipal, avec son principe de h'berté par l'élection des magistrats politiques, RicheUeu l'avait fortement attequé par la création des intendiants en 1635, Louis XIV l'avait renversé par son édit de 1690, et lui avait porté un coup encore phis décisif par ses arrêts de 1693, 1702, 1714 ^, en rendant les charges vénales et en met-
1. Barbier, V, 2. — 2. Recueil des anciennes lois françaises, XX, 158, 203, AÔ8, ^92.
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iw^ partout Targent ou Tintérét à la place de Télectioti. En yain le régent, le duc de Bourbon et le due de CJioiseul rendirent leurs mstitutiotis traditionnelles à ces communautés jadis libres, qui aTaient été le berceau du Tiers État; bientôt on rétablissait les offices, et les populations se laissaient corrompre par la richesse ou méprisaient une liberté qui ne savait pas se défendre elle-même. Il aurait fallu des chefs d'États généreux, jaloux de régner sur une France libre, qui eussent euxmêmes aimé, encouragé les libertés des siècles précédents, au ]ieu d'en avoir peur et de tourner contre elles, comme contre des ennemies, toutes les suspicions et toutes les forces d'un gouvernement déjà si fortement centralisé. Mais elles disparaissaient de jour en jour ; on en rougissaitmême. Ainsi en 1 739 d'Aguesseaupria deux jurisconsultes de Franche-Comté, nommés Bachelier de Sénange et d'Esnans, de rédiger un recueil sur te» ordonnances, édits et règlements^ clifutumes et usages du comté de Bourgogne. Et voici comment ces Francs-Comtois dégénérés parlent de leur andenne souveraineté, a 11 faut observer que la viUe de Besançon était... parvenue... il y a quelques siècles à s'ériger en ville libre et impériale, qui était régie et gouvernée par ses propres magistrats , qu'elle choisissait et éhsait tous les ans parmi ses concitoyens. Mais cette usurpation commença d'être réprimée par la réunion que le roi d'Espagne fit de la ville de Besançon par échange avec Frankendal ; et en 1676, deux années après que le feu roi (Louis XIV) fut entré en possession du comté de Bourgogne , il supprima et anéantit totalement l'ancien gouvernement de Besançon. » Ocelle différence entre ce langage et
LES PARLEMENTA4RES ET TURGOT
rhonnêie et naïve fierté du vieil historieji des mayeurs d'Abbeville, par exemple, quand il s'écrie, après une élection : « Liberté et élection viennent de Dieu ! j> Mais nous ne voulons toucher à cette question que pour justifier d'Aguesseau d'un grave reproche que des esprits fort élevés lui font de nos jours. Il est très-vrai que les parlementaires de 1775 s'opposèrent avec la noblesse et le clergé aux grands desseins deTurgot, qui désirait une libérale reconstitution des corps municipaux, avec l'entière disparition du régime féodd, soit dans la condition des propriétés, soit dans celle des personnes, et un impôt territorial *. Mais depuis ces exils,, ces emprisonnements, ces haines, les parlementaires croyaient que tout ce qui venait de la royauté partait d'une main ennemie ou perfide ; et par un triste retour, au moment même où elle voulut donner la liberté , on la crut l'ennemie de la liberté. On croyait voir dans Turgot un Maupeou déguisé, Maupeou,^ontpluâeurs projets eussent été aussi fort utiles. Ce n'étaient pas les réformes mêmes de Turgot qu'on repoussaient, puisque, lorsque la Constituante en reprit une partie, et souvent dans les mêmes termes, la nation les accueilUt avec enthousiasme. Sans aucun doute les parlementaires commirent alors une grande faute ; mais leurs pères n'en furent pas coupables. D'Aguesseau se serait-il opposé à ce que Turgot créât un code , lui qui avait commencé ce code? Se serait-il opposé à un impôt territorial > lui qui , avec Machault d'Arnouville, son élève, fit passer là première loi de ce genre en 1749, lui qui fit tant pour l'égaUté? Qu'une voix plus hardie raconte cette seconde pé-
1. M. de Camé, Monarchie flranç. au dix-huitième iiècle^ 492.
LE CHANGEMENT DE 89 COMMENCE
riôde OÙ, à force d'accumuler ruine sur ruine, on alla jusqu'à enlever à Thommé son âme et Dieu au monde. Notre plan nous défend d'aller au delà de ce premier mouvement que dominé le noria dé d'Aguesscau, et qui se termine aux efforts de Macliatilt d'Arnbuville pour forcer les possesseurs des grandes propriétés ecclésiastiques, nobles ou autres, de soutenir comme les bourgeois, au milieu de la misère générale, les cHarges de l'État. Mirabeau . naquit deux ans avant la mort de d'Aguesseau. Est-ce un effet de l'inépuisable fécondité de là France qui plaça le berceau dix tribun de 89 si près de la tombé du chancelier?
Entre ces deux événements s'offre un spectacle bien lugubre et où tout effraye, jusqu'au silence. C'est alors que madame de Pompadour, qui parle elle-même des dix-neuf années de son règne, et qui en effet dirigea l'État à l'intérieur, tout en étant au dehors l'intermédiaire avoué de la France aiveé l'Europe ; c'est alors qu'elle n'osait plus venir à Paris, au milieu d'une population indignée ou affamée, au milieu des cris de l'émeute. C'est alors que les Parisiens donnèrent le surnotia d'Hérode à ce roi, dont le plus grand tort était de n'être pas né chef d'État, et qui avait remis son diadème sur le front de sa favorite, pour s'endormir sur le bord d'un abîme, pendant que les vagues montaient insensiblement jusqu'à 11 i. S'il se réveillait à ce bruit, c'était pour prononcer, dans une sorte de Vertige et à voix basse, des mots comme ceux-ci : « Les grandes robes et le clergé sont toujours aux couteaux tirés, ils me désolent par leurs querelles; mais je déteste v bien plus les grandes robes... Les parlements voudraient me
CRISE SOCIALE
mettre en tutelle; ils finiront par perdre TÉtat. C^est une assemblée de républicains. Au reste, en voilà assez; les choses comme elles sont dureront autant que moi^ » Et la marquise riait d'une manière sinistre en agitant son éventail et en disant : « Après moi le déluge! » Et à deux pas d'eux les disciples du docteur Quesnay se perdaient en effrayantes prédictions; et Mercier disait devant madame du Hausset et le marquis de Marigny : « Le royaume est bien malade , il ^e pourra être régénéré que par un grand bouleversement intérieur; mais malheur à ceux qui s'y trouveront, car le peuple français n'y va pas de main morte. » Enfin le marquis d'Argenson, alors placé à l'écart, et qui contemplait toute cette scène, disait : « C'est l'anarchie qui commence *. » En l'absence de toute autorité respectée, les plus ardents parlementaires allèrent fouiller dans leurs vieilles annales et y retrouvèrent cette fameuse théorie de Vindûvisibilité des parlements, ne formant tous qu'un parlement de France, divisé en classes, et représentant les États Généraux ^ et la nation souveraine ^, composé qu'il était des esprits les plus éclairés, des plus hbres citoyens du pays : théorie fort ancienne, car Michel de Castelnau comparait déjà les huit parlements d'alors à huii fartes colotines sur lesqtAelles était appuyée cette grande monarchie^ mais qui n'avait paru que dans les temps d'agitation, à l'époque de la Fronde et dans celle-ci. Cette fois, Louis XV épouvanté se leva. 11 répondit à la compagnie que cette doctrine de l'union des parlements ne s'était fait jour que dans des temps de révolte... qu'il
1. Mém, de madame du Hausset^ 0&. — 2. Mémoires, année 1750. — 3. Barbier, V, 414. — û. Ibid., VU, 153.
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ne tenait, son droit que de Dieu... que TuniTersalité, la plénitude et l'indivisibilité de l'autorité existaient dans la personne du roi; que le droit de la nation, dont on parlait, n'était point distingué des lois, dont le roi est la source et le principe *. En même temps madame de Pompadour, au milieu de ces agitations, rappelait aux parlementaires l'obéissance de leurs pères à l'édit de 1673, et ils répondaient par l'organe du président de Meynières : Ils nont pas osé^. Ainsi de tous côtés les voiles du sanctuaire se déchiraient; on accourait avidement pour voir de près cette royauté si longtemps respectée. Au milieu de tant de maux, Louis XV, au lieu d'agir en chef d'État et de subordonner tant d'idées en lutte, crut faire cesser le désordre par un coup d'autorité et gué^ rir le mal en le niant. Il exila et cassa le parlement en 1771, et le remplaça par celui qu'on appela dérisoirement le parlement Maupeou. Les parlements de Toulouse, de Besançon, de Rouen, demandèrent aussitôt les États Généraux, pendant que les princes du sang et les pairs protestaient a contre le renversement des lois, » et au milieu des acclamations de la nation réclamaient comme un droit de la France a ces corps inamovibles qui concentrent entre eux le droit général de tous les sujets d'invoquer la loi. » Enfin le sage Lamoignon de Malesherbes, au nom de la cour des Aides, disait à LouisXV : a Le peuple avait autrefois la consolation de présenter ses doléances aux rois vos prédécesseurs ; mais depuis un siècle et demi les États n'ont point été convoqués. Jusqu'à ce jour au moins la réclamation des cours
i. Barbier, VII, 153. — 2. Mélanftes de littéraU et (thist. Biblioph, fronç,^ ir« part., 1856, l33-iÔ3.
LA ROYAUTÉ SÉPARÉE DE LA NATION
suppléait à celle des États, quoique imparfiedtement; mais aujourd'hui Tunique ressource qu'on ^yait laissée au peuple lui est enlevée. Interrogez donc, sire^ la nation elle-mèaie, puisqu'il n'y a plus qu'elle qui puisse être écoutée de Votre Majesté ^)) Quand Ja r^sistî^nce des abus et les famines, quand le long silepce auquel Louis XV condamna les parlements , quand l'impuis- , sance où furent les économistes d'obtenir une générale répartition de l'impôt eurent consommé la division, il y eut d'un côté, comme à l'avéuement de la seconde race, un roi de nom et qui ne reposait sur rien de vivace dans la nation, et d'un autre côté la nation même qui se sentit seule : tel fut l'héritage que Louis XIV et Louis XV léguèrent à leur infortuné successeur. C'était bien la couronne du martyre.
Ainsi qu'on l'a vu, le Grand Conseil, que présidait le chancelier, était, en outre de ses attributions particulières, une cour de cassation et de révision. S'il siégeait au parlement comme chef de la magistrature, il siégeait au conseil d'État cpmme chef de la justice en France. Au milieu de ces conflits de juridiction, si nombreux dans l'ancien ordre judiciaire, il est peu de tribunaux qui, pendant cette longue administration, n'aient dû quelquefois recourir à lui; il en est dont les causes lui revenaient à chaque instant, sans jamais fatiguer sa patience, et sans surprendre son savoir. Bailliages de divers genres, sénéchaussées et maréchaussées, prévôtés des finances, chambre des Comptes, eaux et forêts, consulats^ présidiaux, parlements, et tous les magistrats de ces divers sièges, présidents, avocats géné-
O'AGUESSEAU PRÉSIDENT DU GRAND CONSEIL
raux, procureurs, avocats, greffiers, huissiers même, et quelquefois les parties plaignantes, le consultaient, en appelaient à lui sur toutes les questions, poursuites criminelles, compétence, décrets, cas présidiaux, prévôtaux ou royaux, duels, vols, crimes de faux, inforinations, récolement et confrontations, contumaces , peines , appels , frais des procédures criminelles, grâces, droit public, récusation des jUges, réceptions, jeux défendus, mariages, tutelles, bénéfices d'inventaires, tailles, instruction des procès et jugements, poursuites, prison, évocations, gens de mainmorte, offices, questions féodales et domaniales : en sorte qu'on peut dire que du fond de son cabinet de la chancellerie, c'était lui qui faisait mouvoir tout ce grand corps de la justice fhmçaise, auquel il communiquait de l'activité et de l'ensemble, tout en l'éclairant par ses soins. C'était le chancelier qui dirigeait encore toutes les universités de France, nommant, encourageant, surveillant les professeurs et leur donnant de l'avancement j cherchant à multiplier les établissements soit laïques, soit ecclésiastiques, pour relever les études, « qui ne languissent que trop dans le temps présent, » disait-il, et à changer les jalousies et les rancunes en une sainte émulation. C4ommé chaque parlement, suivant l'ancien droit français, possédait dans son ressort ce qu'on nommait autrefois la grande police, c'était encore le chancelier qui la dirigeait, ainsi que la police intérieure de chaque cour en particuUer et celle des grains. Il était impitoyable contre les accapareurs, et tous les gens à usure, et l'on a vu qu'il nommait usure tous les gains trop forts. On se sou-
LETTRES DU CHANCELIER
vient à Marseille de l'activité de d'Âguesseau conune du dévouement de Belzunce. Pendant la peste qui désola cette ville et toute la Provence en 1720, il releva le courage des citoyens, excita le zèle des médecins en leur envoyant même des recettes particulières, établit des hospices spéciaux, excita ses magistrats à faire leur devoir, et établit un cordon sanitaire pour empêcher que la contagion n'infestât tout le royaume. Bien des années plus tard, quand les Autrichiens menacèrent d'envahirent la Provence, pendant que le maréchal de Belle-Isle partait avec une armée pour combattre les ennemis, le chancelier remuait toutes les villes de la Provence, y faisait préparer des munitions et des armes, réveillait l'esprit national jusque dans l'âme des plus vieux magistrats, pour qu'au cas d'un échec des troupes, les populations provençales pussent arrêter elles-mêmes l'ennemi. Enfin le nombre des lettres qu'il écrivit comme président du conseil est si considérable, que les premiers éditeurs en ont pu imprimer treize cent cinquante-huit, souvent de son écriture et toujours de sa dictée et de son style *.
Ces lettres sont souvent de véritables plaidoyers, où il discute les motifs et cite des textes; si la circonstance l'exige, après avoir examiné le fait en jurisconsulte, il ordonne à la fin en chancelier. Comme il suivait tout le mouvement judiciaire, souvent son opinion était formée avant que les juges n'eussent commencé Tinstruotion. S'il les trouvait passionnés^ il leur écrivait sévèrement ou cassait leur jugement ; s'il voyait qu'une de ses lettres avait trop affligé un juge, d'ailleurs honnête
AUX COURS DE JUSTICE
htomme, il lui écmalt de nouveau, ou pour le rassurer, ou pour s*expUquer. Il soutenait volontiers les faibles. Un jeune conseiller de parlement enleva une jeune fille dont il s'était épris, et soit jalousie, soit autre motif, il fit mettre 'en prison un joueur de harpe irlandais, vif, adroit, aimant la liberté et la lumière en véritable artiste. Poussée par un motif inconnu, une duchesse que l'on ne nommera pas voulut visiter le prisonniCT : et geôlier de s'incliner, et verrouxde s'ouvrir; nul obstacle devant la femme d'un duc et pair. Elle entre avec un grand cortège. Pendant ce désordre le barde irlandais prend son temps, jette sur ses épaules le manteau d'un domestique et disparait. Ce fut un grand scandale dans la ville. Les bons jurats laissèrent la grande dame tranquille, et jetèrent dans les fers le geôlier et sa femme, sous prétexte de connivence. A ces nouvelles le chancelier se fit donner tous les détails dont il avait besoin, remit en liberté le geôlier et sa femme, et ce qu'il y a de piquant, condamna la grande dame à payer, de concert avec le jeune conseiller, une somme assez ronde à la jeune fille que celui-ci avait enlevée *. Une autre fois c'était un bon curé de campagne que le chancelier défendait contre son seigneur, ou un jeune homme qu'il faisait sortir d'une prison où l'avait jeté un bailli qui le détestait. Respectant toujours une loi tant qu'elle n'était pas remplacée par une meilleure, il recommandait à un tribunal inférieur de recourir, non pas à lui, mais au tribunal immédiatement supérieur, bien qu'il n'approuvât pas tous les degrés de cette hiérarchie. Pour la même raison, il respectait les privilèges quels qu'ils fussent.
LES COUTUMES EN MATIÈRE CRIMINELLE
Surtout il dirigeait avec fermeté 3e$ p^rlements^Toulouse, Grenoble, Bordeaux, Dijou, Bpuen, Aix, Rennes, Pau, Metz, Besançon, Douai, et les trpiscpnseilssupé* rieurs de Roussillon, d'Alsace et d'Artois. Coname il avait vu tous leurs mémoires à propps des ordonnances, il connaissait la jurisprudence, l'esprit de, chacune de ces compagnies, les partis qui y dominaient et la conduite des officiers. 11 surveillait ces parlements ^vec d'autant plus de soin que, dans ce grand remaniement de la France judiciaire qu'il avait préparé, il réseryait à ces cours, devenue^ plus nombreuçesi, une ya§te juridiction.
Il req^eclait les coutumes comme d'^nçieiines traditions spontanément sorties du bon sen^ et des u^ges des peuples dans leur époque primitive. Mais comme à ces sortes d'époques les lois en matière criminelle aboutissent presque toujours à la peine du talion, il cherchait à en adoucir la sévérité. Une coutume portait, par exemple, que les faux-monnayeurs seraient bouillis^ puis pendus. On sait combien est commun chez une. nation qui n'est pas encore civilisée le crime que les jurisconsidtes appellent aftigei, c'est-à-dire de voleurs de bestiaux. c( Une semblable sévérité, disait le chancelier, ne doit plus tirer à conséquence, depuis que la législation s'est perfectionnée en France. » Comme on l'a vu, bien loin de détruire les coutumes, il voulait les perfectionner en les unissant aux lois romaines, aux progrès accomplis en France et à l'idée de la justice. Mais c'était plutôt en droit civil qu'en droit criminel. Voici son opinion franchement marquée à ce sujet. «L'autorité des coutumes, dit-il, est très-grande sans doute, dans les ma-
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tières de droit privé... Elles tieiment lieu de loisratre les habitants d'une même province^ lorsqu'elles ont été revêtues de l'autorité du roi, et les tribunaux sont obligés de s'y conformer dans leurs jugements ; mais il s'en faut bien que les coutumes soient aussi respectables dans ce quj regarde directement le droit de l'ordre purr blic comme la punition des crimes. » D'Aguesseau explique avec tan^ de soin tout ce qui, se rapporte à la législation dans ces diverses lettres, que. quand même il ne le dirait pas expressément lui-même ^ il serait impossible de ne pas croire qu'il profitait de ses hautes fonctions, e^ de ses rapports si fréquents ayec les magistrats du royaume pour les éclairer, pour les pousser à s'instruire et les pénétrer de son grand principe, que toutes les lois découlent de la conscience. Sans doute son caractère le portait à unir toujours la raison et l'autorité. Il disait lui-même : « Le style sévère et moHiflaçt n'est pas de mon goût. » Et voyant que le parlement d'Aix craignait d'avoir perdu sa considération après une désobéissance réprimée avec fermeté, il était le premier à écrire ces mots pleins d'indulgence : a II y a pour les compagnies comme pour les, hommes les plus estimables des temps de nuages et d'obscurité, dan& lesquels il leur arrive de laisser quelque chose à désirer dans leur conduite. C'est un malheur dont il ne faut accuser que l'humanité et qui n'empêche pas que lorsque les choses sont rétablies dans leur situation naturelle les compagnies, comme les particuliers, ne retrouvent dans le public tous les. sentiments d'estime et de distinction qui leur sont dus *. » On allait jusqu'à.
U (Mm, de d'Aguêss^^ t^yni, p. M2.
410 IL GHERGHE k ËCUIRER LES ESPRITS.
blâmer cette ccmsciafioieuse exactitude avec ktqueUe il dirigeait lui-même cet immense mouYement de la jusr tice dans un grand pays, a On se plaint fortement, disait un délateur dans un journal qu'il rédigeait secrètement pour M. de Marville, lieutenant général de police, que toutes les affaires relatives à M. le ohan* celier ne finissent point, parce que, sa défiance le portant à tout Toir par ses yeux, il n'est pas possible que tous les intéressés ne souffrent beaucoup ^ » Il cher- . diait par ces ordonnances à élever peu à peu l'esprit public dans les diverses cours. En envoyant la dernière de celles qui furent discutées dans les parlements, l'ordonnance sur les capacités et incapacités de tester : « Comme dans l'examen de ces questions, disait-il, l'on doit envisager ce qui convient au bien commun de la société, encore plus que les principes du droit romain et du droit coutumier... vous trouverez dans ce que je vous envoie qu'on a cru devoir s'y élever par des vues supérieures, jusqu'à mettre en question ôur deux ou trois points s'il ne serait pas à propos de déroger à certaines dispositions ou des lois romaines ou du droit coutumier,- pour tendre plus directement au bien public ^ » Si les lois doivent être l'expression de la morale d'un peuple , pourquoi un chancelier de France qui désirait pour elle des lois durables et utiles n'aurait-il pas chercher à moraliser et à éclairer la nation? Il aurait désiré que chaque ordonnance fût un progrès pour l'esprit social. Elles en étaient un aussi pour la fecilité de rendre la justice. Six ans après la promulgation de l'ordonnance sur les donations, on n'avait
i. Revue Bélrosp,^ 1838. — 2. (OEuv. de d'Àguefs^^ t. IX, p, 900,
IL ENCOURAGE LES ÉCRIVAINS
encore reçu au conseil qu'une seule demande en cassation ^
Les longues guerres qui survinrent au milieu du règne de Louis XV laissèrent au chancelier quelques loisirs, dont il profita pour encourager les écrivains et le déploiement de la pensée publique. Il chargea l'avocat Secousse de continuer la collection des Ordonnances du Louvre y que deLaurière avait commencée, et qu'ensuite de Villevault, puis de Bréquigny continuèrent jusqu'au onzième volume. Il excita dom Bouquet à commencer cette grande collection des matériaux (Je notre histoire qui fait encore aujourd'hui envie à l'Angleterre, et que l'Allemagne n'a surpassée qu'en la complétant *. Il encouragea Diderot à commencer VEncydopédie et Lelong à entreprendre sa Bibliothèque historique; il lui fournit nûême des matériaux. Pothier, qui venait d'achever ses Pandeçtœ Justinianeœ^ ne pouvait trouver un éditeur; d'Aguesseau lui en procura un. Sur la recommandation de Prévôt de La Jannès il avait donné rendez-vous à Paris au célèbre jurisconsulte; on lui répondit, quand il se présenta, que le chancelier n'était pas visible. Pothier, dans sa simplicité, allait repartir, quand on l'engagea à réitérer sa visite. En apprenant que Pothier était dans son antichambre, le chancelier sortit lui-même et le fit entrer avec les prévenances les plus empressées, à la grande surprise des autres, qui avaient eu peu d'égards pour lui parce qu'il était timide et simplement vêtu. Il fit aussi trouver un éditeur à Terrasson pour son Histoire de la jurisprtpdente romaine. Furgole, de Toulouse, lui était si dévoué
i. Œm. de dCAguess,^ t. IX, p. 4ft5.— 2. Perte, Hûk G«irt9i« Momim,
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pour les conseils qu*il lui avsdt donnés pendatnt la composition de ses ouvrages, qu'il crut devoir dédier son dernier travail à d'Aguesseau de Fresnes, pour honorer encore, même après la mort du chancelier, un nom si populaire parmi les jurisconsultes toulousains ^ Il avait commencé à mettre quelque ordre dans le trésor des chartes du royaume conservées alors à la Sainte- Chapelle. Joly de Fleury continua son ouvrage *.
D'Aguesseau trouvait dans la compagnie de sa femme, qu'il aimait toujours comme dans les premiers temps de leur union, un délassement après tant de travaux, un appui, de bons conseils au inilieu de tant de circonstances critiques, l'oubli après tant de peines. Toujours avec elle, à la campagne, à la ville, à la cour, il goûtait dans cette affection intime, et que rien n'avait pu jamais altérer, un bonheur que n'auraient pu lui donner ni les richesses ni les grandeurs. Le caractère de cette dame, quoique ayant pris une teinte encore plus sérieuse à la suite de tant d'agitations et d'événements, était toujours un mélange de bonté, d'esprit, parfois railleur, de dévouement, d'un si vif sentiment d'honneur que les plus grands sacrifices ne lui eussent rien coûté, enfin d'une énergique volonté. Quand le chancelier hésitait encore, elle avait déjà pris son parti. En 1726, lorsque son mari négociait avec Fleury pour obtenir sou rappel , elle écrivait vers le temps de Noël à son fils aîné : « Cet enfant dont nous allons célébrer la naissance est venu dans la misère et a vécu dans
1 Cf. Questions proposées par M. le cbanc. d^Âguess., avec les réponses du parlem. de Toulouse. — 2. Galerie française^ h ; Mss, de d'Aguesf., t, IL
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robscurité ; et larsque sa vie a été plus éclatante par ses miracles, elle a été remplie de peines et d'afflictions. N'en désirons donc pas une remédie de félicité, et estimons-ilous heureux de suivre notre chef dans la voie qu'il nous a tracée. i> Puis faisant allusion à la pensée dont on était préoccupé à Fresnes : c( Je n'envisage, ajoutaiIrèUe, que peines et humiliations dans tout ceci^ je crois pourtant qu'il se décidera à rester. » Elle parvint à faire partager son courage à son mari et à ramener le calme dans Fresnes, car un peu après d'Aguesseau écrivait : « Il n'y a qu'à attendre tranquiUement les événements par lesquels les décrets de la Pro^ vidence nous seront déclarés, et à souhaiter que Dieu nous donne la force de soutenir la disgrâce ou la prospérité, selon qu'il jugera l'une ou l'autre meilleure pour nous. » Il y a plus d'énergie dans la parole rude et fière de madame d'Aguesseau. Yoici comment elle annonçait à son fils aîné sa nomination à la place d'avocat général : «Monsieur l'avocat général voudra, bien dans sa nouvelle dignité, aimer aussi tendrement qu'il Ta fait par le passé une mère pleine d'amitié pour lui et recevoir ses compliments. Yoilà, mon cher fils, le premier placet adressé à vous comme avocat général du parlement de Paris *. )y Cette tournure d'esprit originale, piquante ,^ avec toute sa réserve, donnait un charme particulier à sa conversation, a II n'y a que chez nous qu*il ne se fait pas de mmage, disait-elle àmadame de Chastellux, en songeant à l'avenir de ses deux fils ; ce n'est pas faute de bonne envie ni de vocation pour le sacrement, mais il faut que Dieu nous envoie de là-haut une belle-fille, car je n'en
CL pour ces telles, RU>es, 127, 334, 3S
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vois guère sur la teire; vous devriez bien nous en chercher dans votre Bourgogne, d Quelquefois la plaisanterie était plus acérée : « Madame la P. P. (première présidente, Rose Portail) a la petite vérole. Adieu les charmes qui ne lui étaient pas indifférents, et les désirs qu'ojile a eus de la place où elle est seront bientôt évanouis, car elle n'en aura guère joui, si elle meurt comme il y a lieu de le craindre. » Une gravité toute chrétienne tempérait bientôt cette vivacité d'esprit : « M. le duc de la Force est mort subitement. Il s'était bien tourmenté pour les richesses, ce qui la conduit au tombeau dans un moment où les comptes qu'il doit rendre n'étaient sans doute guère en bon état. Quand on a moins de goût pour le bien, cela est plus tôt fait... Monsieur votre père dit qu'A accepte volontiers notre communauté de lettres, qui s'accommode avec sa paresse. Il dit qu'il veut vous aimer à tous les moments, et qu'il ne peut s'empêcher de haïr un peu ceux à qui il écrit, tant que la lettre dure; sur ce pied, peu de gens voudront qu'il écrive. » Ce dernier trait montre bien le genre d'affection de madame d'Aguesseau, qui s'entourait de réserve, mais qui se manifestait tout à coup, comme ici, par un mot charmant. Chez elle l'émotion était souvent concentrée, mais rendue en quelques paroles vivement senties. « Je ne crains qu'une chose pour vous, disaitelle à la comtesse de Chastellux, qui avait perdu son enfant, c'est que vous ne vouliez vous mettre trop audessus de la nature. La soumission du cœur à Bien ne doit point empêcher nos larmes de couler. Nous sommes chrétiennes, mais nous sommes femmes, et l'un n'est point incompatible avec l'autre. » Sa pensée devrait
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souriante dès qu'elle parlait de son intérieur : a Monsieur votre père vous assure qu'il met vos lettres, comme le reste de ses biens de communauté avec moi , mais qu'elles ont un sort plus favorable pour lui, parce que je lui en cède volontiers la ijioitié^ tandis que je garde en entier tout le reste. Vous voyez par là que son humeur est toujours la même et qu'il me pille pour se venger. Cela veut dire que nous sommes bien ensemble, car, suivant ses principes, c'est toute la douceur du ménage. j>
U MALADIE DE MADAME D'AOUESSEAU
CHÀPÏTRE iv
Chagrins domestiques. — Mort de' madame d'A^esseau. — Les fils du chancelier. — Cllaièe-Thérèse d'Aguesseaù. — Mort du chancelier. — Conclusion. :
Cependant la santé de madame d'Aguesseau sWaiblissait de jour en jour; elle avait perdu le sommeil et l'appétit et maigrissait à vue d'œil ; les médecins cherchaient inutilement la cause de cet épuisement : elle était attaquée d'un cancer, et quand on le découvrit, il était tout formé. A cette nouvelle, la douleur de cette famille si bien unie fut d'autant plus vive, que le mal était incurable et qu'on pouvait chaque jour en remarquer les progrès, a S'il est toujours affreux, écrit une petite-fille de la chancelière, de perdre les objets auxquels la nature nous a unis; si la mort nous déchire nous-mêmes lorsqu'elle nous sépare de notre propre sang, combien n'estrcUe pas plus cruelle encore lorsqu'elle nous donne le désespérant spectacle d'une longue maladie qui ne laisse aucune espérance, pas même de pouvoir soulager ou adoucir des maux qui semblent consumer sans détruire, qui n'épargnent les forces que pour faire souffrir davantage, et qui augmentent de jour en jour la violence des douleurs les plus aiguës. » Toujours calme et conservant sa dignité accoutumée, la chancelière relevait le courage de sa famille. Son mari était consumé d'un chagrin profond, en voyant la compagne de sa vie entière faire à chaque instant un
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pas vers la tombe qui devait les séparer. Morne et silencieux, il ne pouvait s'accoutumer à l'idée d'une séparation ; il se voyait seul au monde et ne trouvait plus rien qui l'excitât au travail, qui le rattachât à la vie. En vain sa fille Thérèse essayait de le consoler. La vie avait été pour lui si heureuse, même au milieu de tant de luttes, parce qu'il avait une amie sincère, qu'il ne croyait pas avoir vieilli : ainsi, quand on avait appris l'abdication de Charlesr-Ëmmanuel III, roi de Sardaigne, qui s'était retiré dans la retraite avec la comtesse de SaintrSébastien, d'Aguesseau, interrompant le narrateur avec une ardeur tome juvénile, s'était écrié en présence même de sa femme que le prince avait raison, et qu'on ne pouvait soutenir une retraite si l'on n'avait avec soi une femme, et une femme de cinquante-deux ans, avait-il ajouté : c'était l'âge de madame d'Aguesseau. Depuis quelque temps ils passaient l'été à Auteuil, où ils avaient acheté une modeste maison, voisine de l'église, et qui subsiste encore en partie ainsi que le jardin. Ils étaient même voisins du cimetière, bien différents de Louis XV, qui acheta Choisy4e-Roi pour se dérober à la vue d'une église, et de Louis XIV, qui bâtit Versailles et abandonna Saint-Germain, pour ne pas voir les tours de la vieille abbaye où il devait sommeiller à côté de ses ancêtres. Madame d'Aguesseau se sépara de sa famille avec une douleur résignée, et en désirant qu'on l'enterrât au milieu des pauvres de la paroisse. Elle expira le l*"" décembre 1735. Son mari composa une épitaphe latine, qu'il fit graver sur la pierre tumulaire et dont voici le sens :
« Ici repose Anne Le Fèvre d'Ormesson, épouse de
ÉPITÀPHE DE MADAME D'AGUESSEAU
Henri-François d'Aguesseau, chancelier de France. Par son heureux naturel, par la douce gravité de son caractère, par la simplicité de sa foi et de sa religion, elle se montra toujours une femme si accomplie, qu'en cultivant toutes les vertus, en remplissant tous ses devoirs, elle paraissait moins obéir à un commandement que céder à son propre naturel. Femme chrétiennement forte, toujours occupée, toujours calme, sans orgueil dans la prospérité, sans abattement dans l'infortune, elle souffrait avec patience et douceur les tourments d'une longue et cruelle maladie ; elle a accueilli la mort comme tout le reste, avec bonté. Celle qui avait vécu sur cette terre comme une étrangère, mourut dans celte campagne comme dans une hôtellerie, la Providence le voulant ainsi ; et c'est au milieu des cendres des pauvres, qu'elle-même, pauvre en esprit et mère des pauvres, voulut attendre la bienheureuse résurrection , et non pas au milieu des monuments des riches. Qu'elle repose en paixl »
Quand d'Aguesseau eut confié à la terre les dépouilles mortelles de sa compagne, il fut d'abord si accablé de sa douleur qu'il ressemblait à un homme égaré et hors de lui. La religion le rendit à lui-même. Il se rappela que pour un chrétien les séparations ne sont que passagères, et que, tout en habitant un monde meilleur, la pensée de celle qu'il pleurait quand" il était seul, résidait toujours dans sa famille. Il crut la sentir à ses côtés. Alors sa douleur se concentra ; il reparut dans le monde avec un visage calme, et disposé comme par le passé à accomplir ses devoirs d'homme et de citoyen. « Je me dois au pubhc, dit-il, il n'est pas juste
DOULEUR DU CHANCELIER
qu'il souffle de mes malheurs domestiques. » Trois semaines après il disait au comte de Chastellux, dans une lettre où le courage et le chagrin semblent lutter ensemble : « J'ai été si accablé de ma douleur, monsieur, que je n'ai pas encore eu la force de vous répondre. Je ne crains pas de tous avouer ma faiblesse, parce que je sais que vous avez le cœur assez bon pour me plaindre et pour partager mon extrême affidction. C'aurait été une grande consolation pour moi de vous voir ici vous joindre à ma famille, qui ne cherche qu'à me dédommager autant qu'elle peut de ce que j'ai perdu. Mais le devoir est préférable à tout. Vous êtes serviteur du roi avant que d'être mon gendre. » L'année suivante Paulin d'Aguesseau fit un mariage d'inclination, et qui semblait devoir être heureux. « C'est peut-être , écrivait le chancelier à mademoiselle de Fresnes, l'effet des prières d'une mère plus digne d'être exaucée de Dieu que son père. Je sais combien elle me manque ici-bas; mais j'ai cette confiance dans sa vertu et dans la bonté de Dieu qu'elle y supplée ailleurs, et encore plus efficacement qu'elle ne pourrait le faire par sa présence. Tout cela n'empêche pas que le triste souvenir de ce que j'ai perdu ne trouble ma joie dans cette occasion , et n'y mêle une amertume que ma faiblesse me rend trop sensible. Priez Dieu, ma chère fille, qu'il me donne un esprit de force et de soumission à sa volonté, dont j 'ai un si grand besoin. » Sans doute l'homme reprenait souvent le dessus, mais il est impossible de ne pas trouver admirable cette communion des âmes qui se sont aimées, et que la mort même et les espaces ne sauraient séparer, ccN[nmuuion qu'autorisent les croyances religieuses.
LES REGLUS DE LA CHANCELLERIE
Il avait réuni autour de lui, place Yendôme, sa famille presque entière. Henri-François de Paule d*Aguesseau avait épousé en 1729 Angélique de Nolleût, d'une bonne famille de Normandie, assez riche, avec des traits agréables, une conversation spirituelle et gaie, un caractère doux et aimant. Le chancelier les fit loger chez lui, ainsi que ses deux autres fils. Paulin d*Aguesseau et sa femme, qui habitaient un petit hôtel, rue Saint-Dominique, se rendaient souvent à ces réunions, dont Angélique d'Aguesseau était la reine. D'Aguesseau d'Orcheux et d'Aguesseau de Plaintmont, depuis peu avocat général comme l'aîné, tous deux jeunes et n'étant pas mariés, étaient plein d'égards pour leur bellesœur, d'une complexion délicate et souvent souffrante; et laissant de côté les fêtes bruyantes du monde, ils leur préféraient cette douce intimité. On les appelait les reclus de la chancellerie. Tous semblaient se presser l'un contre l'autre, comme cour se dissimuler mutuellement le vide que la mort venait de faire au miUeu d'eux. C'est là que le chancelier se reportait par la pensée, obligé qu'il était de suivre la cour à Versailles, à Fontainebleau, à Compiègne, à Marly ; c'est là qu'il vivait par le cœur. Angélique d'Aguesseau eut la petite vérole; ses beaux-frères rivaUsèrent de soins; elle guérit. c( Yous méritez bien, écrivait avec joie le chancelier à d'Orcheux, que je vous di^ combien je sens vivement tous les soins que vous avez pris de notre aimable malade. J'aime tant madame d'Aguesseau , que je suis ravi de trouver ces mêmes sentiments dans les autres... J'ai un compliment à lui faire; c'est sur le succès de l'action de son féal Plaintmont. » Le chancelier vou-
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lait parler ici des heureux débuts de son plus jeune fils comme avocat général, et il parlait aussi du bonheur qu*il aurait eu d'embrasser son enfant, après sa première plaidoirie, et de partager la joie de la famille. « Je vous embrasse de tout mon cœur, ajoutait-il, mon cher fils, mais surtout notre chère malade; ne soyez point jaloux de cette préférence. Le bien qu'on retrouve après avoir craint de le perdre semble devenir le plus précieux. Ne serait-ce point une adresse de notre chère Normande pour se rendre encore plus chère? » Il s'ennuyait si l'on tardait trop à lui répondre. « Que madame d'Aguesseau n'écrive point , je n'en suis point surpris, écrivaitr-il ; mais puisque les deux ermites qu'elle a sous ses lois, grands écrivains de leur caractère, veulent l'imiter en tout, il faut bien prendre le parti de les agacer, avant de s'en retourner à la cour. Elle va me paraître bien triste quand je n'y trouverai point mon aimable compagnie, et il me semblera que je n'ai fait que changer le lieu de mon exil. Ma consolation sera d'avoir au moins l'esprit tranquille sur la santé de madame d'Aguesseau ; je la laisse d'ailleurs avec ce qu'elle aime le mieux. Il m*en coûte pour en convenir, mon cher fils (c'était à son fils aîné qu'il parlait ainsi), mais après tout cela est et cela doit être. » On le voit s'arrêter sur-le-champ dès qu'un mot, un trait d'esprit ou de sentiment lui rappelait le souvenir d'un bien qui lui a:vait été plus personnel. Pour rétablir AngéUque on avait résolu de se rendre à Fresnes. Le chancelier trouvait ce séjour trop humide. Il proposait le château de la Houssaye, à Issy, la maison de Gàville, à Sèvres, et il finissait par dire qu'au fond sa vraie raison est qu'il
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serait moins éloigné d'eux. La follette, maladie peu dan-^ gereuse qui sévissait alors dans Paris, empêcha le voyage en attaquant Plaintmont. Alors le vieux chancelier de triompher : «Ce sera donc la follette qui vous aura rendus sages... la raison n'y avait fait que blanchir... Mais grâce à la follette, j'espère que vous vous détacherez de l'idée de ce voyage... Vous voyez bien que c'est de votre vénérable abbesse que je veux parler; car je ne sais comment il arrive que je parle toujours d'elle quand je veux parler des autres. » Et comme Angélique soignait alors Plaintmont : « Faites redoubler les voiles et les capuchons à .votre abbesse, puisqu'elle devient à son tour garde-malade. » Vers le mois de septembre 1743, d'Aguesseau aîné fut attaqué d'une de ces maladies de langueur et d'ennui qui viennent d'un excès d'application; il alla aux eaux de Plombières, et madame d'Aguesseau l'y précéda. « J'avoue , lui écrivait son père, que j'attends beaucoup plus de madame d'Aguesseau que des eaux pour le rétablissement de votre santé ; il n'y a point de vapeur qui ne se dissipe par le charme de sa conversation. Je suis bien éloigné de vous gronder, comme elle l'a fait, de m'avoir quitté : il est bien juste que je vous préfère à moi-même. Je puis seulement vous porter envie sur le plaisir que vous avez d'être avec elle. » Ainsi les moindres circonstances devenaient des événements pour ces cœurs qui s'aimaient bien. Le chancelier, qui se faisait illusion, en partie à dessein, sans doute pour écarter des souvenirs, était jaloux en entendant vanter partout Tesprit et la grâce d'Angélique. «Je commence à craindre, disait-il, que madame d'Aguesseau ne devienne trop à la mode. C'est
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trop en vérité de vouloir se rendre maîtresse de tous les cœurs, depuis la Seine jusqu'au Rhin. Chacun se vante de connaître autant que moi tout ce qu'elle vaut. Je suis bien sûr au moins que personne ne peut l'aimer autant que je le fais, et pour peu que je fusse de mauvaise humeur, je vous la disputerais à vous-même. » Ils allaient quelquefois ensemble au château de Trou ville, que possédait la famille de mademoiselle de Nollent, et qui porte encore aujourd'hui le nom de d'Aguesseau. Tel fut ce petit groupe d'âmes délicates et affectueuses sur lesquelles brillèrent encore quelques rayons de bonheur. D'Aguesseau y trouva quelquefois l'oiÂU ; il y goûta encore ces douces joies de la vie intime qui étaient un besoin pour lui et qu'il préférait à toutes les autres. Le premier qui dut quitter cette société d'élite, et au moment même où un bel avenir semblait s'ouvrir à ses yeux, fut d'Aguesseau de Plaintmont. Comme par une espèce de pressentiment, son père lui disait un jour, en lui parlant d'une personne qui avait fait une sainte mort : « La bonne vie, mon cher fils, est la seule bonne préparation à la bonne mort. » A ce moment madame Le Guerchois, sœur du chancelier, fut attaquée de la maladie dont elle mourut. De Plaintmont ne quitta pas son lit, et fit toutes les démarches nécessaires pour dissiper les préventions de l'archevêque Vintimille , qui la soupçonnait de jansénisme. Quelque temps après Plaiutr mont mourut lui-même d'une maladie de poumons, à l'âge de vingt-sept ans, en 1741. C'était le dernier enfant du chancelier, celui avec lequel il se croyait toujours jeune. Il fit quelque temps après une perte non moins douloureuse.
MADEMOISELLE DE FRESNES
On se rappelle mademoiselle de Fresnes, Anne-Marie d'Aguesseau, cette jeune fille qu'on avait tenue enfermée dès son enfance dans un couvent de bénédictines au faubourg Saint-Marceau. Elle avait toujours ses vapeurs et ses mouvements convulsifs, mais sa souffrance intérieure s'était changée en une muette résignation. On lui avait tant parlé « de croix à supporter,» de « récompenses proportionnées à ses souffrances. » Elle mourut en effet en 1745, à trente-six ans, et Ton ne peut se défendre d'un profond sentknent de tristesse en entendant sa nièce, madame de La Tournelle, dire que a l'excès de ses souffrances avait sur la fin de sa vie un peu altéré son caractère, et que sa mort, qui pour elle fut un bonheur, ne fut pas un malheur pour les personnes qui s'intéressaient h elle. » Ce mot n'est pas d'un bon cœur. Cette dame loue sa mère de n'avoir jamais voulu porter aucun de ses enfants à l'état ecclésiastique, pour avoir des bénéfices dans le monde. Si en laissant Anne- Marie dans un ordre religieux on avait involoutairemenl cédé à une pensée de ce genre, on fut bien puni. Et, dans tous leso>as, on doit croire qu'un père n'oublia pas si vite que les autres la malheureuse recluse de Sainte* Marie. Il n'eut presque pas le temps de quitter le deuil.
Son troisième fils, d'Aguesseau d'Orcheux, était le seul qui, dans cette famille de magistrats, avait eu du goût pour la carrière des armes. Il avait fait verser à son père des larmes de joie par sa belle conduite au siège de Kehl. Elle se changèrent bien vite en larmes de regrets. Le chevalier mourut le H février 1747. A ce moment d'Aguesseau écrivait beaucoup à sa fille Glaire-Thérèse, comtesse de Chastellux, qui, par ses attentions et sa sen-
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sibilité, faisait oublier à son vieux père que ses deux fils aînés étaient plus préoccupés que précédemment par leurs affaires domestiques. Cherchant à se donner du courage, il s'était fait encore une fois comme une nouvelle famille dans celle de la comtesse. Un triste événement avait contribué à les rapprocher. Le comte de Chastellux avait été nommé commandant en Roussillon. Au printemps de Tannée 1742, il avait voulu visiter sa province, et terminer sa course par une promenade dans les Pyrénées. Le soleil était brûlant; le comte avait pourtant voulu s'avancer jusqu'à la cime des montagnes, où il s'était trouvé dans la glace et dans la neige. Le soir même la fièvre l'avait saisi, jointe à la douleur d'un érésipèle dont il souffrait depuis plusieurs années. Sa femme, quittant Paris à la hâte, était arrivée au moment même où la tète du malade commençait à s'embarrasser. 11 l'avait pourtant reconnue, lui avait fait de touchants adieux , et était mort le 13 avril 1742. Vouée dès lors au soin de sa famille, la comtesse passait une partie de l'année à Fresnes. Quand ses affaires rendaient nécessaire un voyage à Chastellux, son père lui écrivait, s'intéressant à ses enfants, dont plusieurs étaient déjà à l'armée, lui donnant des conseils sur la manière (te tenir sa maison, de vendre avantageusement ses bo^, enfin en l'aimant, en le lui disant, en se l'entendant dire aussi. Il lui parlait aussi de réparations qu'il voulait faire à Fresnes, « quoique, ajoutait-il, on excuse aisément les défauts de ce qu'on aime. J'espère y retourner bientôt, toujours fâché de ne vous avoir pas avec moi, ma chère fiÛe, et de ne pouvoir vous assurer que par lettre de toute la tendresse dont je suis rempli
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pour VOUS. ^ Il la gardait avec lui aussi longtemps qu'ille pouvait. Elle lui ressemblait beaucoup. Sa vue lui rappelait le temps où ils étaient tous si heureux ensemble, où un baiser de son enfant, un mot affectueux de sa femme, lui faisaient oublier toutes ses peines et lui rendaient tout son courage dans cette lutte de la vie, ce temps où il récitait à ôa fille, alors bien jeune, et qui avait un défaut de prononciation, ces vers où le rayon de l'espérance et de la gaieté semblait se jouer et se fondre avec celui de la tendresse paternelle :
Beau nom de Claire au baptême vous vint A bon escient, car Claire êtes de teint, Claire de mœurs, de vertu transparente, Claire d'esprit et de raison brillante.
Donc à ces traits quand, par attention, Claire joindrez prononciation.
Alors irez Claire en toute manière, Ne serez plus que rayons de lumière.
Il trouvait encore une autre consolation dans la famille de son second fils, qui était d'un caractère beaucoup moins sociable que les autres, et qu'on appelait c< le petit chancelier, » à cause d'une certaine roideur. En 1736, il avait épousé en premières noces Louise Dupré de La Grange-Bleneau, qui, un peu moins d'un an après, mettait au monde Louise-Henriette d'Aguesseau et mourait le lendemain. Henriette était une enfant espiègle, intelligente, affectueuse. Son grandpère dirigeait son éducation, et prenait plaisir à causer avec elle des Juifs, des Égyptiens, des Spartiates, des Athéniens. En retour l'enfant lui envoyait des pains de citrons, car dès l'âge de sept ans, comme
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elle le disait elle-même, elle saluait aussi bien piUisser qu'écrire. C'était , ajoutait-elle , imiter les filles et les femmes des patriiarches ; et elle s'appelait fièrement la disciple de M. Rollin. « Si j'étais capucin, lui répondait le vieillard, je vous dédierais un livre qui aurait pour titre : la Boulangerie spirituelle y et je vous laisse à penser combien il sortirait de jolies choses du froc d'un capucin sur cette matière.» Mais souvent la gentille boulangère traitait de bien plusgraves questions. Elle blâmait sévèrement les Athéniens et les Lacédémoniens d'avoir renouvelé entre eux des guerres peu intéressantes, et elle terminait en établissant un parallèle entre Sparte et Athènes, et en donnant toutes ses préférences à la constitution de Solon. Son grand-père aimait mieux celle de Lycurgue ; et il est fort amuSant de le voir prendre quelquefois au sérieux les objections d'une petite fille de douze ans. a Croyez-vous donc que ce soit une bagatelle de prendre parti entre Sparte et Athènes, comme s'il s'agissait de choisir entre un ruban rouge et uu ruban blanc? Mais je vous dirai, pour ne point me brouiller avec l'une ou avec l'autre des deux plus célèbres républiques de la Grèce, que celle de Sparte me paraît meilleure pour les hommes, et celle d'Athènes pour les dames. Après cela, duquel de ces deux objets le fondateur d'une république doil^il être plus occupé? Est-ce des hommes, est-ce des femmes? C'est une question que je vous laisse à résoudre. » D'Aguesseau demandait comme une grâce à son fils de Fresnes de lui amener Henriette ; et Ton ne pouvait voir sans émotion le vénérable aïeul, penché sur ce front virginal, jouer avec les roses qui ornaient la tête de sa petite-fille, pen-
LE COMTE DE CHASTELLUX
dant que les cheveux blancs du yieillard se confondaient avec les grandes tresses blondes de l'enfant. Plus tard Henriette devint une Jeune femme charmante, un ange de charité; à l'âge de dix- neuf ans, dans tout l'éclat de sa beauté, elle épousa le duc de Noailles d'Ayen. C'est elle qui, en 1794, monta sur l'échafaud de la Terreur avec la vicomtesse de Noailles, sa fille, madame d'Ayen, sa belle mère , et Bochard de Saron , son bea u-f rère , premier président du parlement. Que le chancelier ne pressentait guère l'épouvantable tempête qui allait emporter cette fleur avec les débris de la vieille monarchie qu'il servait! C'était lui qui lui parlait avec transport des anciennes républiques, et qui, par un jeu cruel de la fortune, provoquait dans son esprit des idées libérales : « Que direz-vous, lui disait un jour le vieux parlementaire; que direz-vous, ma fille, de cette ambition qui a armé et Philippe et Alexandre contre la liberté de la Grèce î » Encore étaient-ce là les moments de bonheur de la vie du chancelier. En 1647 le troisième fils de madame de Chastellux, âgé de 16 ans, fut tué dans un combat naval, presque en arrivant, et, pour ainsi dire, parle premier coup de canon qu'il entendit tirer. En 1 749 h comtesse était tout occupée du mariage de sa fille avec le marquis de La Tournelle, lorsqu'elle apprit que son fils aîné, de retour de son régiment, était tombé malade à Fresues, oùil était allé avecle chancelier. Le comte était doué d'une santé que la vie militaire avait rendue plus vigoureuse encore ; une fièvre maligne l'abattit en quelques jours sous les yeux mêmes de son grand-père. La mère arrive, non sans inquiétude, mais pleine d'espérance dans l'âge et dans le tempérament de son
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fils; elle le trouva presque mort. On venait de l'administrer ; il avait déjà presque entièrement perdu connaissance ; et l'aïeul était là, presque seul, près de la couche du malade, couvrant de ses deux mains son front chauve et pleurant la ruine de sa famille et de ses affections. On enterra ce jeune homme le 29 septembre 1749, deux jours après l'arrivée de la comtesse. César- François, comte de Chastellux, était colonel du régiment d'Auvergne et brigadier d'infanterie. Il avait épousé depuis peu Olympe du Thil,fille unique du marquis de ce nom. C^était un jeune homme d'une grande espérance, d'un esprit élevé, d'un cœur généreux, d'un beau et noble caractère, et qui se fût fait une grande réputation. Il eût été le soutien de ses frères et de sa mère. Dès ce moment un air de tristesse et de deuil régna dansFresnes. Ce château si animé naguère n'offrait plus que rimage et le silence d'un tombeau. La comtesse ne pouvait se consoler de la mort de son fils. En vain, se livrant aux exercices de la piété la plus fervente, elle faisait retraite sur retraite et communion sur communion ; en vain elle offrait à Dieu le sacrifice de tout ce qu'elle avait de plus cher au monde, comme pour partager sa peine avec celui qui seul pouvait désormais la comprendre. Travaux, voyages, prières même, toutes ces occupations, bien loin d'effacer son chagrin, ne faisaient encore que le rendre plus sensible, en lui rappelant le triste souvenir du fils qu'elle avait perdu et qu'elle aimait plus qu'elle même. Dès qu'elle se trouvait seule, ses larmes coulaient en abondance; souvent elle se dérobait à la compagnie qiii l'entourait, parce qu'elle sentait qu'elle allait pleurer. Plus de quinze ans après
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cet é^énemeot, un souvenir, un mot prononcé sans intention, la faisaient frissonner ; on voyait une larme lui rouler dans les yeux. Ces efforts la réduisaient parfois à une espèce de mutisme.
D'Aguesseau avait quitté Fresnes. Depuis la mort de sa femme sa vie n'avait été qu'une longue série de séparations et de regrets. D avait perdu ses fils, sa fille, sa sœur, ses petits-fils et ses arrière-petits-fils. Toutes ses joies s'étaient changées en tristesses. A chacun de ses maUieurs il avait appelé la religion et la sagesse à son secours; il leur avait demandé courage et patience. Aujourd'hui il n'en avait plus la force; la mesure était comble, il avait assez vécu. Il sentit que tout était fini pour lui sur cette terre, et sa famille s'en aperçut aussi a sa santé qui s'altéra promptement depuis la mort du comte de Chastellux, et à son air de muette et passive résignation. Il se livra au travail avec plus d'ardeur que jamais, travail qu'il fut obligé plus d'une fois d'interrompre pendant l'année 1750. Il souffrait surtout d'un asthme qu'on n'avait jamais bien guéri. Il avait des accès de fièvre ; enfin il ressentit des douleurs dans la région de la vessie. Le roi le dispensait de l'accompagner à Compiègne, où les conseils se tenaient sans lui. Il crut que la Providence lui ordonnait de quitter son poste, et il écrivit à Louis XV une lettre où il se démettait de toutes ses fonctions.
Sur ces hauteurs de Meudon et de Bellevue, d'où l'on voit d'élégantes habitations s'élever au milieu des bois, la Seine promener ses eaux sinueuses autour des plus» belles îles, aux pieds des plus riantes coUines, et, dans le fond, Paris, avec ses monuments, avec ses souvenirs.
madame de Pompadour venait de faire bâtir ud château que tous les arts avaient décoré *, et où Louis XV se rendit le 25 novembre pour la première fois. C'est là qu'il y reçut le comte de Saint-Florentin, qui, comme ministre de sa maison, venait lui faire part de la résolution du chancelier, et prendre à ce sujet quelques arrangements avec lui. Deux jours après le ministre conduisit les deux fils du chancelier à Versailles, et tous trois présentèrent la lettre à Louis XV, qui refusa d'abord d'accepter la démission du chancelier. Il accepta enfin, sur les instances des fils de d'Aguesseau, et lui écrivit de sa main une lettre fort obligeante. Il lui conservait le titre et les honneurs de sa dignité, avec une pension de cent mille francs, dont le quart serait après sa mort réversible suivant ses dispositions ^. Dès lors d'Aguesseau se considéra comme dégagé des affaires de cette vie. Il s'adonna à la lecture des poètes, à l'étude de l'Écriture sainte. Il voulut revoir encore une fois son château, où il passa environ six semaines. Il avait retrouvé 'une sorte de gaieté sereine avec l'usage libre et facile de toutes ses facultés : il mourait volontairement. De sa personne il errait encore dans Fresnes, mais par la pensée il habitait déjà ces régions lumineuses où il voyait sa femme transformée et plus belle et ses enfants heureux. Ses souffrances physiques croissaient de jour en jour.
Ù s'en revint à Paris, où il ne quitta plus son lit. L'inflammation de la vessie, qui augmentait toujours, détermina bientôt une fièvre ardente et générale, qui dut être
i. J. Dumesnil, Hist. des plus célèbres amateurs français, 164. — 2. Barbier, IV, A86; V, 21.
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suii^ie de la mort. A cette nouvelle il ne témoigna aucmie émotion. Il dicta ses dernières volontés à ses deux fils et à la comtesse de Chastellux, qui depuis un an ne le quittaient pas. Il reçut avec ferveur les sacrements de l'Église. A ce moment plusieurs de ses amis entrèrent; il distingua le vieux Fréteau, conseiller au parlement, et lui prenant la main avec vivacité, il lui dit : vous êtes le plus ancien et le meilleur de mes amis. Sa physionomie était douce et calme. Un condamné venait d^adresser au roi une supplique en grâce, il la saisit avec empressement. Près de rendre la vie à mon Créateur, dit-il, il me sera doux de sauver la vie à un malheureux. Il donna ensuite ses derniers conseils à ses enfants, et demanda, en finissant, qu*on Tinhumàt à Auteuil, auprès des restes mortels de sa femme. C'est avec ces dispositions d'esprit qu'il rendit le dernier soupir, dans les bras de ses enfants, le 5 février 1751, à l'âge de quatre-vingt-deux ans deux mois et treize jours.
On réunit ses cendres à celles de son épouse dans le cimetière d'Auteuil. *Une simple croix décora cette couche funèbre. La prière des malheureux qu'ils avaient secourus, une larme furtive que la mère de famille laissa tomber, au souvenir de tant de bonté, leur fut plus utile et leur fit plus d'honneur que tous les chants et toutes les magnificences déployées à Notre-Dame. L'année suivante, les trois enfants du chancelier firent élever en leur honneur un mausolée, dont Louis XV fournit le marbre et les bronzes. On grava d'un côté du monument l'épitaphe de la chancelière, et de l'autre celle de son époux. Voici le sens de cette dernière, telle qu'on la lit encore aujourd'hui :
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c( Q-gît Henri-François d'Aguesseau, chancelier de France, commandeur des ordres du roi, homme qui domina ses semblables par son éloquence, et qui se domina lui-même par la raison : jeune homme, il laissa voir en lui la prudence et la maturité d'un vieillard ; vieillard, la grâce aimable de la fleur de Tàge ; toute sa vie il fut égal à lui-même. Par l'étendue de ses connaissances et sa prodigieuse mémohre il embrassa toutes les sciences humaines; il se reposa surtout dans l'étude des Saintes Lettres ; utile à sa patrie dans la prospérité, il fit servir l'adversité à son propre bien. Citoyen, époux, père excellent, il sut admirablement interpréter et garder les lois ; il sut aussi en faire de nouvelles. Lumière et protecteur des savants, même étrangers, tout prêt à conseiller, à protéger chacun, désirant être utile à .tous, ne désirant l'emporter sur personne, il ignorait seul les services qu'il rendait. Passionné pour la sagesse seule, il la trouva avec d'autres biens qu'il n'avait pas désirés. Il reçut la première dignité du royaume sans l'avoir demandée ; il en fit avec honneur les fonctions pendant trente-quatre ans; il l'abdiqua volontairement.» C'est cette abdication volontaire qui avait frappé l'esprit de ses contemporains. Lorsqu'on présenta, le 1®' avril 1751, au Grand Conseil les lettres du nouveau chancelier Lamoignon, Tavocat Duvandier fît aussi l'éloge de d'Aguesseau : ce Averti, dit-il, par des infirmités presque inséparables des longs travaux et d'un âge avancé, ce sage magistrat n'a pas craint de descendre du trône de la justice, oii tant de rares qualités l'avaient îapA monter. Il semble qu'il ne manquait que ce dernier trait à sa gloire. Car, n*en doutez pas, il est
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plus ordinaire de trouver parmi les hommes le mérite des grandes places, que le courage nécessaire pour les abdiquer. Et il faut être supérieur aux dignités mêmes, pour n'être pas retenu par les charmes de l'autorité qui les accompagne. Nous admirions cet effort sublime'sans penser que nos regrets devaient prendre sitôt la place de nos hommages. Les traits que nous consacrions à la gloire de ce grand homme ne sont plus que des honneurs funèbres; et nous sommes forcés de répandre des larmes sur son tombeau quand nous préparions des couronnes à ses vertus *. »
'Un obéUsque en marbre, et surmonté d'une croix, fut placé derrière le mausolée, qu'on entoura d'une grille en fer. Quand tout eut été changé en France, quand trône et autel eurent été renversés par le délire de la révolution , des démagogues osèrent outrager le dernier asile de celui qui avait toujours défendu une sage hberté. Il paraît d'ailleurs que ce n'était pas pour insulter à ses cendres, mais pour s'emparer des cercles de fer, du bronze et des plaques métalliques sur lesquelles les épitaphes étaient gravées, et que l'on fondit en effet pour faire de la monnaie. On ne poussa pas la profanation jusqu'à toucher aux ossements des deux époux, que des mains pieuses firent déposer dans une des fosses du cimetière. Celui qui avait pris ce soin, M. Benoît, agent mum'cipal de la commune, les fit replacer en l'an vm dans leur premier caveau. U fallut ouvrir les tombes pour réunir en un seul cercueil de chêne les restes mortels des deux époux. Le temps avait surtout respecté la chevelure brune de la
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chancelière, marquée çà et là de quelques points gris. On grava sur Tune des faces de Tobélisque cette inscription, due à Cat)anis:
La nature
Ne fait que prêter
Les grands hommes
A la terre.
Ils s'élèvent brillants^
Disparaissent, leurs exemples
Et leurs ouvrages restent.
Le mausolée ne fut pas rétabli. On plaça les deux époux ainsi réunis, comme ils l'avaient été pendant leur vie, sous la base de l'obélisque. L'année suivante , le 21 décembre 1800, l'ancien cimetière d'Auteuil était changé en une place qui porte depuis le nom de place d'Aguesseau. On en faisait l'inauguration en présence des sénateurs Cabanis, de Praslin, de Tracy et de Cauteleux, du tribun Gallois et du marquis d'Aguesseau, petit-fils du chancelier, qui prononçait ces paroles : « Puisse ce monument, restauré par la munificence nationale, devenir un exemple à jamais mémorable de la gratitude d'un grand peuple envers les citoyens qui ont servi la patrie et qui ont bien mérité d'elle. » Le premier consul avait voulu donner à cette solennité l'éclat d'une fête patriotique. Mais les travaux qu'on a exécutés dans cette enceinte n'ont fait qu'en changer l'aspect. En creusant un peu on rencontre pêle-mêle les ossements de cette génération qui avait vu le chanceUer. Lui et son épouse reposent toujours au milieu des pauvres, coname cette hunÂle chrétienne l'avait désiré.
Mais c'est bien vainement qu'on chercherait aujourd'hui de grandes traces du château de Fresnes. Tout a
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été rasé. Un œil inexercé n'y rencontrerait pas même des ruines. Vei*s \ 827, madame de Ségur vendit pour trente mille francs à la bande noire cette résidence dont elle était héritière. Le marteau de la spéculation l'anéantit; en deux ans l'œuvre de la destruction était consonmiée. Des meules de blé s'élèvent aujourd'hui sur l'emplacement du château, que signalent encore les dépressions du terrain. Les fondations ont été respectées comme à Marly ; celles de la chapelle sont à fleur de terre. Tout autour croissent en liberté de grandes herbes, des bluets sauvages et des ronces, auprès de quelques rares fragments de colonnes cannelées et à guirlandes tombantes. Le lierre attache vigoureusement ses branches grimpantes autour d'un vieux mur qu'il étreint et d'un pigeonnier, moitié en pierre de taille, moitié en briques, seuls débris encore debout de cette antique résidence. Non loin de là s'élevaient deux petits pavillons destinés à décorer l'une des avenues du château. Ils étaient dus à la générosité du marquis d'Aguesseau, petit-flls du chancelier, et dont le grand bonheur était de faire travailler les ouvriers. Quand son intendant lui conseillait des mesures de prudence : c< Nous sommes toujours sûrs d'avoir du pain, monsieur l'intendant, répondait-il, et il n'en est pas de même de ces bonnes gens *. » On voit encore non loin de là deux grands bâtiments, fermes aujourd'hui et autrefois communs pour les chasses , ou basses-cours. La longue avenue qui y conduisait a été plantée d'au-
1. Nous tenons ces détails d'un yieillard, mort depuis quelques années seulement, et dont le père, ancien serviteur des d*Aguesseau, avait vu Fresnes dans toute sa s|)lendeur.
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très arbres; le parc a été Tendu par portions; elles sources qui alimentaient le canal et les pièces d'eau se sont retirées dans la prairie. Les jeunes gens de l'endroit se figurent même que c'est un affluent de la Beuvronne. Gloire artistique, littéraire, politique même, tout est oublié. Mais le berger, en gardant ses troupeaux, et le vieillard qui se repose au coin du bois, et la mère dans les veillées d'hiver, racontent les traits de bienfaisance du dernier des d'Aguesseau. Dans leur pensée, ils associent ce souvenir à celui d'un autre d'Aguesseau, bien plus ancien, qui fut exilé pour avoir servi honnêtement l'État, et qui fut chancelier de France. C'est bien ainsi que le nom de d'Aguesseau devait passer à la postérité, comme un emblème de bonté et de justice. Les plus splendides monuments des arts disparaissent; les œuvres du génie même dépendent souvent des passions des hommes, ou des caprices de la fortune. L'humanité et la vertu laissent après elles d'impérissables souvenirs, parce que ces souvenirs sont gravés dans les cœurs.
Tel fut le chancelier d'Aguesseau; parlementaire d'abord, on l'a vu. Tout le prouve, son éducation, ses discours, l'aveu qu'il en fait lui-même, le témoignage de ses contemporains, et surtout celui de Saint-Simon. Mais il n'avait ni cette hardiesse de convictions ni cette rudesse de mœurs des anciens parlementaires formés du temps de Richelieu, figures impassij)les ou enthousiastes, aux traits mâles et accentués, Omer Talon, de Mesmes, Mathieu Mole, Bellièvre, qui disparaissent tout à coup après une sorte de règne éphémère, comme si la même tourmente les apportait et le& remportait avec
elle. Plus doux, plus accessibles à des concessions, assouplis d'ailleurs par cette élégance et par cette politesse de mœurs qui s'était répandue en France pendant le grand règne, les principes parlementaires de d'Aguesseau sont plutôt une tradition pieusement conservée qu'une conviction acquise au prix d'une lutte intérieure. Mais, se joignant en lui à de grandes idées morales, à un vif amour de l'équité et à l'étude des orateurs antiques, elle l'échauffa, elle l'inspira et produisit les mercuriales, où l'on trouve sans doute trop d'images et d'abondance , par cela même qu'il leur accordait une trop haute importance, qu'elles étaient le reflet de ses plus chers sentiments et l'écho de ses meilleures pensées. Plus Ubre, il eut souvent été plus simple. En les composant , il rencontrait des formes littéraires et des fleurs pour orner ce qu'il regardait comme l'idéal de l'homme, du citoyen, avec ses sentiments chrétiens unis aux dévouements antiques, avec son respect pour les vieilles traditions parlementaires, avec ses souvenirs d'Athènes et de Rome. Séparez ses discours de toutes ces idées, vous leur enlevez leur inspiration, ce ne sont parfois que des phrases; faites appel à toutes ces considérations, vous entendez un orateur qui entoure de lumière et d'harmonie ce qui fait le fond même de sa vie morale, et qui n'est satisfait que lorsqu'il a trouvé tantôt des paroles énergiques, tantôt des images éclatantes. Du moins ses harangues soutinrent le parlement de Paris , dans un temps où il se plaignait, avec découragement, de n'être plus que le greffier du roi. Gallican sincère, il ne trahit jamais ses convictions, soit en parlant au roi, soit en
parlant au nom du roi : quand il désespéra de les faire triompher à force ouverte, il eut recours à Thabileté* En vieillissant, il arriva à juger beaucoup mieux tant d'événements qui se passaient devant ses yeux; il apprécia avec plus de profondeur cette grande transformation qui s'opérait dans les esprits. Est-ce que même en supposant admises certaines propositions de la bulle UnpgenituSf les papes , au dix-huitième siècle , pouvaient ébranler le trône du roi de France et lui ravir sa couronne? Non, certainement. Mais dans les époques de . rénovation sociale, les questions que les partis mettent en avant ne sont souvent que des prétextes qu'ils saisissent avec empressement, des mots d'ordre auxquels on prête divers sens.
Il y avait en France depuis deux siècles, même après l'apaisement de la Ligue et la fière domination de Richelieu, une foule d'idées en lutte, idées politiques, idées religieuses; d'autant plus qu'on avait vu disparaître peu à peu toutes les institutions qui leur auraient permis de s'échapper et de s'affaiblir, libertés municipales, pays d'États, États Généraux. Longtemps arrêtées, elles se divisèrent enfin en deux camps sur la fin du règne de Louis XIV. La bulle Unigenitus, qui parut au miUeu de l'attente générale, fut leur drapeau. Et l'on a vu comment tout le monde s'était trouvé tout à coup constitutionnaire ou anticonstitutionnaire. Ce qu'il y a de plus curieux dans cetle action puissante des idées les unes sur les autres., c'est que les unigénitaires , dont plusieurs propositions défendaient théoriquement la liberté humaine, passaient pour ses adversaires, et que Ton considérait comme ses défenseurs ceux qui parfois
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la niaient, en détruisant la T(donté. Et c'étaient souvent ces mêmes hommes qui se faisaient emprisonner, e^ler , pour conserver un dernier et imparfait organe des volontés nationales. Comment concilier tant d'anomalies? A n'en pas douter, on combattait un peu contre la bulle et beaucoup contre le système qu'on supposait à un certain nombre d'unigénitaires : caractère de cette lutte sourde, sans programme arrêté, sans logique dans ses conséquences, politique avec une forme religieuse, et qui travailla et transforma les esprits pendant quarante ans ; on combattait dans la nuit. Nous lisoos sur un manuscrit où un vieux parlementaire se plaisait à réunir un certain nombre de pièces favorables à son opinion, ces mots écrits d'une main découragée à la tête du recueil : Monumenta irritœ spei. Oui , c'est là ce qui réunissait tant d'opinions diverses sous le nom . de jansénisme, l'espérance. Dans plusieurs circonstances, on l'a vu, d'Aguesseau lui-même avait été accusé de jansénisme ; c'est en alléguant cette raison qu'en 1711 Fénelon voulut qu'on le laissât de côté, lorsqu'il fut question de lui pour la place de premier président au parlement. Jeune, d'Aguesseau lutta contre Tellier, et d'aiUeurs, fier citoyen, il n'aurait pas voulu que, même en théorie , on portât la moindre atteinte au pouvoir du roi, à l'indépendance nationale : il repoussa la constitution. Plus tard il s'aperçut de la hardiesse toujours croissante des opinions, et de cette transformation rapide qui s'opérait dans les esprits, schisme politique^ schisme religieux dans le sens de la doctrine, il enregistra la bulle, mais avec les clauses gaUicanes, et pour l'ensevelir, en défendant de jamais en parler.
Mais les écrits étaient depuis trop longtemps agités pour s'apaiser; il n'y a pas une des idées ni même des formes de gouvernement qui s'élevèrent pendant la révolution française, dont on ne parle, de 1750 à 1760, au milieu de l'effervescence générale. Plus heureux quand il voulut faire paraître à la lumière des' principes éternellement vrais, d'Aguesseau commença notre Code, en appuyant ses lois sur ces maximes d'équité et de justice qui en sont le solide fondement, et en rédigeant des ordonnances qui y figurent textuellement encore aujourd'hui. Mais, pour les rédiger, il consulta la France entière , parlements , gens du roi , avocats, jurisconsultes; mais il puisa encore ces principes et presque ces textes dans Domat, dans Bretonnier, dans d'autres encore. Philosophe spiritualiste , si en métaphysique il aboutit quelquefois au vide stérile du panthéisme, il sut au milieu du dix-huitrème siècle, après avoir vu les orgies de la régence, tirer des ouvrages du penseur de la Haye des doctrines morales que l'on peut hardiment opposer au système de Hobbes, au sensualisme anglais et à celui de Condillac.
S'il n'avait pas ces hautes qualités d'intuition et d'invention qu'on lui a souvent attribuées, et qui sont plus rares qu'on ne le pense, peut-être fut-ce pour son bonheur. Comment se faitril que ces deux branches fleuries, le cœur et le génie, ne forment bien souvent en s'unissant qu'une couronne d'épines? On en pourrait donner bien des raisons, dont la première est que les hommes de génie, dépassant leurs contemporains de trop haut, ne sauraient pas toujours en être compris. Or, d'Aguesseau est tout le contraire, c'est lui qui cherche
avidement autour de lui les vues, les sentiments de son temps pour s'instruire, pour être utile. Très-peu de cette originalité qui invente, beaucoup de celle qui donne un plus heureux arrangement à des matériaux tout trouvés, esprit organisateur et non créateur : beaucoup d'intelligence, d'imagination, de travail, de vues, une fois amené sur le terrain. Son caractère n'était pas tout d'une pièce, et c'est pour ne pas l'avoir assez longtemps étudié qu'on l'a attaqué ou défendu avec tant de violence. On voit toujours en lui un magistrat, impassible comme la loi, ne pouvant faire aucune concession sans crime. A ne prendre que son caractère, c'était précisément le contraire, souple, varié, politique même, en conservant beaucoup de candeur dans ses pensées, parce qu'il respecta toujours jusqu'au scrupule les lois fondamentales de la morale et de la religion ; comptant même sur les ressources de son esprit, pour faire face 4UX événements, changeant de moyens, marchant toujours au même but. Riche nature après tout, mais où l'on reconnaît l'empreinte élégante et quelquefois même les calculs des règnes de Louis XIV et de Louis XV, et qui n'avait gagné des formes plus aimables qu'en perdant de sa rigidité. Sans doute ses ouvrages, qui sont toujours écrits avec soin, ne sont pas toujours bien composés; le mouvement n'y circule pas, le jour n'y brille pas toujours assez, tandis que d'autres fois son style a trop de pompe; sans doute il a moins trouvé qu'il n'a arrangé; sans doute il aurait pu se conduire d'une manière plus glorieuse pour lui dans les journées du 23 septembre 1720 et du 3 avril 1730; sans doute enfin, il faut le faire descendre de ce pié-
destal où une espèce de légende Ta placé. Mais toute légende vient d'une vérité , comme elle recouvre une grandeur ; avec lui, la France fit un pas, un progrès. D'ailleurs, tant qu'on estimera la conscience d'un honnête homme , la pureté des joies et des affections de la famille, les veilles laborieuses d'un ministre loyal, désintéressé jusque dans ses erreurs, et qui sacrifie jusqu'à sa renommée à la patrie, le dévouement d'un législateur qui veut, avant tout, connaître les idées de son temps pour les satisfaire, sans en trahir aucune, et cela sans intérêt, sans songer jamais à lui-même, le nom de d'Aguesseau vivra parmi nous. Quel que soit l'avenir qui nous est réservé, toujours on parlera des services qu'il rendit à ses contemporains avec tant de modestie, et rien n'effacera jamais le souvenir de sa bonté et de son amour pour la justice.
ANTOINE AGUESSEAU
Les lettres suivantes jettent quelque jour sur l'état de la Guyenne pendant l'administration de Richelieu ; toutefois ce n'est pas pour ce motif que nous les publions. Elles sont le seul monument écrit qui nous reste d'Antoine Aguesseau , aïeul du chancelier et premier président du parlement de Bordeaux, celui que les d' Aguesseau considéraient comme «'le fondateur » de leur famille dans la magistrature, et qu'ils honoraient comme un grand caractère. Ces lettres viennent surtout des manuscrits de la bibliothèque de Séguier, qui passa ensuite dans celle des Coislin. Henri du Camboust , duc de Coislin, évoque de Metz, les donna au monastère de Saint- Germain des Prés en i732. Elles sont toutes autographes. Le premier président ne signe que Aguesseau.
LETTRE d'aNTOINE AGUESSEAU, PREMIER PRÉSIDENT DU PARLEMENT • DE BORDEAUX, AU CARDINAL DE RICHELIEU.
Monseigneur, il a été présenté à la grande chambre, sous le nom de l'archevêque de Bordeaux *, deux passe-ports de Votre Éminence, pour y être enregistrés, l'un du dernier du mois passé, et Tautre du présent, par chacun desquels il est permis de faire charger cent tonneaux de blé, et les transporter où bon lui semblera. Sur sa requête, ayant été ordonné qu'elle soit communiquée aux jurats avec lesdits passeports, ils nous ont remontré, après en avoir eu communication , que M. d'Épernon * leur avait ci-devant fait défenses de laisser transporter des grains, ce qui lui avait donné sujet de leur faire voir lesdits passeports, et qu'il leur avait fait réponse que le roi l'avait particulièrement chargé de ne permettre point qu'il se transportât aucun blé hors de la province, si ce n'était pour son service ; que lesdits passe- ports ne fai- «
Le duc d'Épemon, gouTcmeur de Guyenne
sant point mention que les blés y contenus dussent être transportés pour cet effet, il n*en souffrirait point renlèvement. Sur ouoi, monseigneur, notre compagnie a résolu que je me donnerais Plionneur d'écrire k Votre Éminence pour savoir votre volonté, et si elle désire que les passe-ports soient exécutés, vous assurant, monseigneur, que sitôt qu*il vous aura plu me le faire entendre, notre compagnie ne manquera pas d*y rendre la déférence qu'elle doit. Mais pour ce qu'il est à craindre que le blé n'enchérisse beaucoup dans la province si les deux cents tonneaux mentionnés s'enlèvent en un même temps, et qUe le menu peuple n'en souffre beaucoup d'incommodité, si Votre Éminence l'avait pour agréable, on en ferait à deux fois, et lesdits passe-ports s'exécuteraient en un mois, six semaines, l'un de l'autre. Si toutefois Votre Éminence ne le trouve pas bon ainsi , je vous assure, monseigneur, que notre compagnie obéira en la forme qu'il vous plaira de lui prescrire, et qu'en quelque sorte que vous me fassiez la grftce de m'honorer de vos commandements, je les recevrai avec le respect et la révérence que je vous dois, et contribuerai en tout ce qui dépendra de l'autorité que vous m'avez donnée pour faire qu'ils soient exécutés. Je prie Dieu qu'il conserve Votre Éminence en parfaite santé Icmguement et heureusement, et qu'il me donne les occasions de lui pouvoir faire paraître la reconnaissance continuelle que j'ai de ses bienfaits, et que je suis, etc. Bordeaux, 25 décembre 1632. Agoessbau.
SF
(Mas. de la Bibl. imp. .)
A M. SÉGDIER, SUR SA PROMOTION AD TITRE DE GARDE DES SCEAUX
Monseigneur, les vertus, ainsi que les grandes étoiles, dont les influences produisent les inclinations, s'aperçoivent facilement. La connaissance que le roi a eue des vôtres lui a fait incontinent jeter les yeux sur vous, pour remplir la charge de garde des sceaux de France. Comme ce choix vous est honorable, étant un témoignage évident de votre mérite, de môme est-il glorieux à Sa Majesté, puisqu'il marque apparemment sa prudence dans l'élection qu'il fait des hommes. Sitôt que j'en ai reçu la nouvelle, je n'ai point voulu manquer à vous faire paraître ma joie et le contentement que j'en ai reçu, comme aussi à vous renouveler à cette occasion mes très-liumbles services... Encore que cette première dépêche ne doive contenir que mes devoirs, je prends néanmoins la hardiesse de vous supplier très-humblement, monseigneur, d'avoir agréable que M. de Cambel, qui aura l'honneur de vous la rendre, vous parle de quelques affaires qui regardent notre compagnie, lesquelles nos députés, après avoir demeuré longtemps à la suite de la cour, avaient résolues avec défunt M. le maréchal Deffiat. Mais son décès, arrivé depuis leur départ, a interrompu les résolutiojis qui avaient
1. Pierre Séguipr (1888-1672), l'nn des protecteurs de l'Académie française.
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été prises alors^ de sorte qu'à présent il les faut traiter de nouveau. ]J vous pourra particulièrement informer comment nous vivons. Une affaire qiiMl avait par-devant nous pour la régie lui ayant donné le sujet de faire quoique séjour en cette ville, connaissant, comme il fait nos humeurs, s'il vous plaît nous accorder la suppression de la cour des aides et la remise du huitième denier que nous sollicitons, malaisément pourriez-vous choisir un snjet plus capable que lui de négocier avec nous. J'espère que notre compagnie, vous honorant particulièrement comme elle fait, recevra en cette occurrence les eflfets de votre bonne volonté. Agubsseau.
Bordeaux le 9 iftars 1633.
(M88. de la Bibl. imp. I , f. 38.)
POUR LA PROMOTION DE SÉGUIER AU TITRE DE CHANCELIER
Monseigneur, bien que notre compagnie vous témoigne assez par ses réponses les joies et les contentements qu'elle ressent de votre promotion à la charge de chancelier de France, j'ai cru néanmoins devoir particulièrement vous confirmer les témoignages qu'elle en rend, et assurer qu'elle redoublera ses efforts afin que la justice soit bien rendue, selon vos intentions, pour le soulageaient des sujets du roi et le repos public. Elle suivra avec plaisir votre exemple et votre voix, qui les appelle au glorieux dessein dont votre protection lui rendra l'exécution facile. Je ferui gloire de la conduire dans une si belle route et d'employer avec elle tout ce qui dépendra de moi pour vous imiter, etc.
Bordeaux, 6 janvier 1636. Agoessbau.
{Ibid,, V, f. 8.)
C'est partout la m<3nie simplicité, le môme désir de soutenir sa compagnie et de lui concilier les bonnes grâces du gouvernement , le même but d'assurer le soulagement des sujets du roi et le repos public. Dans une autre lettre du 22 mars i 633, il parle encore pour sa compagnie, à propos « d'une somme de vingt-quatre mille livres, empruntée par ordonnance du parlement, pour subvenir à l'armement qui fut fait afin de repousser les rebelles qui étaient descendus au pays de Médoc. Enfin, dans une autre lettre du 6 mai 1036, il intervient encore pour appuyer sa compagnie dans une longue lutte qu'elle soutint contre la cour des aides , et qui agita toute sa présidence. Le parlement venait de casser un arrêt de la cour des aides :
« Je ne vous en dirai point les raisons, continue le président, parce qu'elles vous seront amplement déduites par les parties intéressées. Je
vous remarquerai seulement que les trois avocats coùtre lesquels ladite cour des aides a décrété sont trois hommes pleins de science, de probité et de vertu. Bien que ces bonnes qualités soient suffisantes, monseigneur, pour leur faire espérer votre protection, me reconnaissant néanmoins comme il font pour leur chef, j'ai cru que vous n'auriez point pour désagréable que j'employasse encore près de vous ma recommandation pour eux. Dans cette créance, je vous supplie très-humblement de les vouloir assister de votre autorité, pour les délivrer de l'oppression qui leur est faite par ladite cour des aides, et leur faire sentir que vous me tenez, etc. âgdesseàu. »
Nous n'avons trouvé dans ces lettres aucun renseignement sur la généalogie du chancelier. Les historiens de Saintonge et de Picardie revendiquent les uns et les autres pour leur province l'honneur d'avoir été le berceau de cette famille. Il n'est pas impossible de concilier entre elles deux rivalités également légitimes. De l'aveu d'Haudiquer (Nobiliaire de Picardie), de Daire (Histoire littéraire d'Amiens, Histoire d'Amiens), comme de l'aveu d'Armand Maichin {Histoire de Saintonge), Jacques Aguesseau , le plus ancien que l'on connaisse, était seigneur de Mostas ou de la Mote , dans l'île d'Oléron. C'est même son fils, Pierre I*^, époux, suivant les dociftnents les plus probables, de Perrette Raguenaud, dame de Rabesnes (Oléron), qui prit ou modifia les armes de la famille : écu d'azur à deux fasces d'or, avec six écaille^ d'argent, trois en chef, deux en fasce et une en pointe, qui est Aguesseau de Mostas , écartelé de gueule à une fasce d'argent , chargée de trois aigleltes de sable et deux tritons, qui est Raguenaud de JRabesnes. Ces armes offrent quelque analogie avec l'ét^mologie du nona de d'Aguesseau, aqua salsa, sans doute, nom qui convient bien à des in^sulaires. Le quatrième descendant de Jacques Aguesseau fut Christophe Aguesseau de la Cailletiêre, qui se maria en i5S2 à Beaumont sur Oise, et vendit en 1572 les biens qu'il avait en Saintonge. Ses deux fils, François Aguesseau, chef d'une branche aînée, et jusqu'au chancelier, toujours un peu errante, et Jean Aguesseau , chef de la branche cadette ou picarde , se marièrent en Picardie , et se trouvent à Amiens , François comme échevin , Jean comme trésorier de France, en i594, année où Henri IV leur conféra des titres de noblesse, parce qu'ils avaient contribué à faire rentrer sous l'obéissance du roi la capitale de la Picardie. Toutefois ceci ne laisse pas que d'étonner, car le nom de
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Aguesseau est déjà porté en i557 sur le r(Ae de la noblesse de Saintonge, et bien plus, François Aguesseau est mentionné en 1566, dans la comparution des nobles au procès-verbal de la rédaction des coutumes de Péronne, Montdldier et Roye (M. de Beauvillé, Hist. de Montdidier). Quoi qu'il en soit de cette difficulté généalogique, et de ces titres que Henri IV ne connaissait sans doute pas, lorsque, comme marque de gratitude, il en conféra de nouveaux, Antoine Aguesseau, aïeul du chancelier, était le fils de ce François Aguesseau , étranger par sa naissance et par tous ses ancêtres à la Picardie. Qu'Antoine Aguesseau soit né à Amiens, qu'il ait quitté cette ville fort jeune, puisque en 1622 il était lieutenant général au Ghâtelet, qu'il y soit revenu comme intendant, fort jeune encore et avant môme que Richelieu n'eût créé pour la France entière les trente-deux intendances , c'est ce qu'il est impossible de révoquer en doute. Ce qu'il y a de curieux, c'est que dans leur patriotisme amiénois et dans une sorte d'enthousiasme pour leur jeune intendant, les littérateurs de la province lui prédirent pour lui-môme , lorsqu'il revint , le brillant avenir réservé à son petit-fils. Aussi La Morlière, qui le connaissait personnellement, parlait ainsi de lui en 1627 {Antiquités d'Amiens) :
Celui qui court la même lice, En sa prime fleur, Aguesseau , Est chef ici de la justice, Semble, ensuite de maint serrice, Jà porter la main sur le sceau.
« Homme de grand savoir, ajoute-t-il, et de rare vertu, qui, n'étant qu'à peine à la fleur de son âge, peut rendre de grands et longs services à la France. » Le premier président perdit beaucoup à la mort de Richelieu, dont il était le protégé.
Quant à l'orthographe du nom de d' Aguesseau, l'aûfeul du chancelier avait raison de ne signer que Aguesseau, car il était du chef de son père, Aguesseau de la Cailletière, etc. Henri Daguesseau, l'intendant du Languedoc, ne voulant pas abandonner le véritable nom de ses ancêtres, d'une part, ne voulant pas, de l'autre, renoncer à sa noblesse originaire, profita de cet usage suivant lequel on pouvait prendre la particule nobiliaire après vingt ans d'exercice dans la haute magistrature, il signa donc. Daguesseau. Il ne mit pas l'apostrophe, parce que c'était lui qui le premier modifiait ainsi la signature de sa
famille, et parce que beaucoup de nobles, suiiout dans la noblesse de robe, supprimaient, quand c'était eux-mêmes qui tenaient la plume, le mot ou le signe qui rappelait leur qualité. Son fils, le chancelier, imita sa modestie; mais si toutes ses lettres sont signées Daguesseau, celles qu'on lui adressait portaient l'apostrophe nobiliaire. Yoiià pourquoi , nous conformant d'ailleurs à un usage reçu, et comme on le voit très-logique, nous aTons toujours écrit le chancelier d'Agnes^ seau.
H£NRI DAGUESSEAU.
SSS LETTRES A SÉGUIER ET A PONTCHARTRAIN
Nous en trouvons neuf inédites, et dont nous nous sonmies quelquefois servi. On y voit toujours cette droiture de cœur et d'esprit et cet amour du bien public que son fils admirait en lui. Tantôt, en arrivant à Limoges, comme intendant , il se propose de « rechercher soigneusement toutes les instructions et les lumières touchant l'état de cette province et de tous les ordres qui la composent ^ ; » tantôt ce qu'il voit autour de lui l'excite à demander des réformes avec la chaleur d'une âme passionnément loyale et juste.
«.,. J'ai seulement, dit-41 au chancelier Séguier, voulu vous faire connaître combien Ton abuse de ces sortes de commissions, et que c*e&t un mauvais style et qu'il serait important de réformer, en défendant aux parties de se pourvoir ailleurs, en première instance, que par-devant les juges ordinaires, ou du moins qu'on ne fit l'adresse de ces commissions à d'autres qu'à des personnes revêtues de quelque caractère de judicature, Ile pouvant y avoir de dispositions trop grandes pour assurer la foi des jugements dont dépendent la fortune et la vie des hommes ^. »
La vérification des titres de noblesse, qui eut lieu en 1668, fit naître de grandes jalousies entre les gentilshommes, et servit de prétexte à des haines héréditaires. Le meurtre d*un gentilhomme de la maison de Roussignac émut toute la pro-
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vince, et beaucoup d*épées furent tirées. Henri Daguesseau déploya une grande énergie, afin de prévenir tous les crimes de ce genre, en punissant sévèrement le premier.
iXbid., t. LXV, fo 3.)
«J'ai eu rhonneur, écrivait-il encore au chancelier, de vous informer, il y a quelque temps, du meurtre commis en la personne du fils aine de M. de Roussignacpar le sieur de Grimaudie. Comme cette action a été Teffet d'une animosité à laquelle la recherche de la noblesse avait donné lieu, vous avez, monseigneur, trouvé à propos de m'en envoyer la connaissance par un arrôt en vertu duquel j'ai instruit la contumace contre le sieur de Grimaudie, et ai porté le procès devant le présidial d'Ângoulême, où de Grimaudie a été condaoàné à avoir la tête tranchée et son valet à être pendu. Le même jugement ordonne un interlocutoire et une répétition de témoins touchant le meurtre du nommé Pes* sigoi, qui accompagnait de Grimaudie et fut tué dans la même action par ceux qui étaient avec les enfants du sieur de Roussignac, parce qu'il n'était pas bien vérifié s'ils l'avaient tué dans l'instant qu'ils furent attaqués et dans la nécessité de se défendre, ou après coup et après la fuite dudit sieur de Grimaudie et de son valet, ledit Pessigot étant resté seul et désarmé, etc. »
[Ibid.y t. XLVI, fo 81.)
Il raconte dans une autre lettre une de ses tournées dans sa généralité :
a M'étant trouvé un peu plus libre par le départ des troupes qui étaient en cette province, après avoir bien avancé la recherche de la noblesse et travaillé à la reformation des forêts de la basse Marche, je me suis appliqué à visiter particulièrem(*nt cette généralité, et j'ai commem:é par l'élection de Bourganeuf, d'où je suis entré dans celle de Tulle, dont j'ai vu la meilleure partie. En l'une et en l'autre je me suis fait représenter les contrats d'aliénation des biens pour remettre les communautés en possession conforme à la déclaration du roi. J'ai aussi examiné en chaque paroisse les rôles des tailles, et outre que j'ai t&ché d'en connaître l'état et la force en général par sa situation, la fertilité ou la stérilité de la terre et autres semblables considérations, j'ai encore pris le plus de lumière qu'il m'a été possible de l'égalité ou inégalité qui a été observée dans la distribution des impositions entre les contribuables, et ai retenu les mémoires tant de ceux qui se sont fait soulager par autorité, dont il en reste fort peu, parce qu'on y a assez pourvu les années précédentes, que de ceux qui sont surchargés et accabfès, dont le nombre est beaucoup plus grand, afin que, dans le prochain département, on puisse non-seulement régler avec justice et connaissance de cause les diminutions dont chaque paroisse aura besoin, à propm^tion de ceUe qu'il plaira au roi d'accorder à cette province, mais
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aussi fiEUre qae ces diminutions soient appliquées au profit des plus pauvres, et qu'ainsi leur donnant moyen de se rétablir, de cultiver leurs terres et de nourrir leurs bestiaux, on puisse mettre les peuples à leur aise et leur procurer quelque sorte d'abondance. Je fais état de visiter de la même manière, dans le cours de cet été, le reste de la généralité, et si dans le nombre des crimes dont on me vient porter les plaintes, et qui renvoient aux juges ordinaires, il s'en présente quelqu'un de considérable ou d'autres affaires qui méritent la connaissance du conseil. Je me donnerai l'honneur de vous en rendre compte.....
« Dagdessbau. »
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On volt combien était souvent intelligente et toujours puissanunent centralisée cette administration de Louis XIV. Les intendants étaient de vrais préfets, résidant souvent toute leur vie dans leur province. Seulement ils avaient encore la haute juridiction. Il y avait en France trente-deux intendances.
NICOLAS FODQUET.
Si nous avons accusé Colbert d'avoir fait une mauvaise ac^ tion, ce n'est pas seulement à cause de Tacharnement avec lequel il poursuivit le surintendant pendant son procès, c'est aussi à cause de la dureté avec laquelle il le traita dans sa prison, et lorsqu'il ne pouvait plus lui nuire. En parlant ainsi du grand ministre de Louis XIV, nous cédions à l'impression que nous avait fait éprouver une lettre inédite du malheureux prisonnier de Pignerol. Les renseignements connus sur Fouquet s'arrêtent à la date de 1665, au moment où il vient d'arriver à Pignerol, et où madame de Sévigné parle de lui pour la dernière fois à M. de Pomponne. Fouquet était coupable sans doute en politique et autrement. Dans ce mouvement de la Fronde , où les seigneurs voulurent, sans môme se concerter entre eux, recommencer la lutte des grands vassaux contre la royauté , il aspira, comme les Condé et d'autres, à une principauté locale ; dans un moment de délire, il étendit la main comme pour saisir l'image d'un sceptre fugitif. Il écrit cette lettre au bout de quatorze ans de captivité, à sa femme, qu'il avait épousée en secondes noces en 1650. La souffrance
NICOLAS FOUQUET
l'avait purifié, relevé. 11 était résigné, quoiqu'on distinguât toujours, à travers cette résignation, les sentiments d'une âme fière et haute. 11 conservait une vague espérance de recouvrer sa liberté, et comptait, pour briser ses fers, sur Louvois, devenu l'ennemi de Colbert. En lisant cette lettre on croit l'aperce-? voir à travers les barreaux et dans les ombres de sa prison ; on croit l'entendre raconter ses souffrances. Mais qu'il ne ressemble guère à ce fameux surintendant qui provoquait la jalousie du roi Louis XIV ! Est-ce bien là le brillant seigneur de Vaux ? Où est maintenant sa devise ? Où sont ses amis ? Qu'est devenu Fouquet, «duc de Bretagne et roi des lies?» Embrassant un billet de sa vieille mère, le seul qu'il put recevoir pendant de longues années, ne voyant autour de lui que soç geôlier Saint-Mars, gentilhomme au regard farouche, et un prêtre sus* pect, livré à lui-môme, avec ses regrets, avec ses souvenirs, ^ en présence de cette oisiveté forcée qu'il appelle « la mère des désespoirs, » Fouquet ne pouvait plus goûter que la dernière consolation des malheureux; il voulait revoir sa femme, sa mère, ses enfants, et puis mourir : il n'avait plus de repos qu'en Dieu.
LETTRE DE H. FOUQUET A MADAME SA FEMME, 5 FÉVRIER
Votre lettre m'a tiré d'une inquiétude plus grande que voas ne sauriez croire. J'avais passé trois mois avec impatience à l'attendre. Elle est enfin arrivée, et m' a donné autant de consolation que je suis capable d'en recevoir dans un lieu d'amertume et de douleur. Vous avez bien fait, madame, de ne pas importuner à contre-temps M. de Louvois, lequel peut bien sans doute vous faire la grâce de réparer le temps perdu et au delà. Je supplie de tout mon cœur la divine Bonté de le récom" penser abondamment de toutes 1rs charités qu'il nous fut, et de me donner un moyen de lui faire dire par vous mes sentiments, que je ne puis exprimer par écrit ^. Je suis ravi que mon fils lui ait une si grande obligation avant que d'entrer dans le monde, et si je peuvais lui en avoir une autre encore avant d'en sortir, dites-lui hardiment; tout ce que vous pourrez de ma gratitude ; vous n'en direz pas assurément trop.
Rien ne me touche davantage dans votre lettre que le pieux exercice que vous avez pris pour notre chapelle, et les sacrements que vous.y fréquentez. 11 y a longtemps que j'ai besoin et le désir d'en user de môme. J'ai souvent importuné le sieur de Saint-Mars et le prêtre qui
i. C'est donc grâce à la protection de Louvois que Fonqaet put recevoir an bout de quatorze ans une lettre de sa femme et lui répondre.
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▼iwl id me oonfessarde m'obtenir la consolation de ponyoir me disposer à la mort, qoe Je sens n*être pas éloignée, par l'entretien libre et fréquent d'un très-bon religieux ou ecclésiastique non suspect, auquel Je puisse ouvrir entièrement et sans précipitation ma conscience sur ma mauvaise vie passée et présente, m'instruire sur plusieurs scrupules bien fondés, me fortifier par les secours ordinaires que Dieu a institués pour la vie et nourriture des &mes chrétiennes, enfin me con-^ soler en mes déplaisirs continuels et échauffer ma froideur trop souvent glacée. Mais Je n'ai pn en venir à bout; de sorte que je ne fais mes confessions et communions qu'à Noél, PAques, Pentecôte, l'Assomption et la Toussaint Ainsi je me trouve quelquefois, comme cette année, quatre mois entiers, entre Noël et P&ques, privé d'une assistance que l'on ne croit peut-être pas si nécessaire ici qu'ailleurs, mais qui rest en effet beaucoup davantage, parce qu'une oisiveté forcée est la mère des désespoirs, des tentations et agitations continuelles, dans un esprit accablé de désirs et d'impuissance, surchargé d'ennuis et de déplaisirs que personne ne prend soin de soulager. On croit être oublié ou abandonné de ses proches, méprisé des autres, inutile et à charge à tout le monde. A cela il n'y a d'autre remède que la patience et la tranquillité, qui procèdent ordinairement d'un bon usage des sacrements et de l'entretien Journalier d'un homme spirituel et charitable qui n'ait que Dieu pour but et non point de lâches desseins de faire sa fortune aux dépens d'un affligé. Je sais bien que, quand c'est pour peu de temps et qu'il y a des considérations de justice qui les requièrent, on se dispense de ces règles, et on ne s'arrête pas à la satisfaction d'un particulier ; mais quand les procès sont terminés et que les choses tirent de longueur, dans un cours ordinaire, les prisonniers peuvent avec respect inspirer des sentimens de christianisme et d'humilité ^ dans le cœur de ceux dont tels secours dépendent : et moi je ne le puis pas, quoique l'incertitude de ma vie, tous les jours menacée par des faiblesses extrêmes, me fasse sentir très-souvent la douleur de cette privation. C'est pourquoi , si vous pouvez obtenir par vos bonnes prières que les obstacles qui se rencontrent à l'exécution d'un désir si légitime soient levés, je vous assure, moyennant la grâce de Dieu, qu'en toutes les communions que j'aurai l'honneur de faire tout le reste de ma vie, au moins tous les huit jours, si je le puis, ceux par qui cette permission me sera procurée y auront bonne part, et que je prierai mon Dieu, que Je recevrai par leur moyen, de leur faire la même miséricorde qu'à moi. Cependant faites à mon intention ce que je ne puis pas faire, et me rendez participant à vos solides dévotions.
J'ai regardé le billet de ma mère comme un miracle et cx)mme une relique *. Sa main est plus forte que la mienne, et sa bonté est extrême
1. Sic, Faut-il lire d'humanité? Peat-étre que Fonqaet veut rappeler à Golbert qn'oQ n'est pas tonjonrs heureux et triomphant ici-bas.
2. La mère de Nicolas Fouquet était Marie de Maupeou, dame fort riche. Elle avait en dix filles et six garçons. Fonquet était le second.
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pour on fil» qui lui a donné tant de dëpUisSrs. Ce seront notant A'etnements à la cooronne qu'elle a méritée par ses vertuenses soofi^ancet, et qui ne lui peut manquer. Je la supplie de me pardonner si je prie Dieu t^ins les Jours et toutes les heures qu'elle lui soit encore retardée, ju8qu*^ ce qu'il me soit permis de m'aller jeter à ses pieds, et ne plus me séparer d'elle et de tous que par une mort qui ne me sera point désagr^le quand j'aurai fait mon deyoir.
En attendant, madame, continuez et redoublez vos sollicitations auprès de Dieu et de ceux qui exercent sa puissance en terre, pour venir passer quelque temps et impétrer la liberté de me voir. Les prières awiduos des personnes d'esprit et de vertu ne peuvent à la fin qu'elles ne soient exaucées. Dieu veut ôtre prié et importuné. Quand il sait que le cœur des hommes est touché de compassion, c'est un signe pour lui , il leur donne occasion de mériter une récompense qu'il sait bien leur p vyer lui-même. Vous ferez plaisir à ceux auxquels vous donnerez les moyens de faire du bien. C'est une faveur que vous demandez, mais c'est une charité que vous faites. Jl n'y a rien contre la raison ni contre la justice qu'après quatorze ans d'absence une femme voie son mari sur le déclin de sa vie, et j'espère qu'un monarque glorieux et que Dieu rend triomphant de toute l'Europe voudra bien, pour l'amour et en l'honneur du même Dieu, pardonner et accorder un peu de soulagement à un de ses sujets dont la personne, les biens et les espérances sont en son pouvoir. Si je me suis mal conduit, j'ai été ch&tié et j'ai eu le temps de faire pénitence. Le ministre illustre, qui voudra bien se charger de votre demande et appuyer vos raisons, soutiendra une bonne cause, et en aura du mérite devant Dieu, qui aime la miséricorde et ceux qui la font.
Je loue Dieu de la bonne disposition en laquelle vous me mandez que sont nos enfants, chacun selon son âge. C'est une singulière bénédiction de sa divine Mi^esté, qui ne veut pas, pour les péchés d'un père, détruire absolument la famille d'une mère vertueuse. Cultivez bien ce qu'ils ont de bon, et tâchez de détourner leur esprit du vice et d'y mettre l'aversion du jeu, qui est une très-pernicieuse inclination de plusieurs de notre famille. Gravez dans leur cœur une ferme résolution d(> gratitude envers ceux dont ils recevront des bienfaits, et une inviolable exactitude à garder leur parole. Cela, et la crainte de Dieu sur* tout, les fera prospérer. N'employez point vos soins et vos poursuites pour me faire voir leurs portraits, qui ne feraient que me presser le cœur «1 ne pourraient profiter de ce que je pourrais leur dire, mais que votre «.harité s'emploie à me faire voir les originaux. Je n'ai pas bien compris comment vous vous êtes chargée des terres, par quelle forme, pour quel prix, et ce que vous êtes tenue d'acquitter de dettes. J'eusse bien voulu savoir cela eu général, car je vous trouve bien accablée. Si vous pouvez, faites dire à ma fille de Charost ^ quelque amitié de ma part.
1 . Fille unique que Fonquet avait eue de sa première femme, et qui avait éponsé en 1653 le marquis de Charost.
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Depuis la Notre-Dame de septembre, que moanit devant mes yeitx un de, mes ralets, nommé Champagne, je n'ai eu joie ni santé. C'était un garçon diligent et affectionné, et que j'aimais tendrement, qui me soulageait. Je voudrais que son frère fût avec vous pour lui faire du bien. L'autre valet BMurt ici dans les remèdes, et a autant et plus besoin que moi. Il est chagrin de son humeur, et ainsi n'y ayant que lui et moi à nous entretenir jour et nuit, jugez comment je passe ma vie. Nous avons moins d'assistance quand la nécessité est plus pressante. Nous pourrions beaucoup mériter si la vertu répondait à l'affliction ; c^est assurément un des moyens les plus efficaces que Dieu nous donne pour nous sauver, si elle pouvait être bien supportée. Mais la peine est à gagner sur soi d'aimer ce qui naturellement n'est point aimable ; de sorte qn'après quelques petits efforts on se relâche aisément, sitôt qu'on se sent affaissé au corps ou en resi»it, et l'on a recours à des réflexions souvent inutiles. J'ai ici cette occupation tant que je veux, et je m'étudie à la retrancher non pas de la manière que je voudrais, mais que je puis, n'ayant compagnie de qui que ce soit à me divertir, consoler, assister spirituen^nent ni corporellement. M. de Saint-Mars vient quelquefois savoir de mes nouvelles, mais par cérémonie, non pas par entretien ou pour amener un médecin. L'air de notre citadelle étant toujours«dans quelque excès, et moi infirme et pas assez habile pour savoir ce qui me serait bon, il m'en faudrait un bien expert et sage qui ne me quittât point, ou qui me vit deux ou trois fois par jour pour se conduire comme il verrait à propos, et non par ce qu'on lui dira dans un temps que par pudeur je n^ose tout dire devant le monde.
Apprenez donc à cette fois que je suis dans un tel état qu'il n'y a mal dans un corps humûn dont je ne ressente quelque atteinte. Je he me vois point quitte de l'un que l'autre n'y succède, et il est à croire qu'ils ne finiront qu'avec ma vie. Il me faudrait un assez gros volume pour en écrire ici en détail ; mais le principal est que mon estomac n'est point de concert avec mon foie ; ce qui sert à l'un nuit à l'autre, et de plus, vous savez que j'ai toujours les jambes enflées. J'ai des sdatiques, des cotiques, et si vous me permettez de tout dire, des hémorroïdes très-fâcheuses. J'ai fait cette année deux petites prières, et Dieu m'a fait la grâce de me donner relâche de cette douloureuse et importone sorte d'infirmité. Envoyez à M. Pecquet, qui sait mon tempérament, un petit mémoire. M. de Saint- Mars sait tout ce que je dis là, et qu'on m'a fait observer, pour magravelle, un régime de bouillon et sirop qui m'ont soulagé. Si vous n'approuvez pas de consulter M. Pe.cquet, n'en faites rien. J'ai cru devoir, par raison de conscience ou autre, car on se flatte aisément, m'abstenir des jeûnes que je faisais sans y être Obligé, et Dieu veuille que je ne sois pas forcé de quitter le carême. Lors du commencement j'ai eu de la peine à supporter les jours maigres, et je ne vous dis qu'une partie de mes misères, san^ les rhumes, . les fluxions, maux de têtes, bruits d'oreilles. Quand vous m'écrirez, si vous savez un remède â ce mal, mandez^le moi. Notre médecin n'en sait
pas. J'en sais fort incommodé. Mais ne laissez pas de me donner avis sur les antres, û vous pouvez. A la fin mes yenx sont réduits aux lunettes et mes dems minées. Le plus sûr est de quitter les soins de ce corps entièrement et de songer à Tàme. Cela nous est important, et cependant le corps nous touche le plus. Si vous veniez ici, ce serait le moyen que l'un et Tautre se p<n*tassent mieqx. Vous me communiqueriez de votre vertu, et moi Je vous fournirais la matière de Texercer. Faites mes compliments à mes frères et sœurs, s'il y en a encore en vie. Je ne doute pas que Dieu n'en ait voulu appeler à lui depuis le temps que je n'en ai oui parler, et il faut que tout prenne M^ mais non pas ma reconnaissance et mon amitié pour vous. Embrassez ma fille de ma part, et me recommandez aux prières de votre petite communauté.
S F (Joaraal de d'Ormesson, nus.- , f. 234-238.)
PREMIER MÉMOIRE
I. Un fou peut dire quelquefois des choses sensées. C'est ce qui m'engage à faire un extrait de ce qui m'a paru ou raisonnable, ou digne du mmns d'être examiné dans le Mémoire de l'abbé de Saint-Pierre, pour diminuer le nombre des procès.
Il observe avec raison qu'on ne parviendra jamais à donner une loi uniforme tout d'un coup, sur toutes les matières. Cela est impossible par une infinité de raisons qu'il ne dit pas, et une des premières règles de la politique, c'est de n'entreprendre que des choses possibles. Je ut sais môme si cela serait fort utile. Car qu'importe qu'il y ait quelque vauriété conforme aux mœurs et aux privilèges de chaque province, sur certains détails dont chacun peut s'instruire en lisant la coutume, pourvu qu'il y ait des principes certains et de bonnes lois sur les choses les plus générales et sur ce qui est le plus essentiel pour l'ordre public * ? Je me réduirais donc avec Tabbé de Saint-Pierre à des ordonnances détachées, que je voudrais qui fussent l'ouvrage de la méditation profonde d'un graud génie.
IL Les ordonnances pourront avoir pour objet deux sortes de ma-
1. L* même pensée dan» Montesquieu, Esprit des Lois, 1. XXVIII, c. xliv.
tières : i* oellts où nous n'avons pas assez de lois, et il y en a un grand nombre où nous n'en avons presque pas, comme les ventes, les loyers, les pactes, les contrats, etc. ; 2* celles où nous avons, au contraire, trop de lois, et où il faudrait chercher quelque chose de plus simple et de meilleur. A l'égard des premières, un excellent jurisconsulte pourrait faire a8su]:ément de très-belles lois en rassemblant les principes du droit romain et les maximes qui sont en usage dans certains tribunaux, comme il y en a plusieurs au Ch&telet sur les loyers^ sur les causes où il faut se rapporter au serment de l'une des parties, etc. La grande difficulté serait de faire des lois générales sur les matières où nous avons beaucoup de lois djverises et opposées. Et à cet égard on pourrait se borner à établir un petit nombre de règles générales, qui retrancheraient bien des articles de coutumes. Un seul article suppléerait à tous les longs titres des coutumes sur le retrait lignager, soit qu'on prît le parti de les supprimer entièrement, soit au contraire qu'on voulût les rendre favorables et non de rigueur, comme l'a pensé M. le premier président do Lamoignon lors des conférences pour la rédaction de l'ordonnance de 1667. On pourrait aussi y apporter des bornes, non pas en assujettissant cette action à plus de formalités, mais en ne la donnant qu'^ certainàls personnes, ou à l'égard de certains immeubles seulement On supprimerait d'un seul trait tous les articles des coutumes et tous les procès bur les propres de succession, et Ton pourrait môme concilier l'esprit des pays de droit écrit avec ctlui du pays coutumier, en donnant à la famille une forte légitime, et laissant le reste à la disposition de l'homme. Tout cela demanderait beaucoup d'instruction et des vues supérieures ; mais il serait possible de faire de grands biens en ne cherchant point à entrer dans un plus grand détail.
m. L'abbé de Saint-Pierre propose comme un grand inconvénient de nos lois les distinctions qu'on y a faites entre les différentes natures de biens meubles , immeubles, nobles, roturiers, ecclésiastiques, etc. 11 voudrait ôter toutes les distinctions dans les choses et dans les personnes. Il va trop loin, mais n'y a-t-il pas quelque chose de vrai dans cette réflexion ?
IV. Il observe fort bien ensuite la compensation qui se fait naturellement lorsque le frère, par exemple, qui est fâché de partager les biens de son père avec sa sœur, voit avec plaisir que sa femme ait droit de partager les biens de son beau-père, et il semble que, par cette raison, les filles ne perdraient rien si on leur donnait aussi peu par toute la France qu'en Normandie. Ceux qu'elles épouseraient seraient plus riches, ne partageraient point les biens de leur famille avec leurs brus, et ce serait un grand avantage que les mariages ne se fissent point pour le bien, mais pour des raisons de convenance.
V. L'abbé de Saint-Pierre dit fort bien que la perfection des lois est d'être les plus simples et les plus générales qu'il est possible. Arnica legum simplicifof. Tout ce qui est trop composé ou seulement trop
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étenda, fatigue Tesprit bomain ou l'embarrasse, surtoot dam l'exécntion, et donne prise à la subtilité des interprètes et à la malice des bommes. C'est ce que Texpérience fait connaître quand il y a trop de lois sur la même matière, ou des \oU trop étendues et trop détaillées. L'on peut dire en France autant qu'ailleurs multitudine iegum iabO" ramus, La loi ne doit être que l'expression d*un principe. C'est au législateur à la proposer aux parties, à fournir les espèces particulières, et au juge à faire dans chaque espèce l'application du principe général. Par quelle fantaisie l'abbé de Saint^Pierre veut^il étendre les lois au lieu de les réduire, ajouter des articles à chaque titre de nos coutumes au lieu d'en ôter, et s'iraagine-t-il que les procès diminueront dans la proportion des additions que l'on fera aux lois, au lieu de penser qu'un si grand détail peut fournir autant d'occasions de commencer des procès que de moyens de les terminer ?
VI. // est à propos de n'amener les meilleures lois que peu à peu et par degrés, et à Vaide des conjonctures. L'abbé de Saint-Pierre a raison : car tout changement est dangereux, et c'est une grande présomption que celle de ceux qui ne craignent jamais d'innuver. Il y a pourtant des choses en fait de législation qui ne peuvent être faites par
VII. Il y a plusieurs ordonnances qui font un droit uniforme sur des matières séparées, comme celles des eaux et forêts^ des aideSy de la procédure civile et criminelle. Personne ne s'est plaint de ces ordonnances. Cela prouve qu'on en pourrait faire sur beaucoup d'autres matières de jurisprudence, mais il ne s'ensuit pas qu'on puisse ni qu'on doive tout uniformer^ suivant l'expression bizarre de notre auteur.
VIII. L'abbé de Saint-Pierre propose de rédiger les maximes que la jurisprudence a introduites sans être écrites, et qui ne sont jamais bien fixes faute d'être assez connues ou d'avoir assez d'autorité. M. le premier président de Harlay avait commencé à faire quelque chose de semblable, et il voulait régler par des arrêtés * ce qui se juge différemment dans les chambres différentes. Il trouva des difficultés dans ce dessein, qu'il n'acheva pas. Il serait peut-être plus facile de faire de simples mémoires qui contiendraient ces maximes, et dont le législateur prendrait ensuite ce qu'il jugerait à propos. Il ne faut pas espérer do pouvoir tout régler, et il faut craindre de s'engager dans un trop grand détail.
IX. Ce que l'abbé de Saintr-Pierre dit en faveur de l'égalité dans les partages est un problème sur lequel je ne serais pas de son avis. Il est peut-être mauvais de réduire les cadets à l'état où ils sont en Normandie, en Périgord vt ailleurs; mais il faut aussi un choix dans une famille, et les avantages de l'alné ont paru justes à presque tous les législateurs et sont presque du droit des gens *,
1. Dessein analogue à celui qu'a exécuté Guillaume de Lamoignon dans ses célèbres Arrêtés.
2. L'auteur modifie ainsi son assertion dans une note h la marge : < La
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X. L'objection tirée de l'opposition du mniêtre de la finance nie parait insoluble, et c*$st ce qui fait aussi qifil faut se réduire à ne faire qu'une partie des lois dont nous aurions besoin.
XI. L'objection tirée de IMncouvéDient de la multitude des lois ne reçoit point de réponse, et il ne faut ainn travailler que pour en diminuer le nombre, quand on devrait laisser oisifs tous les académicieDS du monde, et les priver de l'oocasion de remporter le prix que Tabbé de Saint-Pierre leur promet.
XII. La distribution des vingt-quatre matières de Tabbé de Saint- Pierre ne vaut rien. Si l'on voukût se former^un plan général pour l'exécuter ensuite par parties, il faudrait prendre à peu près celui de M. Domat dans ses lois civiles, et distinguer :
Les engagements entre-vifs Et les successions ab intestat Et testamentaires.
Gela pourrait faire la matière de trois ordonnances très-utiles.
Sous les engagements entr&-vife sont compris ceux qui ont la libéralité pour cause, c'est-à-dire les donations, et ceux qui ont pour cause le besoin, comme les ventes,\&s loyers, le prêt, les pactes, et les autres contrats nonunés ou innommés. Le titre de Pactis du Digeste, le xii« livre du Oigeste et les suivants fourniraient assez de matières, en ne prenant que les principes et en.y joignant nos Usages, A l'^ard des successions et des testaments, il ne s'agirait que de prendre son parti sur les règles générales qu'on jugerait le plus utiles pour le royaume, et l'on pourrait laisser tout le détail aux dispositions des coutumes, et par là on éviterait le plus grand de tous les inconvénients, qui est que les juges n'aient point de principes, étant obligés d'en apprendre et d'en suivre de tout contraires, et d'être, dans la môme matinée, extrêmement opposés aux dispositions de l'homme, lorsqu'ils jugent l'appel d'une cause rendue en pays coutumier et extrêmement favorables aux volontés du testateur, lorsqu'ils jugent l'appel d'une cause jugée en pays de droit écrit* : ce qui est bien plus dangereux que de voir des enfants recueillir une portion pins forte ou plus faible sur un article de coutume qu'il n'y a qu'à lire pour connaître leur droit, quoiqu'il fût encore meilleur, si «ela était possible, de leur éviter cet embarras.
A l'égard des matières mixtes qui intéressent les deux puissances,
doilble part dont il est parlé dans l'Écriture parait la règle la meilleure, avec la facoltè à Talné de conserver la principale terre, à son choix, en récompensant les cadets au delà de la double part, sur un certain pied. »
1. On nommait pays de droit écrit ceux où l'on suivait le droit romain : c'étaient la Guyenne, la Gascogne, le Roussillon, le comté de Foix, le Languedoc, le Quercy, la Provence, le Forez, le Lyonnais, le Dauphiné, le Beaujolais, une partie de l'Auvergne, une partie de la Franche- Comté. Les autres pays suivaient les coutumes, qui étaient, sous le règne de Henri III, au nombre de deux cent quatre-vingt-cinq, dont soixante principales.
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leB jogements ont mieax valu Jusqu'ici que les lois. H y a cependant des lois sur oes matières, et il ne serait pas impossible de les rendre plus parfaites^ à l'avantage môme des ecclésiastiques, s'ils ne s'attachaient pas perpétuellement à contrarier les officiers du roi sur les principes, et s'ils laissaient aux magistrats la liberté de les servir. Mais c'est un autre objet , et, en attendant, nous pouvons jouir de l'avantage que nous donne une espèce de tradition.
XIII. L'idée de donner deux ordonnances, l'une pour le peuple, qui ne contienne que les actes mêmes, l'autre pour les savants et les étudiants, qui en contienne la raison et les motifs, n'est pas absolument mauvaise. Rien ne serait plus utile qu'un procès-verbal sur toutes les lois, semblable à celui des conférences sur l'ordonnance civile et criminelle. Mais je voudrais même que chaque article indiquât le motif de la loi, et je ne vois rien en cela d'indigne de la majesté du législateur. La raison jointe à l'autorité fait plus d'impression sur les esprits que l'autorité seule, et il est utile de connaître le motif delà loi pour la pratiquer avec fidélité et sans contestation. Mais il faudrait imiter à cet égard la dignité et la brièveté des lois romaines.
XIV. L'idée d'attribuer toujours les mêmes matières aux mêmes rapporteurs irait à l'abréviation des affaires et à l'établissement des maximes. Un homme toujours occupé aux mêmes objets, les voyant et les exprimant plus facilement et plus promptement, et se faisant à la fin des règles générales, ne fait plus que les appliquer aux espèces semblables. Mais cela aurait ses inconvénients , soit parce que les rapporteurs pourraient avoir l'esprit singuher et sujet h des préventions, soit parce que les autres juges resteraient dans l'ignorance. La division des chambres par matières, à l'exemple de la Toornelle criminelle, des eaux et forêts, de la chambre des domaines, pourrait avoir des avantages, et il y aurait lieu de penser que des juges attachés toujours à la même matière Tétudieraient peut^tre ou l'apprendraient du moins par habitude. Mais cet usage aurait aussi ses inconvénients.
Usage du parlement de Dijon de donner toujours un évangéliste * au rapporteur. (A examiner.)
XV. Différents moyens proposés par l'abbé de Saint-Pierre. Suppression des petites justices, dont les vexations sont un impôt sur le peuple et qui multiplient les degrés de juridiction. Cela est très-bon, en indemnisant, et il faudra en chercher les moyens. Ko^ez Loysean. Limites des juridictions. Les faire régler par un conseiller. Il faudrait fixer ces limites suivant l'étendue des paroisses. Tout cela mérite d'être examiné. Augmentation du nombre des pi ésidiaux. Il faut examiner dans le fait s'il n'y en a pas assez ^. Augmentation de leur compétence. Cela est très-bon : car il est vrai que deux cent cinquante francs à
1. Conseiller qui tenait l'inTentaire d'an procès pendant que le rapporteur lisait les pièces. — 2. 11 y en avait cent. Plus tard d'Agaesseau n'en voulait pins qne trente- deux.
préMBi ne valeut pas deu& cent cinquante francs en 1552 y et quand on devrait aller au delà, ce serait un bien, pourvu : lo qu'il reste toujours assez de causes que les présidiaux Jugent à la charge de rappel , pour leur inspirer la crainte de Juger arbitrairement et les tenir dans le respect et la dépendance des juges supérieurs ; ^ que l'on puisse toujours en appeler comme de Juge incompétent, ou les prendre à partie en cas de vexation, pour quelque soînme que ce soit.
Augmentation plus considérable du pouvoir des présidiaux dans les villes où il y a parlement, et surtout à Paris. Cela est encore très^bon et n'a point d'inconvénient.
Ce que Tabbé de Saint -Pierre dit en faveur de la vénalité des charges est assez raisonnable. Mais il a raison de souhaiter que la vénalité soit jointe au choix, et il serait assez beau pour les compagnies de laisser ce choix à leurs suffrages K Mais tout cela n'est pas trop facile dans la politique, et il faut mieux s'en tenir à exiger plus de qualités qu'on n'en exige pour entrer dans les charges, surtout dans les compi^ gnles souveraines ^, soit par rapport à la naissance, soit par rapport aux emplois qui peuvent servir de préparation. Ne pourrait-on pas exiger la noblesse ou la qualité de fils de magistrat ou d'ancien avocat, un long temps de matricule et d'exertice dans le barreau , ou ^un temps moins long dans d'autres charges de judicature. C'était l'usage autrefois de passer au Ghàtelet avant que de monter au parlement, et cette école formait de très-bons conseillers.
L'abbé de Saint-Pierre se prévient mal à propos contre l'audience. On n'y juge pas moins bien qu'à la chambre du conseil. Et comptet-il pour rien qu^on y plaide presque sans frais? La consultation d'avocats nécessaire : formalité inutile et qui donnerait lieu à de nouveaux délais. Si tous les avocats peuvent la donner, on en trouvera toujours qui seront de l'avis de plaide?*. S'il n'y a qu'un petit nombre d'avocats choisis qui le puissent, cela donnera lieu de refuser la justice à une partie, dans de certaines occasions, ou par des ordres supérieurs qu'on donnera à ces avocats, ou par la crainte qu'ils auraient dans une ville de province de quelque personne puissante, ou par leur passion pour quelqu'un de leurs confrères.
Projet de M. Colbert de faire un dénombrement des malversations des financiers et d'établir une compagnie de justiciers pour les poursuivre. Il faudrait savoir ce que c'est que ce projet^, mais il est fort dangereux tel que le propose' l'abbé de Saint-Pierre. Il a raison seulement lorsqu'il dit que la poursuite de plusieurs crimes est négligée par les juges, faute d'être récompensés de leur travail ; il faudrait môme souvent qu'ils y missent du leur. Ne serait-il pas possible de rendre lucratif un travail si désagréable en lui-même?
1. L'auteur croyait concilier ainsi les intérêts de la cour et ceux de la justice. — 2. Elles avaient repris ce titre depuis la Régence. — 3. Il s'agissait de perpétuer cette chambre de justice, qui fonctionna de 1661 à 1665.
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Dépôt des minutes des notaires morts, il y a cinquante ans ou yiogt-cinq ans , au greffe. On n'entend pas bien ^comment exécuter cette idée. O'ailleurs les greffes ne sont guère mieux rangés que les études des notaires. Cependant cela mérite d'être examiné ^.
Restriction des substituions : 1» aux nobles ; 2° à ceux de la famille et du nom du substituant ; 3^ aux mâles. Cela peut mériter attention. Tout le reste de ce que Tabbé de Saint-Pierre dit en cet endroit est digne de lui, et surtout l'idée bizarre de favoriser ces substitutions pour empêcher les marchands d'acheter des terras^ Proposition de les borner non par degrés, mais par années, comme cent cinquante ans, ou, en les renfermant dans une seule famille, de les y rendre perpétuelles. A examiner. Projets de M. Bretoonier sur cette matière. Savoir ce que c'est. Sentiment de Basnage sur la coutume de Normandie, art. 235 ^, favorable aux substitutions. Les observations de notre auteur sur le droit des gens et le droit public germanique, auquel il applique ses idées sur la réformation du droit français contiennent beaucoup de mauvais principes et de mauvais raisonnements; mais on y peut remarquer quelques idées dont ou pourrait profiter, comme ce qu'il dit de la liaison que les lois de deux États indépendants ont entre elles par le moyen du droit public et des lois naturelles, de l'avantage que le souverain trouve à tenir sa parole, de cette espèce de tribunal où le public peut juger des droits des souverains et de l'effet des passions.
SECOND MÉMOIRE DE D'AGUESSEAU
SUR UN NOUVEL OEDRE JUDiaAIRE A ÉTABLIR EN FRANCE.
Idée générale ou plan abrégé des états envoyés par les intendants pour former un meilleur arrangement des sièges ordinaires de judicattire,
L Tous les tribunaux de toutes les juridictions ordinaires sont ou des sièges royaux ou des sièges de justice seigneuriale. Les premiers forment ici le grand et le principal objet ; c'est par conséquent celui qu . mérite d'être considéré le premier.,
1® Objet. — Sièges royaux.
Il y en a de diverses espèces ou de plusieurs degrés. On commencera par ceux qui sont au dernier pour remonter de ces sièges jusqu'à ceux qui tiennent le premier rang au-dessous des parlements.
II. Prévôtés, Vicomtes, Châtellenies. Vigueries 3. — Sous ces difl!^
1 . Ce n'est pas la fameuse question des avoués et des notaires indépendants on officiers de l'État. On ne Tonlait qu'empocher l'encombrement dans les études particulières. Cf. Mss. de d*Aguess., II, rapports sur les greffes.
2. D^s les Œuvres de Henry Basnage. Rouen, 1709, 2 vol. in-fol.
3. PréTÔtés dans l'Ile-de-France et les provinces Toidneâ, vicomtes en Normandie, vigueries en Provence, chÀtelleniea en Anvergne et en Bourbonnais.
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rentes dénoimnattbiis sont compris tous les sièges ordinaires du degré le plus inférieur, c^est-à-dire ceui qui sont établis pour rendre la justice en première instance, et toujours à la charge de l'appel. Toutes les vues que l'on peut avoir sur ces sortes de sièges se réduisent à peu près aux points qui suivent.
Ou ils sont établis dans la môme ville que les sénéchaussées ou bailliages auxquels ils ressortissent, ou ils sont établis dans d'autres lieux du ressort des mêmes bailliages ou sénéchaussées. Dans le premier cas, on ne peut rien faire de mieux que de suivre la vue qui a été exécutée à Tégard de plusieurs de ces sièges inférieurs, c*est-à*dire de les unir aux sénéchaussées et aux bailliages supérieurs. Continuerat-on de faire cette opération en détail et une à une, comme on Ta commencée, ou serait-il à propos de la faire tout à la fois, par un édit de suppression générale de tous les sièges inférieurs qui sont dans le même cas? C'est une des questions sur lesquelles il y aura à délibérer, et dont la décision pourra dépendre des conjonctures dans lesquelles on se trouvera. A Tégard des ûéges de la même nature, mais qui ne sont pas établis dans les villes où le siège supérieur a sa séance, on peut travailler en trois manières à en diminuer le nombre.
l*" La première est de les réunir aux bailliages et sénéchaussées dont ils dépendent, ainsi qu'on Ta fait en partie à Tégard des sièges inférieurs établis dans la même ville que le siège supérieur, et cette vue peut être mise en œuvre par rapport à ceux de ces sièges qui se trou veraient fort proches des mêmes villes et qui ne seraient pas d'une grande étendue.
La seconde opération qu'on pourrait faire au défaut de la première serait de réunir plusieurs petites prévôtés qui ne seraient pas fort éloignées l'une de l'autre pour n'en former qu'un seul siège. On retrancherait toujours par là quelques officiers inutiles, et les sièges que l'on formerait par cette réunion devenant plus considérables, on pourrait trouver aussi de meilleurs sujets pour les remplir.
La troisième enfin, lorsque les deux premières souffriront trop de difficultés, serait de réduire à très-peu d'officiers les prévôtés ou autres sièges semblables qu'on serait forcé de laisser subsister.
2° Pour rQpdre ces différentes vues encore plus utiles aux sujets du roi et éviter les frais auxquels la pluralité des degrés de juridiction donne lieu, il serait fort à propos de diminuer le pouvoir des ofBciers des sièges dont il s'agit, en même temps qu'on en réduirait le nombre, et c'est ce qui peut se faire en deux manières :
En multipliant autant que possible le nombre des cas foyauXy soit en matière civile^ soit en matière criminelle^ et c'est une pensée dont on aura encore occasion de parler ailleurs ; en défendant aux juges de ces sièges inférieurs d'appointer les affaires portées devant eux, et en les obligeant à les juger à l'audience, sauf à ordonner qu'il en sera délibéré sur le registre lorsqu'il y aura des pièces à voir ou que la nature de l'affaire pourra demander un plus long examen.
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Rien n'est plus dangereux que dé laisser à de pareHs Juges la li^ berté d'engager les parties dans les f^ais d*un procès par écrit. Le bien de la justice ne l'exige point. Toutes les affaires sont simples dans leur naissance, et avant que les procureurt aient eu le loisir tTexercer leur malheureuse industrie^ il n'y en a presque point qui ne soit susceptibles d'une prompte décision^ quand les juges le veulent bien» S'il arrivait môme qu'il y eût quelque cause qui fût mal jugée, faute d'une instruction plus ample, le mal serait toujours réparable dans le tribunal supérieur, et cet inconvénient rare et parti cuùer ne peut jamais entrer en comparaison avec l'inconvénient général de laisser former des procès par écrit dans des sièges si subalternes. Les procès ne peuvent ordinairement qu'y être très-mal instruits par de mauvais praticiens, plus en état de multiplier les sentences que d'en faire de bonnes. On sait que les joges supérieurs y ont très-peu d'égards. Sonvent môme ils ne daignent pas les lire. On en fait de nouvelles par-d(^ vaut eux, et ce sont les seules qui paraissent mériter l'attention de la justice.
A la vérité, la môme chof^e arrive souvent dans les parlements, où de nouveaux conseils font aussi de nouvelles écritures qui servent de prétextes aux juges pour se dispensa de lire celles qui ont été faites dans les bailliages ou sénéchaussées ; mais il serait trop difficile de refuser h ces sièges le pouvoir de prononcer des appointements. II s'y porte >ien des affaires qui demandent une instruction par écrit, et d'ailleurs que deviendraient les Enquêtes s'il n'y avait plus de procès de cette nature? S'il s'agissait cependant de faire un nouveau système pour l'ordre de la magistrature sur la manière déjuger les procès, il ne serait peut-être pas impossible de trouver moyen de remplir toutes les vues que l'on peut avoir sur ce sujet ; mais si l'on voulait le tenter à présent, on éprouverait apparemment ce qui n'est que trop corn*mun en ce pays-ci, <fesUà-dire que^ pour avoir voulu trop bien fnire^ on ne ferait Hen du tout. Il vaut donc mieux se réduire à ce qui est possible^ et se contenter de faire un bien médiocre^ lorsqu'on ne peut pas en faire un plus grand.
Pour remonter par degrés des sièges inférieurs aux sièges supérieurs, il faut passer à présent aux bailliages et aux sénéchaussées ^ qui ressortissent nûment aux parlements. Mais il y en a de deux sortes : l^s uns sont de simples sénéchaussées ou de simples bailliages, les autres sont des sénéchaussées ou des bailliages auxquels un siège prèsidial estuni, et ces deux espèces de sièges méritent d'être envisagées séparément.
IV. Simples bailliages ou sénéchaussées qui ressortissent nûment aux parlements *. — Pour les simples sénéchaussées et bailliages, on peut les réunir entre eux quand ils sont voisins. Dans tous, le
1. Les sénéchaux aTaient dans le Midi les mêmes attribations que les baillis dans le Nord.
2. Ce mémoire étant le plos long de tons cenx de d'Agaetseao, nova nous
bieo public exige qu'on supprime les doubles chapes , en Nonnaodia, par exemple, où l'on trouve deux lieutenants généraux dans certains sièges, et beaucoup d'autres charges qui souvent en dépendent et qui, comme elles, n'ont été créées que pour des raisons de finances^ substituts des procureurs du roi dans les bailliages, et tant d'autres. Il suffirait de conserver dans les sièges d'une certaine étendue un lieutenant général, un lieutenant criminel, un lieutenant particulier et criminel, six conseillers, un procureur du roi, un avocat du roi. Les finances de plusieurs charges à supprimer sont considérables, et le remboursement pourrait en être difBcile, il faudrait au moins les réunir. Il y a lieu aussi de réunir les droits des huissiers, qui par des vues de finance ont été réglés sur un pied trop fort. Si l'on parvient h égaler à peu près tous les bailliages au moyen des réunions, on pourrait déroger à la déclaration de 1730, par laquelle les huissiers ont été rédidts à ne pouvoir exploiter que dans retendue du siège où leur provisions ont été enregistrées. D'un autre côté^ il serait peut-être dangereux de confier un pouvoir trop étendu à cette multitude d'huissiers, de sergents royaux dont la France est inondée, et sur la con* doite desquels il serait difficile de veiller attentivement. On ne parle pas ici des huissiers ou sergents du Ch&telet établis dans les différentes provinces du royaume, à cause de Tantipathie qui règne entre eux et les autres officiers et même tous les officiers des bailliages. Enfin, pour augmenter Timportance des principaux bailliages, on pourrait augmenter la somme jusqu'à concurrence de laquelle les payements de ces sièges sont définitifs, et qui est de cent livres, suivant l'ordonnance de 1667.
V. Sénéchaussées ou bailliages qui sont en même temps des prési^ diaux, — Le seul motif favorable de la création des présidiaux a été de diminuer le nombre des procès dont Tobjet est très-médiocre, et d'épargner aux sujets du roi la peine et les frais auxquels ils étaient exposés quand il fallait suivre ces procès dans plusieurs degrés de juridiction. Mais on n'a rempli qu'imparfaitement cette vue, parce qu'il se trouve toujours deux degrés de juridiction, même dans le cas du premier chef de l'édit, lorsque l'affaire a été portée en première instance dans l'un des simples bailliages qui ressortissent au présidial. Il peut même s'en trouver jusqu'à trois, si l'on suppose qu'une demande de la somme de deux cents livres une fois payée a été portée dans une prévôté royale ou dans une justice seigneuriale, et de là, par un appel, à un simple bailliage, d'où, par un second appel, elle aura passé enfin jusqu'au présidial.
Il n'y a donc, à proprement parler, que les causes portées d'abord aux bailliages présidiaux dans lesquelles les plaideurs profitent entièrement de l'avantage que les sujets du roi ont acquis par l'établissement
bornons, en certains endroits moins importants, à en donner nne analyse fidèle» en n'omettant ancnne idée, et en nous serrant des expressions mêmes de l'auteur.
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des préftidiam. C'est le seul cas où il n'y ait quttn degré de Jariéictioti. Dans tous les autres, il y en a jusqu'à six. Mais si Ton donnait la même attribution à tous les bailliages^ en les égalant aut présidiaux dans les matières civiles, il y aurait beaucoup plus de cas où les affaires se termineraient dans un seul degré de juridiction, et encore plus où il n'y en aurait que deux.
2<> En prenant cette résolution, on trouverait le moyen de supprimer dans tout le royaume des charges aussi inutiles que celle des présidents des présidiaux, qui ne servent qu'à faire naître des procès entre eux et lés lieutenants généraux ou d'autres officiers des baiUii^ ges, ou quelquefois entre eux-mêmes. II ne serait pas difficile d'avoir assurance pour leur remboursement. On la trouverait dans la chose même^ sans qu'il en coûtât rien au roi^ en y faisant contribuer soit les simples bailliages ou sénéchaussées, qui acquéreraient un pouvoir égal à cehû des présidiaux, soit les lieutenants généraux des sièges auxquels. les présidiaux sont unis.
YL Si l'on voulait égaler absolument les simples bailliages ou sénédiaussées aux présidiaux, il faudrait s'attendre à une réclamation universelle de la part des parlements. On eut bien de la peine à en vaincre la résistance lorsqu'il fut question d'établir les sièges présidiaux, quoiqu'ils n'eussent été créés d'abord qu'en petit nombre, qui n'excédait pas celui de trente-deux , au lieu qu'à prévent il y en a bien quatre-vingts ou environ. Que diraient donc les parlements d'une non* veauté qui irait à en établir peut-être plus de quatre cents dans le royaume. Le gouvernement croirait-il alors que ce fût là le cas d'employer l'autorité absolue et pour ainsi dire toute-puissante du roi 7 Le doute seul suffit pour ne pas entreprendre ce qu'on n'est pas sûr de pouvoir soutenir.
On pourrait réussir avec plus de facilité ou moins^e contradiction à faire passer la vue qu'on a déjà indiquée , c'est-à-dire une attribution accordée aux simples bailliages pour juger en dernier ressort , jusqu'à concurrencede la somme de cent à cent cinquante livres. Le bien public rendrait cette attribution si évidemment favorable, que, d'un côté, les parlements pourraient avoir honte, en quelque manière, de s'y opposer, et que, de l'autre, le gouvernement se porterait aussi plus aisément à soutenir son ouvrage. En tout cas, c'est une pensée sur laquelle on pourra d'abord sonder le goût du parlement dé Paris, et s'il y entre, on peut s'assurer qu'elle trouvera peu de résistance dans les autres tribunaux semblables, ou que, s'il y en a, elle sera aisée à surmonter i.
Un des moyens les plus sûrs pour y parvenir sera de ne pas attribuer au Grand Conseil la connaissance de l'appel des jugements rendus par les simples bailliages, en vertu de cette attribution, comme on l'a fait à l'égard de l'appel des sentences présidlales. On ne doit pas craindre
i. La juridiction du parlement de Paris embrassait flle-de-France, la Picardie, la Champagne, le Lyonnais même, en tout plus d'un tiers dn royaume.
qae s'ils ent une fols enregistré la loi qui ét^lira le noareau poa7<nr des simples bailliages, ils ehercbent à les chicaner dans l'eiécution de cette loi ; et l'on en sera encore plus sûr si l'on y met un article par lequel il soit ordonné que les appellations où il ne s'agira que de la compétence des simples bailliages pour Juger en dernier ressort, seront vidés par l'avis des avocats et procureurs généraux , comme Tordonnance de 1667 l'a réglé en général , sur les appellations , comme de juge incompétent ou de déni de renvoi.
VII. A certains égards, Tédit qui concerne les présidiaux est onéreux. Avant leur création, on se pourvoyait directement aux parlements sur l'appel des sentences rendues dans les bailliages qui n'excédaient pas la somme de cinq cents livres, comme tout autre appel. Mais depuis la création des présidiaux, il a fallu y élever d'abord cet appel dans le cas du second chef, et porter ensuite aux parlements Tappel de la sentence qui était intervenue dans les présidiaux. L'avantage que les plaideurs y trouvent en ce que les sentences sont alors exécutoires, nonobstant l'appel , ne peut entrer en comparaison avec les inconvénients attachés à l'interposition d*uu nouveau degré de juridiction. C'est ce qui a fait que, quoique du temps du feu roi la nécessité des conjonctures Tait obligé à ciéer des sièges présidiaux dans le comté de Bourgogne, on n'a jamais pu accoutumer les Francs-Comtois à reconnaître le pouvoir de ces sièges dans le cas du second chef de Tédit, et à passer par ce milieu avant que d'arriver aux parlements; en sorte que les plaintes portées par ces sièges sur cet article n'ont eu aucun succès, quoique soutenues de la faveur d'une nouvelle création. Il y a aussi bien d'autres parlements où le second chef de l'édit est tombé et tombe de plus en plus en désuétude , par le fait même des parties , qui portent leurs appellations directement aux parlements. Il paraît donc fort à propos d'abolir expressément une loi déjà presque effacée par l'usage, et ce sera même une espèce de dédommagement qui pourra servir à faire recevoir plus facilement dans les parlements l'augmentation du pouvoir des présidiaux sous d'autres rapports.
Le second article qu'on doit examiner à l'égard de ces sièges est le nombre qu'il conviendra d'en laisser subsister, à cause de la facilité que cette proximité donne aux parties, soit pour faire juger promptement l'appel, soit pour obtenir la levée des défenses d'exécuter les sentences, lorsque ces défenses auraient été accordées légèrement. Quoi qu'il en soit, cette réflexion ne fait pas une partie nécessaire de l'objet présent, et il sera assez temps d'y penser, après qu'on aura rempli cet objet, si BIM. les maîtres des requêtes ou MM. des requêtes du Palais demandent dans la suite qu'on les traite au moins aussi favorablement que les présidiaux sur le point dont il s'agit.
VIII. Quoique le bien public ait été jusqu'à un certain point l'objet de l'édit de création des présidiaux, il faut convenir cependant que des raisons de finances y eurent encore plus de part que des motifs de pure Justice.
C'est ce qui fit qu'après avoir créé d'abord trente-deux de ces nouveaux si^es, on y en ajouta après plusieurs autres, en sorte que par le moyen de différentes créations successives, le nombre des présidiaux est environ de quatre-vingts dans le temps présent ^. Il est bien difficile de trouver assez de bons sujets pour remplir tant de sièges de cette nature : on les a d'ailleurs composés d'un si grand nombre d'officiers, qu'il est devenu , comme on le dira bien* tôt, une des causes de leur décadence, en sorte qu'une partie considérable de ces sièges est tellement dépourvue déjuges, qu'on ne peut souvent en rassembler assez pour y rendre des jugements en dernier ressort. Il serait maintenant fort à désirer, surtout si l'on augmente leur pouvoir, qu'on pût en former des corps qui eussent dans le public une considération capable d'y attirer les sujets les plus distingués dans les provinces, et à qui l'on pût confier avec plus de sûreté le jugement en dernier ressort des affaires criminelles les plus importantes. On réduirait donc les présidiaux à peu près à la moitié. Il en resterait quarante environ, mais pourvus de bons officiers et qu'on établirait dans les grandes villes. Il faudrait faire une carte de la France judiciaire. La division de la France par les parlements étant celle qui est du plus grand usage dans le courant des affaires, quoiqu'elle ait bien 'besoin aussi d'être remaniée, on pourrait, dans une matière aussi arbitraire que celle dont il s'agit , prendre cette division pour une mesure commune, qui influerait et dominerait, pour ainsi dire, sur toutes les autres. Elle servirait de règle pour fixer l'étendue de chaque chambre des comptes, de chaque cour des aides, et des sièges qui leur sont subordonnés, même des bureaux de finances, en sorte qu'il n'y aurait aucun tribunal qui s'étendit dans le ressort de différents. parlements. On l'appliquerait à la division de la France par Généralités. Et enfin la division de chaque parlement en présidiaux ayant été une fois reçue dans le plus grand nombre de ces cours, elle servirait aussi à fixer les départements généraux et particuliers des officiers de la maréchaussée, relativement au ressort de chaque siège présidial, en sorte que si l'on mettait plusieurs présidiaux dans le département d'un seul prévôt de maréchaussée, on y comprendrait aussi tous les bailliages et toutes les sénéchaussées qui dépendent de ces mêmes présidiaux, et que de môme le département de chaque lieutenant serait renfermé dans un seul présidial , ou que si ce présidial était trop étendu, ce département comprendrait au moins des bailliages entiers ou des sénéchaussées entières. C'était à quoi l'on aurait dû s'attacher dans le renouvellement des maréchaussées qui fut fait du temps de feu M. Leblanc, en 1720 ; mais le désir d'aller plus vite fit qu'on n'y donna point d'attention, et qu'on ne suivit pour règle que la proxi-
1. C'est là, comme cet écrit le laisse voir à chaque instant, ce qui avait introduit des abus séculaires et tant de complications dans le système de la justice. La -vénalité de tant de charges était un impôt, et un impôt permanent Quant aux nobles ils considéraient l'impôt comme une sorte de servage.
mité, ou des mémoirei peu médités qui forent demies par des offiders de maréchaussée ou par d'autres, en sorte que cette nouvelle division fut plutôt l'ouvrage d'un géographe que celui d'un législateur. IX. Nous aurions dû faire mention de quelques ofiSces singuliers qu'il serait très-bon de supprimer entièrement. Les prévôtés et les maréchaussées ^ seront rattachées de ^lus près aux présidiaux; et dans les divers sièges on pourra supprimer plus de la moitié des ofiSciers. C'est ce qu'on doit faire encore dans d'autres circonstances : 10 En Tannée 1635, il plut au roi Louis XIII de chercher un secours pour soutenir la guerre par la création de charges de présidents dans tous les bailliages ou sénéchaussée royales, même dans ceux de ces sièges qui n'étaient pas présidiaux. Ces charges subsistent encore dans plusieurs sièges, et comme il n'y en a point de plus superflues, la suppression n'en peut être qu'utile au public. 2* Par des motifs semblables il a créé des charges de conseillers honoraires qui ne diffèrent des places de conseillers vétérans que parce qu'elles sont possédées en titre et par des sujets qui n'ont pas besoin d'être gradués, mais sans pouvoir faire aucun rapport ou avoir part aux épices ou vacations des autres officiers des mêmes sièges. 11 reste encore plusieurs de ces charges, et elles ne méritent pas moins d'être supprimées que les premières. 3^ Des raisons de finance portèrent le feu réi à créer des charges de conseillers vérificateurs au défaut d'auditeurs des comptes, de commissaires aux saisies réelles, et des services des caisses. La plus grande partie de ces charges a été réunie au corps des sièges où elles avaient été créées, mais, comme on craint qu'il n'y en ait encore quelques-unes qui existent séparément, il sera bon d'en ordonner expressément la suppression. 4* Les charges de lieutenants généraux d'épée ; on peut y joindre aussi celles de chevaliers d'honneur dans les cours supérieures, qui n'ont été créées que pour subvenir aux besoins pressants de l'Etat ; c'est une source continuelle de difficultés ou de contestations dans les sièges inférieurs et même dans les compagnies. Ne serait-il pas fort à propos de les supprimer? 5f^ Il y a enfin des charges de consdllers rapporteurs du poste d'honneur, qui ont été l'ouvrage, comme les autres, du malheur des temps et de l'imagination féconde des gens d'affaires. Elles subsistent néanmoins encore, et leur entière inutilité doit les faire comprendre dans une suppression qui ne saurait être trop étendue. Supprimer un officier superflu, c'est rendre un citoyen à l'État Une difficulté commune h ces chsrges, qui ne sont bonnes qu'à supprimer sera l'obligation du remboursement, mais on croit qu'il ne sera pas bien difficile d'en trouver les moyens, lorsque le temps en sera venu.
1. Lm maréehaimées, an nombre de cent vingt, faisaient sommairement les proeès des soldats en marche, des voleurs, faux monnayears, vagabonds, etc. Les prévAts des maréchaaz prenaient pour assesseurs sept officiers do pr^dial le p!aa voisin.
Juridictions seigneuriales.
X. 11 y a lOBgteoops qu'un auteur français, digne d'être comparé aux plus grands jurisconsultes de l'ancienne Rome, a fait un traité de l'abus des Justices de village ; e%cet abus n'est pas diminué depuis le temps de Loyseau * ; on pourrait dire plutôt qu'il est encore augmenté. Il serait plus aisé de supprimer entièrement ces justices que de les réformer, et ce serait le parti qu'il y aurait lieu de prendre, si l'on pouvait ne consulter que le bien public sur cette matière, qui a été si bien expliquée par le même auteur.
Il voulait au moins que, comme la plupart des justices seigneuriales ont été ou usurpées dans des temps de trouble et de confusion, ou concédées sans droit et sans pouvoir, par des vassaux ou arrière-vassaux du roi, on en fit une espèce de révision générale, en ordonnant qu'elles seraient saisies à la requête des procureurs généraux, et mises par provision entre leurs mains, avec défenses aux seigneurs de les faire exercer jusqu'à ce que, sur la représentation de leurs titres on eût pu faire le discernement de celles qui devraient être abolies et de celles qu'il y aurait lieu de confirmer. Il n'exceptait de cette surséance générale que les justices des seigneuries qui relevaient immédiatement du roi. Mais l'habitude nous a familiarisés depuis longtemps avec cet étrange renversement de l'ordre naturel, par lequel nous voyons l'exercice de la puissance publique et le droit même du glaive transférés de la personne du souverain dans celle de ses sujets et devenus patrimoniaux, comme attachés à la glèbe et communiqués de plein droit à tous ceux qui en deviennent les possesseurs. Et à l'égard de la recherche proposée par Loyseau, quoiqu'elle fût fondée en grande raison, il faut avouer que le préjugé de l'éducation et des mœurs, l'intérêt commun de la noblesse et de tous les seigneurs du royaume, la ferait regarde dans le pubHc non-seulement comme longue et difficile, mais comme tardive, et par là même trop odieuse. Aussi, les abus devenant en quelque manière respectables par la longueur de la possession, ce que l'on peut faire de mieux sur cette matière est de ne pas penser à émouvoir ce que l'on aurait trop de peine à résoudre, et de se contenter de restreindre, autant qu'il est possible, la jaridiction des officiers des seigneurs. Moins on leur laissera de pouvoir, plus on devra espérer de faire rendre une prompte et bonne justice aux sujets du roi.
Donc il sera bon de réunir toutes les justices voisines les une9 des autres en une seule, en s'entendant avec les seigneurs ou en les y forçant. Il ne faudra conserver dans l'ordre des juridictions seigneuriales qu'un seul tribunal au-dessous des parlements. Les officiers seigneuriaux, notaires, procureurs, sergents, doivent être bien moins nom-
i. Loyseau, aiitear de plusieurs traités inr les éffiees, les seigneuries, siurles abus des justices de TÎlIages, etc., est mort en 1627. La meilleure édition de ses œuvres est celle de 1701.
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brenx dans le tribunal que l'on conservera. On pourra dans ce grand remaniement consulter les intendants, mais tot^ours dans Tesprit de diminuer le nombre des praticiens, qui ne se nourrissent que de la substance du pauvre.
XI. Il y a longtemps que dans plusieurs provinces du royaume on a souffert et on souffre encore une multiplicité ue degrés de Justice qui peut croître infiniment. Une ancienne usurpation suivie d*une longue possession a passé, dans plusieurs pays régis par les coutumes, pour un titre suffisant en cette matière. L'opinion de plusieurs feudistes qui, contre la maxime la plus suivie dans ce royaume que fief et justice fCont rien de commurty ont tenu que la concession du fief emportait la concession de la justice, a été reçue dans les mœurs de plusieurs provinces, où la justice a été regardée comme sous-inféodée avec le fief. On a été encore plus loin, et l'on a cru pendant longtemps, dans une partie de la France, que la justice seule pouvait être transférée ou cédée et aliénée eu fief, non-seulement pour les comtes, barons ou autres possesseurs de grandes seigneuries, mais pour les simples hauts justiciers. De là vient que les auteurs bretons les plus éclairés ont avancé, comme une maxime certaine, que dans leur province la justice détachée de tout fief peut passer par toutes sortes de titres, comme de concession, donation, vente, etc., des mains du seigneur qui la possède dans celles de telle personne qu'il lui plaît d'en gratifier. Ce n'est point, selon ces auteurs, créer une nouvelle justice ; ils conviennent que le roi seul a droit de le faire ; c'est seulement diviser , éclipser, démembrer une justice déjà créée par l'autorité supérieure. Enfin, dans d'autres pays, où le droit de parage est établi, on a d'abord posé pour principe que les puînés devaient posséder la part qu'ils ont dans les fiefs aussi noblement et avec les mêmes prérogatives que l'aîné jouit de ses provisions avantageuses, d'où l'on a conclu qu'ils devaient aussi avoir toute justice dans telle part que les coutumes leur donnent dans leurs fiefs ; mais comme ils la tiennent en foi et hommage de l'alné, on en a tiré cette deuxième conséquence que leur Justice devait aussi ressortir de celle de l'ainé. Ainsi, en môme temps qu'il se forme un arrière-fief par l'effet du partage, il se forme aussi une airièrejustice, et, comme les pai^tages se renouvellent de génération en génération, il est arrivé par là que chaque nouvelle division d'un fief ou d'une portion de fief a produit aussi un degré inférieur de juridiction. Telles ont été les principales sources de la multiplicité des degrés des justices seigneuriales, et il a paru nécessaire de les indiquer ici en peu de mots, non-seulement pour faire nûeux connaître lœ conséquences d'un abus qui oblige les plaideurs à passer quelquefois par cinq ou six degrés de juridiction, avant même d'arriver jusqu'au siège royal qui ressortit immédiatement au parlement, mais parce que la connaissance des causes du mal peut servir à faire mieux juger de la qualité du remède qu'il est à propos d'y porter. XII. Depuis que la jurisprudence a commencé à se perfectionner dans
le royaume, soit par les ordonnances de nos rois ou par la réformation des coutumes, on a cherché^ à faire cesser un usage si préjudiciable aux sujets du roi. Par l'article 24 de l'édit de Roussillon, il fut ordonné, en Tannée 1563, que les prévôtés royales établies dans les mêmes villes que les bailliages supérieurs seraient supprimées^ et il fut ajouté que la môme règle aurait lieu à Tégard des sujets du roi, de quelque qualité qu'ils fussent, qui avaient justice dans leurs terres, lesquels seraient tenus d'opter dans un mois après la publication entre l'un et l'autre degré. Plusieurs ordonnances locales confirmèrent cette sage disposition, et elle fut encore répétée dans l'ordonnance de 1629, dont la destinée a été aussi malheureuse que celle de son auteur. Mais personne n'ayant tenu la main à l'exécution de ces lois, l'abus a toujours subsisté et s'est même augmenté, suivant toutes les apparences, surtout dans la province de Bretagne, où l'on a cependant t&ché depuis peu d'y mettre des bornes par une déclaration de l'année 1786, dans. laquelle, sans aller jusqu'à la source du mal, on s'est contenté d'excepter un certain nombre de matières privilégiées dans lesquelles cette loi ordonne qu'il n'y aura tout au plus que deux degrés de juridiction. Les réformateurs de quelques coutumes qui ont été rédigées de nouveau depuis l'édit de Roussillon sont entrés dans le même esprit, et l'on trouve deux dispositions, l'une dans la coutume de Tou* raine, l'autre dans celle de Poitou, qui, en laissant les seigneurs titrés dans l'usage de sous^inféoder une partie de leur justice, portent en même temps qu'il ne pourra y avoir que deux degrés de juridictions seigneuriales. La première même de ces coutumes a prévu le cas du partage, et elle décide, dans l'article 73, que Vaisnéne pourra conserver de ressort sur son puîné.
Il sera donc bien aisé de réformer encore plus efficacement et plus généralement un si grand abus, en ordonnant 1° que la concession de toute nouvelle justice ne pourra être faite que par le roi seul, comme la règle et les véritables principes du droit public Texigent nécessairement, sans qu'aucun seigneur, même les ducs, marquis, comtes ou barons, puissent accorder par démembrement, sous-inféodation ou autrement, une portion de la justice, qui leur appartient; 2° que dans les partages des seigneuries, les idnés ne pourront se réserver le ressort sur les questions qui appartiendront aux puînés, ce qui avait lieu môme dans les pays où la loi des partages est observée ; S» que dans l'ordre ou la gradation des justices seigneuriales, il ne pourra jamais y avoir que deux degrés de juridiction ; 4<* que nul autre seigneur ne pourra jouir du droit du ressort, ni sur d'autres sièges, ni sur leurs sièges mômes, sauf alors dans le dernier cas de conserver celle des deux justices, inférieure ou supérieure, qu'il aimera le mieux, suivant l'ordonnance de Roussillon.
XIII. On ne saurait trop s'attacher à augmenter le nombre des cas royaux, même en matière civile. Loyseau en a fait l'énumération, et elle se trouve encore dans ploBîeurs de nos auteurs, mais outre que les uns
en ont imai^é plus et les autres moias , selon qu'ils étalent plus ou moins pré?enus en faveur des droits du roi ou en faveur de ceux des seigneurs, ils ont été tous plus occupés du fait que du droite attentifs à recueillir ce qui se trouvait dans de vieilles chartes, dans des coutumes anciennes ou dans nos premiers praticiens français, [dutôt que d'examiner dans un esprit de législation ce qu'il convenait de réserver au roi seul ou 4 ses officiers, soit pour le maintien de Tautorité royale, soit pour le bien, la morale ou la tranquillité de ses sujets. C'est à ces grands objets que la distinction des cas royaux et des cas ordinaires doit être rapportée, en préférant toujours, dans le doute, les sièges qui ont pour eux le droit commun ou qui sont des émanations légitimes de la véritable source de toute juridicHon^ à des justices qui ne doivent leur naissance qu'à VusurpaHon et qui n'ont pour elles qu'une espèce de présomption plutôt qu'un véritable titre. Mais ce n'est pas le lieu d'entrer dans un plus grand détail sur ce sujet, et il sufAt, par rapport à l'objet présent, d'avoir observé en général que l'augmentation du nombre des cas royaux, même en matière civile, est un des plus grands moyeps dont on puisse se servir pour diminuer au moins l'abus des juridictions seigneuriales, si l'on ne peut le faire cesser absolument.
XIV. Une quatrième vue que l'on pourrait avoir encore pour renferfermer le pouvoir des juges des seigneurs dans les bornes les plus étroites serait de donner la prévention sur eux aux juges.
Malgré le grand sens qui règne dans les ouvrages de Loyseau, il faut avouer qu'il a souvent travaillé uniquement en jucisconsulte plutôt qu'avec un esprit de législateur, et qu'il n'a pas toujours assez distingué les principes du droit privé de ceux du droit public dans les matières qui doivent être conduites par les vues de cette justice supérieure k laquelle il appartient de régler l'ordre et de fixer les bornes des juridictions relativement au bien général de l'État ^. Or, à envisager les choses de cette manière, rien n'est plus favorable que d'accorder la prévention parfaite aux sièges royaux. Ce ne sera qu'un retour au droit commun; on y trouvera un des meilleurs moyens de diminuer le nombre des degrés de juridiction, outre ceux qui ont déjà été proposés; les sujets du roi y gagneront par l'abréviation des procès.
Enfin il serait bon de rétablir les anciennes assises, qui se tiendraient à des époques fixées, et où l'on pourrait en appeler du tribunal du seigneur à celui du roi. Il faudrait pour les rendre utiles que les assises fussent plus fréquentes et plus longues; mais sur ce point comme dans tout ce qui regarde les matières de police^ il manque^un fonds sur lequel on puisse fournir aux officiers des secours suffisants pour les défrayer au moins de leurs dépenses, secours que l'augmentation du prix des denrées et la diminution de la fortune de presque tous ces officiers ferait paraître plus nécessaire que jamais, si nous ne
1 . L'auteur désire un ordre judiciaire plus monarchique et plus égalitaire.
vivions dans un royaume où l'on est accoutumé depuis longtemps à regarder toute dépense qui n'a pour objet que l'administration de ht justice comme inutile et superflue. Nous voyons au contraire que bien loin de faciliter cette administration, la finance n'a clierché qu'à la mettre k profit, pour ainsi dire, en chargeant de tant de droits les actes de justice, que V accès des tribunaux est devenu presque impossible au paum^Cy onéreux au riche môme, et si infructueux pour les juges, que c'est une des plus grandes causes du dégoût des officiers, du décri dans lequel toutes les charges sont tombées, et de la ruine d'un grand nombre de familles, qui ont perdu et qui perdent par là un des principaux objets de leur fortune. Ne pourrait-on pas donc tirer en quelque manière le bien du mal même, et affecter au moins une légère portion de ce qu'on appelle en finance les droits réservés à certaines dépenses utiles au public, saos lesquelles les meilleurs règlements que l'on puisse faire pour maintenir le bon ordre, la police et la discipline demeureront toujours sans exécution, moins parla négligence que par rimpuissance des officiers qui en sont chargés. C'est une preuve qui se présente ici à l'occasion des assises, mais qui doit se généraliser par son objet et 6'établir à tout ce qu'il serait à propos de faire pour rétablir ou perfectionner l'administration de la justice, surtout dans ce qui regarde directement l'intérêt public.
XV. Enfin, pour les lois que nous avons sur la police qu'exercent les divers tribunaux, elles ont été faites dans un temps où la création des nouveaux offices était récente, elles sont si peu correctes, si confuses, et tellement contraires les unes aux autres, qu'il faudra nécessairement y pourvoir, dans la suite, par une loi mieux rédigée et dictée dans un esprit bien différent de celui des financiers, qui ont eu plus de part que les magistrats à la rédaction des anciennes déclarations.
DIVEBS OUVRAGES INÉMTS SUR LES MÊMES MATIÈRES
Nous regrettons de ne pouvoir donner ici les Réponses fort longues du parlement de Douai aux Questions sur les donations. Elles renferment, avec des vœux pour telle ou telle réforme législative, Texposition des anciens usages de la province qui avaient amené la législation à Tétat où elle se trouvait quand on voulut la perfectionner. C'était là sans doute le plan de tous les travaux de ce genre , parce que c'était celui que prescrivait le chancelier. Quant aux lettres inédites de ce dernier, nous en avons inséré les principaux fragments dans notre texte. Le style de ces lettres n'a point cette pompe que Ton a reprochée à quelques mercuriales * ; il est simple, clair
1. M. Villemain, Tableau delà littérattire au XYIII* siècle, T. ier.p. 221.
et aboDdant. Nous avons donné une analyse dq traité de Tabbé de Saint-Pierre sur Véducation, et de grandes citations des Mémoires du procureur général Joly de Fleury- L'espace nous manque aussi pour donner en entier le mémoire de Yaucher de Château-Porcien sur la réforme de la législation en France. En voici du moins un résumé succinct que le chancelier a écrit lui-môme, en y joignant des notes pour réponses. On y retrouve surtout cette idée d'un code unique, que d'Aguesseau avait eue lui-même, comme tous les esprits éclairés de ce temps, qu'il repoussa quelquefois, pour la reprendre ensuite, quand il eut ramené tout son dessein à ces termes : 11 faut commencer ce code imique, mais en y travaillant par parties, et en procédant par ordonnances détachées, qui seront comme des chapitres de ce code, et qu'on pourra continuer et réunir plus tard.
Propositions de M. Vaucher,
V Retrancher les degrés de juridictioa et les réduire à un seul outre le parlement: pour cela abolir les justices de village.
2« Établir une juridiction dans chaque ville, soit que la ville appartienne au roi ou à des seigneurs.
30 Déterminer le district de chacune par des arrondissements. Établir une seule coutume.
4° Multiplier les parlements, en sorte qu*i] y en ait un dans chaque province. — Les trois premières vues paraissent bonnes en elles-mêmes, mais Texécution n*en est pas facile. Ne pourrait'On pas obliger les seigneurs qui ont plusieurs paroisses dans la même terre à n'avoir qu*une seule justice, qui serait fixée au chef-lieu de la terre? La quatrième vue a trop d'inconvénients et ne conviendrait pas à Tordre public du royaume.
Elle aurait en effet augmenté la force et la popularité de ces compagnies, qui, en se réunissant comme elles voulaient le faire en 1752, auraient pu devenir un danger pour le gouvernement.
liÉlfOIRE FAIT PÂB M. DOMAJ EN 1664, DU TEMPS QUE LES GRANDS lOURS ÉTAIENT A CLERMONT ET QU'll, ÉTAIT AVOCAT DU ROI AU PRÉSIDIAL.
Nous regrettons encore de ne pouvoir citer qu'un fragment de cet ouvrage, si curieux par l'autorité et le nom de son au-
teur. Le chancelier espérait s'en servir pour les réformes qu'il méditait, cai* il avait écrit de sa main en tôte du manuscrit ; Réformaiion de la justice.
Commandements d'arrêter.
C'est un usage dans la province d'Auvergne que les créanciers font assigner leurs débiteurs obligés par corps pour tenir Tarrêt, c'est-àdire pour venir se rendre prisonniers. Sur cette assignation , le débiteur ne comparaissant pas (et il ne comparait presque jamais, s'il n*a des exceptions au principal), on juge un défaut pour le profit duquel il est dit que le défendeur pourra être pris au corps , tous privilèges cessant, savoir des foires, marchés, et des plaideurs, et le même défaut porte condamnation d'intérêts, ou acte des protestations, et que le défendeur sera réassigné à double peine, et on obtient ensuite deux et trois défauts à double et à triple peine. Cette peine est une amende de quarante livres, moitié au roi, moitié à la partie, outre les frais des défauts, qui sont chacun de cinquante-deux livres six deniers , sans comprendre les dépens, qui se taxent avec voyages. Remède contre cet abus.
Les défauts étant introduits pour avoir permission de prendre au corps nonobstant les privilèges des foires, marchés et des plaideurs, et pour avoir condamnation des intérêts faute de payement , il suffirait, en abolissant le nom et l'usage des commandements d'arrêts, de permettre aux créanciers de faire assigner leurs débiteurs pour se voir condamner au payement du principal et intérêts, et voir ordonner qu'ils pourront être pris au corps , tous privilèges cessant , après le délai, qui serait réglé de quinzaine ou d'un mois.... Divers degrés de Juridiction dans la justice d'un même seigneur,
U y a des seigneurs justiciers qui ont dans leurs terres un juge d'appeaux qui connaît des appellations interjetées des autres justices du qaôme seigneur, et les appellations de ce juge ressortent au sénéchal et puis à la cour, ce qui fait quatre degrés de juridiction, et il y a même des seigneurs qui ont trois degrés de juridiction. La cour est suppliée d'y pourvoir en supprimant ces juges d'appeaux. Prévention.
Les seigneurs justiciers font défenses à leurs justiciables de se pourvoir en première instance par-devant les juges royaux.... La cour ayant maintenu en toute rencontre les juges royaux et la prévention contre les juges des seigneurs, elle est suppliée de pourvoir à cet abus. Procès des pauvres,
La cour est suppliée d'ordonner que les procès et Instances des pauvres, au civil et au criminel, seront instruits et jugés sans frais et émoluments ^...
1,. Cf. Domtt, etc.
VU
On a vu devant quel obstacle s'arrêtèrent les réformes de d'Aguesseau : elles exigeaient quelques frais. Les hommes intelligents ne pouvaient comprendre que pour un pareil motif on empêchât un progrès légitime. Loin de se décourager, ils cherchaient un moyen d'accomplir ce progrès sans qu'il en coûtât rien au roi. Le mémoire suivant offre un exemple de ces mille desseins qu'enfantaient les imaginations en travail : il n'est pas l'un des moins originaux. L'auteur est inconnu. Mais le chancelier espérait s'en servir, car il le conservait dans ses papiers concernant la législation.
OBSERVATIONS POUR FAIRE RENDRE LA JUSTICE GRATUITEMENT EN FRANCF, SANS QU'iL EN COUTE A SA MAJESTÉ AU DELA DES GAGES qu'on donne ACTUELLEMENT AUX OFFICIERS DE JUSTICE.
Dédiées à S. Em. Mgr le cardinal de Fleory, principal minislie.
Premièi'e observation^ où l'on pt^-ouve l'utilité qui en revienàra au royaume, et le désiv qt/ont eu tous les grands hommes d'y parvenir.
Le roi Louis le Grand, de triomphante mémoire, par son édit de règlement des épices et vacations, du mois dvaoût 1669, pose pour principe que la justice doit être rendue gratuitement. Il déclare que s'il permet aux juges de prendre des rétributions , ce n'est que par provision, et en attendant que l'état de ses afifaires puisse lui permettre d'augmenter les gages des officiers de judicature. Les épices sont expressément défendues par le droit canonique , C. ab omni de vit. et honesti cleric. et C. statutum § insuper ut gratis de rescrip. L. vi. Il est seulement permis aux Juges de se faire défrayer par les parties lorsqu'ils sont obligés d'aller aux champs. Et l'ordonnance de 1302 , rapportée dans le vieux style du parlement, fait foi que ceux qui exerçaient la justice en France ne prenaient rien anciennement des parties, prœfati officiarii nostri nihil pemtus exigant a subjectis nostris. Aussi Âristote dit que l'on doit éviter sur toutes choses, dans un État, que les magistrats ne puissent tirer profit de l'administration de la justice.
Ces principes sont fondés sur de très-grandes raisons infiniment utiles au bien de la monarchie : !<> Les officiers de justice étant gagés, Ton empêche que la vénalité n'ouvre la porte des honneurs aux plus riches , mais seulement aux plus v^tueux. Louis XII , le Père du peuple, lequel, pour éviter de charger l'État d'impôts , commença le premier de rendre les charges de finances vénales , en i^raot ausaitdt
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préru les dangeretises conséquences , résolut de rembourser ceux qui les avaient achetées; mais il mourut dans ce louable dessein, et François l*r vendit aussi celles de judicature et en créa de nouvelles, ce qui fit bl&mer de tout le monde le chancelier Duprat. 2* Tous les gens aisés^à Tenvi l'un 4« l'autre, tâchent d*avoir des charges au Palais, afin de fouler le reste du peuple. II est constant qu'en juges , avocats , procureurs, greffiers, notaires, clercs, conmiis, sergents, recors, archers, contrôleurs, employés dans les fermes, les femmes , enfants et domestiques de tous ces gens-là, il y a assurément le tiers du peuple de France. Il n'en faudrait pas néanmoins un si grand nombre pour rendre la justice. Ceux qui sont de trop s'occuperaient ou à la guerre, ou à la navigation , ou au conmierce, et beaucoup à l'agriculture. Car la plu- ^part des tribunaux de villages, surtout les justices seigneuriales, sont composés de paysans et d'artisans, qui se parent fièrement du titre de juge, de procureur, de notaire ou de sergent, quoiqu'ils ne sachent pas même écrire et qu'ils aient beaucoup de peine à faire leur seing. Et làdessus on observera que les prêtres, les religieux et religieuses^ la noblesse, les soldats, les marchands et négociants avec leurs domestiques, font bien l'autre ùerce partie du peuple, et qu'ainsi, étant de la tierce restante les artisans, les gens d'armes, les vagabonds, mendiants et autres gens inutiles, le peuple qui demeure ne suffit pas pour cultiver comme il faut les terres : ce qui ne manquera pas dç causer insensiblement la disette des vivres, parce que tous les jours beaucoup de paysans quittent le labourage, et personne d'une autre profession ne l'embrasse *. Le seul et uniqne remède à ce mal dangereux est de renvoyer à la charrue tous ceux qui ne sont pas nés pour le travail , ce à quoi Ton ne saurait parvenir sans faire une réforme générale des tribunaux et des gens de justice.
Deuxième observation, ou moyen de faire rendre la justice gratuitement.
Il faut commencer par ordonner que chaque paroisse sera fixée à deux cents feux ou maisons; que quarante paroisses formeront une sénéchaussée ou ressort, laquelle, par cet ordre, sera composée de huit mille feux , y compris les villçs qui pourront s'y l'encôntrer, dans laquelle sénéchaussée il y aura un seul siège composé de six juges, dont chacun fera alternativement la fonction de procureur du roi, deux greffiers, lesquels feront aussi la fonction de notaires, et deux huissiers. Tous lesquels officiers rendront la justice gratuitement, sans ministère d'avocats ni procureurs. Lesquels officiers , dans toutes les
1. En 1695, Fénélon, dans une lettre à Louis XIV, se plaignait de ce que « la culture des terres était presque abandonnée > et de ce que « la campagne se dépeuplait. > Voici les mêmes plaintes qui se reproduisent quarante ans plus tard, dans le double but d'éviter les famines et d'empêcher l'émigration des paysans dans les villes.
matières civiles, jugeroni en dernier ressort jusqu'à la somme on valeur de cinq cents livres, et dans les causes plus importantes les parties se pourvoiront recta aux parlements en première instance. A Tégard des crimes, ils instruiront et jugeront, à la charge de Tappel aux parlements. Que pour les affaires civiles, ils suivront la manière de procès der des jages et consuls des marchands, et pour le criminel, Tordoonance. Que tous les officiers, leurs grefliers et huissiers, ne résideront dans chaque sénéchaussée que deux années, passé lesquelles ils seront transférés dans une autre, sans que pendant leur résidence ils puissent acquérir aucun bien-fonds dans leur j uridiction. Qu*afin de les mettre en état de rendre et exécuter gratuitement la justice, on leur donnera des gages pour vivre, savoir : quinze cents livres à chaque officier et mille livres à chaque greffier et huissier pour chaque année : ce qui fera pour chaque sénéchaussée, treize mille livres par an , et d'augmentation d'imposition pour chaque maison ou feu de la sénéchaussée, trente-deux sols six deniers par an , ce qui est une bagatelle eu égard à ce qu'il en coûte pour plaider. Et au moyen de ce, toutes les autres juridictions demeureraient supprimées et anéanties, même les élections, parce que les intendants pourraient, conjointement avec ces sénéchaux, faire les fonctions qu'ils font avec les élections. Tous les huissiers demeureraient supprimés , les huissiers du sénéchal demeurant chargés de faire le^ exécutions dans son ressort. Et pour assistants, au lieu de j*ecors, ils se feraient suivre par les jurats de la paroisse dans laquelle ils exécuteraient , ce qui serait le vrai moyen de fairi^ respecter la justice et ses officiers. Tous les notaires demeureraient également supprimés; les greffiers feraient leurs fonctions. Et assurément ils suffiraient, parce que l'on ne ferait aucun acte en conséquence de procès , mais des conventions simplement.
Utilités, — 1° Ces six officiers suffiraient pour rendre la justice dans une sénéchaussée de huit mille feux ou quarante paroisses, les deux huissiers pour exécuter, et les deux greffiers pour écrire les actes de justice et les traités des parties. Au lieu qu'actuellement il y a pour le moins dans une pareille étendue de terrain quarante juges de seigneurs, autant de procureurs fiscaux, autant de greffiers, deux cents postulants, soixante notaires, cent cinquante sergents, aut-ant de recors, pour les juridictions de Fordinaire seulement, sans compter les officiers du sénéchal et les juridictions extraordinaires. 2® La justice serait vitement rendue, sans délai et sans incident. Les explications des parties, la déposition des témoins, la lecture des actes, instruiraient les juges, le bon droit paraîtrait clairement, sans être accablé d'écritures et de redites ; point de chicanes sur les formes, ni de redites dans le fond. Et n'y ayant qu'un seul degré de juridiction, le chicaneur serait forcé de demeurer chez lui et d'y travailler à son métier. Le riche n'écraserait pas le pauvre, et l'homme de village, revenant à son premier métier de laboureur, cultiverait son champ.
OBSEfeVATIONS POUR tAlRÉ RENDRE LA JUSTICE, ETC. isi
Troisième observation, sur le moyen de réformer les officiers du Palais inutiles.
Il faut commencer par remettre le nombre des officiers du parlement au nombre quMls étaient sous le règne du roi Louis XII, et commençant par les plus anciens, le nombre complet, foire un état des autres, ensemble des officiers des cours des aides, et en composer le nombre nécessaire pour les sénéchaussées. S'il n'y en avait pas assez, prendre pour remplir le nombre nécessaire les plus anciens officiers des sénéchaux actuels. Les procureurs au parlement seraient réduits à un petit nombre. Ils seraient fort peu nécessaires, parce que, la justice étant rendue gratuitement, il n'y aurait point de rôle de dépens, et ainsi l'instruction ne serait pas longue. Pour les avocats, s'en servirait qui voudrait au parlement , chacun à ses dépens, sans espérance de répétition.
Quatrième observation sur le moyen de rembourser ou désintéresser les officiers du Palais réformés, sans qu'il en coûte rien à Sa Majesté.
Il serait nécessaire de distinguer les gens de justice nés pour le travail d'avec les autres. La plupart des sergents et des officiers de village sont du nombre des premiers. Ceux-là, il faut les renvoyer à la charrue. On y comprendrdt tous les officiers qui ne pourraient justifier ou d'être gradués, ou d'avoir été clercs quatre années chez des procureurs au parlement. On distinguerait aussi dans le corps des archers de la maréchaussée les gens de famille d'avec les artisans et les laboureurs. On ferait encore la même distinction dans le corps des commis et employés des fermiers généraux. Tous les artisans et laboureurs seraient cassés et remplacés par les officiers de justice réformés. Le nombre des employés est si considérable qu'assurément il y aurait de quoi occuper tous les gens du Palais. Mais comme ceux-ci feraient difficulté de servir les fermiers, et qu'il est juste de donner de quoi vivre à des gens qui n'ont pas d'autre profession, on en formerait des régiments, comme si c'étaient des gens de guerre. Alors tous les gens de justice réformés tiendraient à honneur d'être dans ces régiments, et il serait enjoint aux fermiers de se servir de ces régiments pour commis et gardes, et non d'autres. Les fermiers seraient assurément mieux servis ; ils auraient des gens de famille, au lieu qu'à présent leurs employés sont des gens de sac et de corde, et capables de tout. Dans la suite du temps, ces régiments détachés pour le service des fermiers seraient un secours pour récompenser de vieux officiers et soldats qui auraient bien servi. Ce serait le moyen de faire travailler un grand nombre de fainéants qui se sont jetés dans l'emploi des fermes et qui y font plus d*un métier.
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Nous avons dit que ce magistrat s*était formé à côté de Bellièvre ; ce n'est pas à dire qu'il ait été un frondeur. En essayant de réhabiliter la Fronde, M. de Saint-Aulaire songeait beaucoup plus au temps où il écrivait qu'au passé, unique domaine de l'histoire, et il s'en rapportait à Retz, qui a professé de grandes doctrines sans y croire. Les vrais Frondeurs, successeurs des Importants de 1643, voulaient tantôt forcer Mazarin à leur donner une scmime d'argent, une principauté, tantôt plaire à de belles dames, en se riant de tous les dangers, tantôt frapper les imaginations en échangeant gaiement et sans scrupule la croix du prêtre contre le poignard du conspirateur, et la mitre épiscopale contre le chapeau à plumes de l'homme à bonnes fortunes Rapide apparition de jeunes hommes brillants et aventureux, de femmes élégantes et souvent du plus grand esprit, et qui profitent de la faiblesse d'une régence pour s'élancer tantôt ensemble, tantôt par couple, comme un tourbillon, et tenir la scène avec un entrain remarquable, avec une vivacité toute française, mais qui, après avoir un instant captivé l'attention et l'intérêt, disparaissent tout à coup à la vue du maître. Malheureusement, à force de jouer au conspirateur, au politique, au patriote, on fit alliance avec l'étranger et on en reçut de l'or. 11 y eut de grandes déceptions, d'amers regrets, de cruels souvenirs, et, pour les fenunes, de nobles et douloureuses expiations. La Fronde laissa comme trace de son passage les Maximes de La Rochefoucauld, qui, toujours frondeur, la plume ou Tépée à la main, pense que toutes les actions de l'homme ont pour motif son intérêt pariiculier et son amourpropre* Enfin, si l'on jette ses regards sur le parlement, on y voit les maîtres des requêtes lutter contre le gouvernement à cause de la création de nouvelles charges qui diminuaient la valeur des anciennes. C'est ce que M, Chéruel vient de montrer clairement, en s'appuyant sur le journal d'Olivier d'Ormesson *. Bien plus, Têtu de patiente des documents de
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cette époque nous a fait reconnaître qu'Orner Talon, Mathieu Mole, Henri de Mesmesj quoique entraînés pendant quelque temps dans la Fronde, en étaient néanmoins tout différents, et qu'ils étaient animés de bien autres sentiments. Ils voulaient conserver ce qu'ils appelaient leurs usages^ qui, bien loin d'être une innovation, remontaient au contraire à une époque déjà ancienne, et qui avaient été légitimés deux fois par les édits des rois et une fois par les Ëtats Généraux ^. Quand les Frondeurs eurent réussi à tromper les parlementaires et à se faire, comme on l'a dit, un programme politique avec tous ces anciens usages, quand cette alliance malheureuse eut donné momentanément un esprit et comme un principe vivifiant à cette Fronde tout aristocratique qui était l'impuissance môme, et qui n'était composée que d'intérêts aussi bien ennemis les uns des autres qu'ils étaient hostiles aux parlementaires eux-mêmes, Louis XIV punit sévèrement ces derniers d*avoir dépassé les limites de leurs pères ^, et parce qu'ils avaient voulu aller au delà de leurs prérogatives, il les ramena résolument en deçà. D'Aguesseau, tout en désirant pour le parlement le droit de reiûontrances ^, blâma la Fronde *. De son côté, Guillaume de Lamoignon, quoique tout dévoué à Louis XIV, lui dit cependant : t Que Votre Majesté ait la bonté de s'accommoder, autant qu'il sera possible, à nos formes, suivant ïusage reçu de tout temps dam la monarchie. > Le discours suivant fut prononcé en 1664, ainsi que le prouve la phrase où l'orateur parle delà victoire du Raab. On voit aussi que l'ordonnance qu'on enregistra dans le lit de justice était une préparation à la fameuse ordonnance de 1667. C'est ce que le premier président dit à Louis XIV, en ajoutant que cette loi serait suivie de beaucoup d'autres, et que le Code nouveau devrait porter son nom.
DISCOURS AC ROI SUR SA NOUVELLE ORDONNANCE POUR l'aDMINIS- TRATION DE LA JUSTICE.
Sire, lorsque nous voyons Votre Majesté remplir avec tant de gloire le trône de ses prédécesseurs, et qu'elle paraît en ce lit de justice que nous pouvons appeler la plénitude de sa grandeur, votre parlement ne vous considère pas seulement comme un grand roi, obéi de ses sujets, respecté de ses voisins et victorieux de ses ennemis. Cette com-
1. D'Agnesa., éd. Pardessus, X, 9; Mémoires de Nevers, I, 449. —2. Mercu^ riaks, l, 6. — 3. Éd. Pardess., X, 25. —4. Ibid., 13.
pagnie, animée de votre seul esprit, et uniquement attachée à votre personne, tous regarde aussi comme une image vivante de la Divinité* comme un législateur auguste qui, d*une main, puise les lois dans le sein de Dieu môme, et de Tautre nous confie ce précieux, dépôt pour le communiquer à ses peuples. C'est pourquoi, Sire, nous ne jetons les yeut qu'avec un profond respect sur Téclat qui nous environne, et nous voyons qu'un langage ordinaire ne suffirait pas pour vous expliquer les mouvements qu'un objet si plein de majesté imprime dans tous nos cœurs. C'est dans la source sacrée de la parole divine que nous pouvons trouver des pensées assez hautes pour vous exprimer nos sentiments.
Rien de plus grand ne se présente à notre esprit que l'établissement de ces deux lois éternelles qui sont les originaux et la règle de toutes les autres lois. Dans la première. Dieu parait sur la montagne de Sinal, précédé par tout ce que la divinité peut avoir de plus terrible, et fait entendre ses volontés aux Israélites parmi les éclairs et les tonnerres. Mais il est obligé de mettre une nuée devant cet éclat de sa gloire pour le rendre supportable à leurs regards, et d'élever un homme jusqu'à lui pour le faire l'interprète de ses commandements. Néanmoins la condescendance qu'il a pour leur faiblesse n'empêche pas que cette loi, que saint Paul noomie la loi de sévérité, ne soit violée presque aussitôt qu'elle est écrite sur ces tables de pierres que le prophète rompt par un juste transport de colère contre l'ingratitude et la désobéissance de ce peuple. Dans la seconde loi, qui fut gravée non pas sur la pierre, mais dans le cœur de l'homme, pour renouveler en lui toutes choses et ne finir qu'avec la consommation des siècles, le Fils de Dieu se fait comme le moindre des hommes, pour l'apporter sur la terre, afin de nous apprendre que si le législateur doit participer à la hauteur infinie du principe immuable de toutes les lois, il doit descendre aussi jusqu'à la bassesse de notre nature, entrer dans tous nos besoins et les éprouver lui-même afin de les mieux connaître.
Quelle obligation. Sire, n'avons-nous pas à Votre Majesté des soins qu'elle prend pour assurer le repos de son État. Cette application exacte et réglée, qui partage sans relâche les heures d'une si belle vie, sera le sujet immortel de notre reconnaissance et des admirations de tout le monde. La valeur invincible d'une petite partie de vos troupes vient de repousser toutes les forces des infidèles et de faire rougir les eaux du Rtai) du sang des plus cruels ennemis du nom chrétien. L'Allemagne, sauvée par cette victoire, vous reconnaît pour son libérateur, vos vaisseaux régnent sur toutes les mers, et la seule réputation de vos armes tient vos envieux en bride et soutient partout vos alliés. Le pouvoir redoutable où vous êtes aujourd'hui d'étendre vos conquêtes aussi loin que vous voudrez porter vos desseins Jette toute l'Europe dans la crainte, et fait respecter votre nom jusque dans les climats les plus reculés.
Cependant, Sire, il manquerait encore quelque chose à votre gloire
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et à votre honneur, si Votre Bf«)festé n'avait entrepris de nous donner des lois, en formant une loi plus parfaite du grand nombre de celles que vos prédécesseurs nous avaient laissées. Pour mériter le titre d'unique législateur des Français, qui est le plus beau des titres, Votre Majesté a déjà retranché ces procédures inutiles dont la longueur, les détours, les subtilités, arrêtaient le cours de la justice et déshonoraient le plus noble de tous les emplois. Votre parlement s'est opposé depuis plusieurs années avec beaucoup de vigueur à l'accroissement de ce mal que la multiplicité des lois a fait naître, mais l'artifice des plaideurs, toujours fertile en expédients, pour embarrasser les meilleures causes et tromper la vigilance des juges, a empêché de le réprimer entièrement. Nous voyons quelquefois avec douleur que la religion qui s'attache à l'observation des formes réduit les parties à trouver leur ruine dans le gain de leurs procès, ou à mourir de langueur et d'impatience avant que de les voir terminés. Ce désordre insupportable a toujours été l'objet de nos indignations; les ouvertures de nos audiences, nos règlements, nos arrêts, font voir avec quelle applièation nous avons employé l'autorité que vous nous avez confiée, pour exterminer la chicane dans votre royatmie, et nous pouvons dire que ça n'a pas été sans succès. Mais l'honneur de cette entreprise était réservé aux soins de Votre Majesté. Il fallait un esprit aussi éclairé que le sien, un esprit qui voit tout, qui suffit tout seul à tant de choses pour démêler tous les tours et les détours de ce labyrinthe ; il fallait enfin une main héroïque pour abattre ce monstre qui se nourrit du sang et de la substance des malheureux. Après avoir mis en usage dans cette occasion les lumières toutes divines que vous avez reçues du ciel, vous avez bien voulu. Sire, vous servir aussi des moyens qui sont attachés à la condition humaine, et faire honneur à plusieurs de votre parlement, d'écouter leurs sentiments sur ce détail importun et désagréable, qui fait la plus épineuse partie de leur ministère. Mais comme l'esprit universel de la justice n'est pas communiqué tout entier à chacun de ceux qui composent cette compagnie, il est impossible que bien des choses n'aient échappé à ceux que Votre Majesté honorait de cette confiance, quelque soin qu'ils aient pu prendre d'examiner ce qu'il vous a plu de leur en communiquer. De sorte que si, dans l'observation de cette nouvelle ordonnance, qui n'est que le commencement de ce grand ouvrage que vous avez^ entrepris, nous rencontrons des obstacles au bien de votre, service et du public, si l'usage assidu de notre profession nous y fait voir des inconvénients qui ne se peuvent connaître que par Cexpérience et par la pénible fonction des jugements, nous espérons que Votre Majesté nous permettra d'avoir recours à elle et de lui exposer nos doutes avec cette soumission parfaite que nous avons pour ses ordres. La malignité naturelle des hommes, animée par la passion et conduite par l'intérêt, trouve mille causes imperceptibles à la prudence du législateur; il y a une si grande distance entre l'élévation de l'un et la bassesse des autres, qu'il ne leur est pas difficile de se dérober à sa pénétration. C'est pourquoi
Juttinient après avoir poté pour piiocipet ^ on priadpe en ^Ert trè»> véritable^ qae le pouvoir de faire des lois est un pouvoir tout royale que Dieu n'a donné qu*aux souverains^ rapporte en même temps mie loi de Tbéodpse qui dit que c'est une action de rhumanité, humantun est^ ce sont ces propres termes, de n'établir jamais de lois sans con^ sutter ceux qui doivent répondre de leur observation» Ce prince, le plus accompli de tous les empereurs d*Orient, Théodose, dis-je, doni la réputation est conservée par la suite de tant de siècles, proteste aussi qu'il ne fera point puUier de lois sans avoir entendu Tavis de ceu\ à qui elles sont adressées. Cette loi si sage, si sainte, a été depuis en une telle vénération que Justinien, quoique extrêmement jth toux de son pouvoir , l'a conservée dans son code OMnme une règle qu'il voulait s'imposer à lui-même et à tous ses successeurs
Que ne devons-nous point attendre de Votre Majesté, dont les glorieuses actions serviront de modèle pour la conduite des princes, et d'instruction à la postérité! Car ce n'est pas seulement pour le bonheur de la France et pour l'honneur de votre règne que Votre Majesté travaille, c'est pour donner un jour des lois à toute la terre i. Puisque votre parlement doit être le dépositaire de ees lois, et responsable à Votre Majesté et à tous ses sujets de tadministration de la justice; puisque enfin il est entre vos peuples et votre personne sacrée, comme cette nuée du désert était entre les Israélites et lapprésence adorable du Dieu d'Israél, nous vous supplions. Sire, qu'à son imitation, car jfest Dieu seul que nous pouvons vous proposer eomfne un exemple qui soU au^essus de Votre Majesté, elle ait la bonté de descendre un peu de cette élévation infinie où nous la voyons aujourd'hui, et de s'accommoder autant qu'il sera possible à nos formes, suivant f usage reçu de tout temps dons cette mumarrkie. Votre parlement. Sire, vous en coi^ure au nom de toute la France, par ce lèle respectueux que nous avons pour votre service, par votre propre gloire, à laquelle vous sacrifies tous les jours votre repos, enfin par l'aocomplisseoMiit même de cet ouvrage de U réfonnation de nos lois, dont nous voudrions qu'il pût elbkoer celui des Justinien et des Tbéodose, d'un ouvrage qui portera votre nom, et qui doit contribuer à la félicité de l'État et an salut de tant de millions de peupte qui voos obéissent.
Ce n'est pas la seule ciroonsUnce où Lamoignoii, qui avait paru en 1660 abandonner les traditiotts parlementaires, y revient
Les remontrances suivantes sont aussi de l'année 1665. C'est
I. N»dut les ^THÙèm auto ém règae ée Lou> XIT, l'eathoosiasme fat ai ^nmà tm FnuM«, à ccHaas aKMMatSs q«'oa y pula mèae de k conquête du wo»46.lj«ro( *l hii-»*i»e, €■ l««: «IlîaloiigteMpsqaeU France 8criitU ■MUtre»» ihi «kmmI^, s* k «t«àM 4e Mi cai£nts m VmytH trof «MTOit exposée MI j«)MMe6iv«tr»dt«i«MMW».* Mm§m th U,**-)
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au mois de décembre de cette année qu'un édit portant fixation du prix des offices des cours supérieures (Isambert, etc., Anciennes lois françaises, XVÏII, 66) fixa, pour Pannée 1668, la fin du droit annuel, ce qui remettait le prix des charges à la disposition du roi, et statua qu'on ne pouvait être président avant quarante ans, et conseiller avant vingt-sept ans- En .1664, on avait révoqué les lettres de noblesse accordées depuis 1634 (Isambert, etc., Amiennes lois, XVIII, 40).
Sire, si le profond respect que nous avons pour Votre Majesté nous a retenns longtemps dans le silence, notre fidélité nous force aujourd'hui de le rompre et de vous faire nos trës-humbles remontrances sur le sujet le plus important que nous ayons jamais eu dans Texercice de DOS charges. H était bien juste que nous prissions sur nous-mêmes la peme d'une longue épreuve des difficultés qui se rencontrent dans votre nouv^le ordonnance, pour essayer de l'établir entièrement et pour faire voir à Votre Majesté notre persévérance et notre soumission. Appliqués uniquement à votre service et au bien public , nous avons souffert avec patience les fréquentes atteintes qu'on a données à l'honneur et à la fortune des officiers de votre parlement, avant de vous représenter quels sont les inconvénients que causent ces changements de stjie et d'usage. Mais enfin Vamas de tant de nouvelles lîhoses qui succèdent l'une à l'autre et qui s'accumulent tous les jours, nous a contraints d'en informer Votre Majesté pour n'être pas chargés à l'avenir du reproche qu'elle nous pourrait faire de les avoir cachées à celui qui peut y apporter du remède.
Et bien que notre obéissance et votre bonté. Sire, nous répondent en quelque sorte de votre bienveillance, nous ne pouvons dissimuler ici que nous sommes extrêmement sensibles à ces apparences f&cheuses qui font croire que depuis quelques années Votre idajesté n*a pas une entière satisfaction de notre conduite. La crainte de vous déplaire, toujours présente à nos yeux, nous touche tout autrement que la diminution de nos biens et de l'autorité qui est si essentielle et si néees' saire à la fonction déjuge. C'est ce qui nous a fait soumettre jusqu'à cette heure nos lumières, nos sentiments, notre raison même à votre volonté. A peine osons-nous ajouter foi à notre propre expérience daps ce ministère pénible des jugements. Nous voyons le mal v nous le sentons. Mais les efforts que cette compagnie fait pour l'empêcher seront absolument inutiles, si Votre Majesté n'y met elle-même la main ^t n'entre dans nos embarras et dans les besoins de ses peuples. Nous remarquons avec douleur que ce que l'on croit avoir établi pour leur avantage tourne insensiblement à leur ruine par des longueurs infinies et des frais plus grands qu'auparavant. Nous voyons déjà les soins que Votre Majesté a pris pour réformer la jurisprudence de son royaume et pour abréger les procès, produire des effets tout contraires à ses
intentions, et nous le voyons plus clairement que les iuitres ^, parce que la diversité des cas et des questions qui se présentent dans nos emplois nous découvrent mille choses que la prudence du législateur ne peut prévoir.
C'est alors, Sire, que ces peines sévères que Ton impose aux magistrats pour s*assurer de l'exécution d'une loi, et qui sont toujours plus faibles sur nous que les motifs de conscience et la crainte de vous désobéir, nous mettent à d'étranges extrémités. Car nous voudrions tou-^ jours pouvoir suivre exactement cette nouvelle ordonuAnce, niais souvent nous sommes retenus par le bon droit d'une partie et par Tintention même de Votre Majesté, que nous savons aller toujours au plus grand bien de la justice. Cependant il ne nous est pas permis d'en expliquer aucun article en faveur de la justice même : ceux que Votre Majesté en a fait les souverains dispensateurs n'en peuvent être les interprètes, et leur autorité est tellement avilie que leurs arrêts sont cassés sur la première plainte d'un chicaneur qui veut éluder le jugement de sa causp. C'est assez qu'il ait la témérité d'attaquer ses juges pour trouver de la protection contre eux, on les rend aussitôt ses parties. On les traite conmie de simples particuliers, comme des coupables. Leur ordre est méprisé, leur réputation ternie et leur dignité impunément offensée. Le respect même de ce tribunal que Votre Majesté honore de sa présence, que tous vos sujets regardent conune le véritable trône de nos rois, est violé tous les jours par le mépris des arrêta que nous y rendons. Ce nom d'arrêt du premier parlement de France, que les étrangers mêmes révèrent et prennent pour modèle de leurs lois, ces ai> rets que lé caractère .de la royauté a fait respecta jusqu'à cette heure dans toute la France, n'ont plus de force ni d'effet assuré. Tel, après plusieurs années de procédure où il a consumé presque tout son bien, croyant jouir du reste en repos dans une province éloignée, à l'abri de la dernière décision est contraint de revenir ici plaider tout die nouveau et d'achever de se ruiner pour soutenir le gain de son procès. Ce prétexte d'inobservation ouvre une entrée à tous les plaideurs pour se plaindre et se pourvoir, et ceux qui écoutent leurs plaintes, non contents de voir la contravention que les juges ont faite à l'ordonnance nouvelle, entreprennent de discuter le fond de la cause où il ne s'agit point des formes, du style ni de l'usage. Ils affectent même de casser des aerêts sans autre raison, si ce n'est qu'ils ne sont pas rendus dans le seqs de ceux qui les examinent, comme si leur examen était la règle innsillible de tous les jugements, comme si cette même diversité d'opinions ne s'était déjà pas trouvée dans le parlement, comme si on n'y avait pas formé, approfondi et résolu ces mêmes doutes. C'est une maxime fondamentale dans la discipline des compagnies auxquelles Votre Majesté a confié sa justice souveraine, que, nonobstant la diffé-
1. Allusion à Colbert avec lequel Lamoignon fut toujours en rivalité, l'un et l'autre voulant être ohancelijBr. Golbert excitait toujours le i^oi à abaisser le parlement. (D'Aguessean^ éd. Pardessus, X, 14.)
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rence des aris, la pluralité des roix fdt la loi, et une loi dont aucun des Juges ne peut répondre en particulier. L'exécution n'en doit pas être moins irréyocable. Au contraire, plus les avis ont été partagés, mieux la cause a été examinée, et quelle liberté resterait-il dans les suffrages, si chacun était responsable du sien et si les parties en pouvaient prendre avantage : le plus opiniâtre aurait toujours le meilleur droit et les procès seraient immortels.
Mais, Sire, nous différons encore d'importuner Votre Majesté du récit de tous les désordres qui seraient capables de renverser quelque jour la Justice, d'anéantir le pouvoir des juges et de ruiner vos sujets. Nous n'opposons maintenant à leurs progrès que notre tèle et notre constance ; peut-être que le temps, qui rectifie toutes les lois, nous montrera encore plus clairement ce qu'il faut admettre et rejeter dans celles-ci, et par quel moyen on pourra vaincre des difficultés qui nous ont paru d'abord invincibles. Nous attendons que .Votre Majesté nous commande d'entrer dans un détail qu'elle-même jugera nécessaire, pour redresser et pour affermir cette nouvelle ordonnance, en ôtant les choses qui pourraient la faire tomber un Jour, et en établissant ce qu'elle contient d'avantageux pour le soulagement de vos peuples. En cet état bien fâcheux et bien pénible pour nous, les officiers de cette compagnie, touchés du seul désordre de la justice, endureront sans se plaindre les retranchements de leurs revenus et les pertes qu'ils ont faites dans cette grande et universelle diminution des biens de toutes les familles du royaume.
Quelle est grande. Sire, cette diminution, et qu'il serait à désirer que tant de révolutions et d'incertitude dans les fortunes de vos sujets n'achevassent pas sans nécessité de renverser au dedans ce que les guerres étrangères ont si fort ébranlé. Aucune condition n'en est exempte. On nous attaque en particulier par des imputations, ou plutôt par des suppressions de charges achetées de bonne foi, et par la fixation du prix des charges auxquelles vos officiers ont employé le plus clair de leurs patrimoines pour le service de Votre Majesté. Il parait môme depuis peu deux déclarations sous son nom, qu'on dit avoir été lues au Gceau, qui achèvent de saper de toutes parts leurs biens et leurs dignités. La première de ces déclarations concerne le droit annuel, et contient en soi une contradiction qui ruine l'effet de la grâce même qu'elle accorde. Car d'un côté, elle prolonge seulement pour trois ans ce droit, qui a été continué depuis plus de soixante années, en considération d'un nombre infini de personnes qui sont intéressées à la conservation des charges par des alliances contractées avec les titulaires, et, de l'autre côté, elle veut retrancher toute espérance de les posséder après ces trois années.
Ainsi cette déclaration fait dès cette heure autant de mal qu'une révocation présente en pourrait faire; car qui voudra à présent traiter d'une charge, sachant que dans trois ans elle sera périssable pour lui. N'est-ce pas vouloir dès aujourd'hui ruiner absolument les officiers qui les possèdent, décourager leurs enfants, alarmer leurs créanciers.
leur ôter tous les secoure et anéantir leurs offices mômes. N'est-ce pas en faire des êtres de raison, de vains, mais de chers titres pour ceux qui ne peuvent plus entrer dans le commerce, où Tusage reçu 1^ avait mis depuis si longtemps, n'y ayant plus dVspérance pour leur conservation, ni de sûretés pour les hypothèques. Elle fait encore plus, sire, car il semble qu'elle veuille ôter à Votre Majesté le plus beau droit de sa couronne et d'une couronne où la moisson des grâces est si abondante. Elle veut vous engager à ne plus faire après trois ans un bien que vous Jugez nécessaire cette année, et qui ne le sera pas moins en ce temps- là; elle veut enfin arracher de vos mains royales un pouvoir que Votre Majesté tient de Dieu seul, de même que son sceptre^ et qui est aussi essentiel à la royauté. C'est, sire, le pouvoir de donner quand il vous plaît, et d'attirer par vos bienfaits les bénédictions et l'amour des peuplesi
La seconde déclaration a ramassé tout ce qui pouvait avilir la magistrature, et produit encore un efifet tout contraire aux intentions de Votre Majesté, en défendant d'entrer aux charges de conseiller avant vingtp-sept ans, et de maître des requêtes avant trente-sept. Car ce retardement qui semble être apporté pour donner le loisir aux jeunes gens de s'instruire dans leur profession les rebutera entièrement. Il leur fera passer les plus belles années de leur jeunesse sans emploi et les rendra incapables d'embrasser dans le temps cette vie laborieuse des juges, où l'on ne peut jamais réussir à moins que de s'y être accoutumé de bonne heure. Mais ce qu'il y a de plus étrange, c'est qu'on leur ferme avant cet &ge l'entrée des autres tribunaux, où ils pourraient apprendre du moins les éléments de leur métier, se fortifier l'esprit et se rompre à la pratique des affaires.
Il n'en est pas moins difficile de comprendre comment cette déclaration a tout à coup aboli celle de J 644, que votre parlement avait obtenue de la pure bonté de cette auguste reine régente à qui la France doit, avec tant d'autres biens, la naissance du plus grand de ses rois. On n'a pas même considéré que quelques-unes de ces prérogatives qu'elle renferme avaient été accordées par le roi François 1er, et que le reste des privilèges qui regardent les droits utiles des acquisitions étant communs à beaucoup de gens, qui n'ont que de simples titres sans fonctions, il était bien raisonnable qu'on en laiss&t jouir les officiera de cette compagnie qui ont des fonctions si nobles et si laborieuses.
Mais ce que cette déclaration ordonne vu les prérogatives de la noblesse fait encore plus de tort que \& reste à la plus relevée, et si j'ose le dire, la plus royale de toutes les professions, qui est de rendre la Justice souverainement à vos sujets au nom de Votre Majesté. Il est vrai, sire, que dans l'ancien ordre du royaume, il n'y avait presque dans votre parlement que des gentilhommes qui fussent élevés à cet emploi, mais la noblesse n'en excluait pas la vertu, quand on la trouvait en d'autres conditions, avec cette différence néanmoins, que la vertu était présumée dans les gentilshommes et récompensée dans ceux
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qui nd Fêtaient pas. C'est pourquoi toutes les vieilles ordonnances, et même celle de Blois, ont réglé que dans les concours les gentilshommes seftâbnt reçus par préférence aui autres. Nous avons même dans notre registre des preuves bien illustres de cet usage, où Ton voit que les premières maiB0n3 de France se joignent ensemble pour porter leurs plaintes au p2u4ement quand elles croient que la faveur faisait préférer d'autres personnes à celles d'une naissance illustre pour exercer la charge de ccmseiller. Cette maxime était venue des anciennes coutumes de notre monai'chieé Les Français, plus jaloux de leurs franchises que toutes les nations du monde, voulaient être Jugés par leurs pairs, c*es<rà-dire par des personnes d'une condition égale à la leur; et c'est de là seulement et non de ces histoires fabuleuses que leur nom est venu parmi nous, et qu'il se prend indifféremment pour le nom des Juges par les vieux auteurs de notre histoire. Ainsi la noblesse, qui a tou" fours été le principal corps du royaume, tenait à honneur de faire la principale partie du parlement i, parce que cette compagnie est corn* posée des pairs de tous les états, et qu'eue est établie pour juger tous vos sujets, à quelque condition qu'ils soient. Avec ce caractère de pairs ou déjuges souverains ^ empreint, pour ainsi dire, sur leur front de la main de Dieu et des rois dont ils exerçaient le pouvoir, car ceux qui n'étsûent pas no|)le d'origine le devenaient par leurs vertus et par la noblesse de leurs fonctions, bien loin de faire aucun tort à ceux qui possédaient la véritable noûesse du sang, ils la recevaient d'eux par réflexion et par la communication de leurs emplois.
Mai^ le temps des services requis pour obtenir cet avantage n'étant pas encore bien réglé, le doute causùt dans quelques maisons des embarras qui obligèrent cette grande reine de déclarer par des lettres patentes de Votre Majesté que tous les officiers du corps de votre pariement étaient nobles, et devaient être tenus pour nobles. La cou»pagnie a Joui vingt-cinq ans paisiblement de cette gr&ce. On a fait les alliances et les partages des successions et des familles sur ce fondement ; comment est-ce donc que cette nouvelle déclaration peut faire que ce qui a été depuis vingt-cinq ans n'ait pi^ été? Voit-on quelque jurisprudence dans le monde qui ait admis des lois rétroac^ tives, s'il est permis d'user de ce terme ; au contraire, toutes les coutumes^ toutes les nations les rejettent comme des sujets éternels de
1. K On doit de nécessité ménager le parlement de Paris, qui, de tout temps, est la chambre des Pairs, et doàt, par des usages très- anciens, le roi a besoin dan» bien des occasions, soit oontre la cour de Rome, soit pour établir des impôts. La nation est accoutumée aux enregistrements du parlement, en quoi seul elle a confiance; car il faut conyenir qu'il n'y a aucun principe certain, aucune loi fondamentale pour le gouvernement de cette monarchie.» (Barbier, V, 188.) Pour comprendre les dernières lignes, il faut se rappeler que l'auteur les écrit en 1752. Voyez encore, pour les prérogatives du parlement. Barbier, VII, 187.
2. C'est de Harlay qui, le premier, renonça pour le parlement au titre de cour souveraine. Cf. Dangerville, Vie privée de Louis XV.
troaUe et de division, parce que ces lois feraient dans l'ordre de FÉtat ce que Dieu même ne peut faire dans l'ordre de la nature.
Néanmoins, Sire, cette diminution de l'autorité que tous nous ftvex confiée, cette ruine entière du patrimoine, des charges, des privilèges, du rang, de la condition des officiers de votre parlement, toute doulou* reuse qu'elle est, no les touche pas tant que la perte de cette liberté qu'ils ont toujours eue de contracter des mariages égaux entre leurs enfants, pour conserver une qualité sans tache que la magistrature demande plus que toutes les autres professions. Nous avons de la peine à comprendre et quelquefois confusion même à dire à Votre Majesté qu'une délibération qui porte son nom soit conçue en des termes qui font un crime capital d'une excellente vertu. Jusqu'ici la pureté des alliances dans un choix légitime et conforme aux vœux des familles avait été le plus saint nœud de la société des magistrats, le premier désir des pères, le bonheur des enfants, l'avantage même de la justice. En effet, ceux qui doivent soutenir le nom, la réputation de Idurs ancêtres dans une compagnie y vivent d'ordinaire beaucoup mieux que de nouveaux venus, parce que ceux-ci n'ont à ménager que leur propre gloire, et que les autres sont sollicités sans cesse par la mémoire de leurs aïeux de marcher sur les mêmes traces. D'ailleurs, sire, l'expéiience nous apprend tous les jours que ce n'est pas assez d^être rarents pour être toujours du même avis, et que c'est très-souvent une raison du contraire. Cet esprit universel de justice qui règne dans votre parlement y rend les suffrages si libres, que jamais la proximité du sang n'y a tiré des conséquences pour la conformité des voix. Cependant cette déclaration en fait un crime capital, et ordonne que la charge de celui qui contractera une nouvelle alliance sera acquise et confisquée par Votre Majesté. La charge d'un of Acier de justice , selon toutes les lois du royaume, ne peut être confisquée que i^our cause de forfaiture; ce sont nos termes, c'est notre maxime. Nous vous avons consacré tous nos biens et nos vies même par la religion de notre serment, mais on devient indigne de vous offrir ce sacrifice volontaire, du pioment qu'on a forfait contre vous, et que la confiscation, qui est toujours la juste peine conmae la marque assurée de cette indignité, met quelqu'un au rang des criminels.
Il ne fallait plus que cette dure nécessité pour nous réduire à contracter des alliances basses, indignes de la magistrature, et pour achever de nous confondre avec cette nation profane et odieuse qui ne s'est déjà que trop mêlée parmi nous. Ces sangsues publiques avaient inondé toute la France du débordement de leurs crimes, et Votre Majesté, toute puissante qu'elle est, a eu bien de la peine à l'arrêter. Nous espérions, sire, que votre peuple, vengé de leurs rapines, aurait toujours la consolation de les voir distingués du reste de vos sujets par des marques honteuses de leur châtiment. Mais Votre Majesté, en leur permettant l'accès de notre cour le même jour qu'elle leur accorda l'abolition du passé par l'édit de 1665, rompit ces barrières que nos règlements avaient
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opposées au luxe et à Tambition de ces gens qui veulent tout assv^jettir à leur richesse.
Ces plaintes que nous portons à Votre Majesté avec une profonde soumission à ses ordres ne sont qu'une partie de ce que nous ressentons et pour le public et pour nous-mêmes, mais nous en craignons la bngueur, et Votre Majesté, qui pénètre si avant dans les vérités qu'on lui dit, entendra bientôt celles-ci dans toute leur étendue C'est pourquoi, sire, nous n'ajouterons rien davantage, si ce n'est que nous n'y sommes portés par aucun motif que celui de nous acquitter de nos dçux principales obligations, qui sont d'être toujours attachés à votre personne et à votre service, et de faire que Votre Majesté en soit persuadée. Nos consciences nous assurent que nous avons satisfait à la première, nous satisferons à la seconde si Votre Majesté nous fait l'honneur de nous croire tels que nous sommes en e£fet.
Le parlement fut privé du droit de remontrances le 21 février 1673. D'Aguesseau attribue cette résolution aux conseils de Colbert ^ ; mais, dès Tannée 1666, Louis XIV écrit lui-même dans ses Mémoires, à propos d'un édit sur le prix des charges : « Je voulais me servir de cette rencontre pour faire un exemple éclatant, ou de Ventier assujettissement de cette compagnie ou de ma juste sévérité à la punir ^. » Le 23 mars de Tannée 1673, Louis XIV voulut faire enregistrer dans un lit de justice ^ de nouveaux impôts nécessaires pour la guerre de Hollande. Le public avait peur, et non sans motif, que, môme après la guerre, on ne les laissât subsister. Guillaume de Lamoignon, après avoir, dans son discours, tracé un magnifique tableau des conquêtes de Louis XIV, ne craignit pas d'ajouter :
Quel bonheur pour la France, Sire, si ces conquêtes admirables pouvaient se faire sans que vos sujets fussent surchargés de nouvelles
1. Éd. Pardess., X, 14.— 2. Mémoires^ 1, 126. Pour les reproches que Louis XIV faisait au parlement, voyez les propres paroles de ce prince, Du Buisson- Aubenay, Mémoires inédits des guerres civiles, 1, 637, Mss. de la bibl. Mazarine, 2786. Voyez aussi, pour les prérogatives et usages du parlement, ibid., 1, 530, discours du premier président de la cour des Aides. Voyez enfin un curieux passage où madame de Motteville rappelle ces usages du parlement (ilf(^motre5, II, 389). Ce sont les textes les plus utiles à étudier si l'on désirait approfondir ces diverses matières. Pour comprendre certaines phrases très-flatteuses de Lamoignon, il faut se rappeler ces mots mêmes de Louis XIV : « Il est des fonctions où, tenant, pour ainsi dire, la place de Dieu, nous semblons être participants de sa connaissance, aussi bien que de son autorité, comme par exemple en ce qui regarde le discernement des esprits, la direction du dedans de l'État, le soulagement des peuples, le partage des emplois et la distribution des grâces. » {Mémoires de Louis XIV, édit. de M. Dreys, II, 238.)
3. Les lits dé justice, institués par Charles V, étaient des assembléea où les rois
imposittomt «t si, à Texemple des Romains, vos trésors s'enrichissaieiit des trésors des nations que vous avez domptées?... Du moins nous voudrions conserver l'6S]>érance de voir finir ces impôts quand les besoins seront passés... Depuis plus de soixante années, le mouvement continuel des guerres avait ébranlé la fortune de toutes les familles Jusque dans ses fondements ; il n'y a point eu de condition dans votre royaume qui ne se soit ressentie d'une agitation si générale. Les officiers qui servent à la justice n'avaient pu goûter le repos que la justice doit procurer à tous vos sujets. Cependant, Sire, comment peuvent-ils contribuer par leurs fonctions à la tranquillité publique, s'ils ne Jouissent pas eux-mêmes de cette tranquillité. Donneront-ils aux autres une sûreté qu'ils n'ont pas ? Seront-ils toujours semblables à ces lies flottantes, où les navigateurs, pensant jeter l'ancre pour se mettre k l'abri de la tempête sont emportées avec plus de violence et ne font qu'avancer leur naufrage? Voire Majesté a connu, par sa propre expérience, dans cette application merveilleuse avec laquelle elle s'est employée pour la réforme de l'Etat, combien il est diffidlede réparer les brèdies que ces moyens extraordinaires de suppression et de remboursement
forçaient le parlement d'enregistrer leurs édits. Ik se tenaient dans la grand' chambre da palais, oà siège anjoard'hoi la cour de Cassation. Cette salle a été restaurée : on Ta abaissée dans sa hanteur, en remplaçant la Toute par un plafond. Les lanternes oii se plaçaient les ministres, pour assister, sans être tus, aux lits de justice, ont disparu. C'est dans le coin, à gauche, que le roi se plaçait sur une pile de coussins. A droite était le banc des gens du roi. C'est là qu'Orner Talon^ Mathieu Mole, d'Aguesseau prononcèrent leurs harangues ; c'est là que tant de grands hommes firent entendre leurs Toix. On pourrait se croire entouré de ces ombres immortelles. Derrière étaient les greffe > du Parlement, où d'Aguesseau et Joly de Flenry mirent les premiers quelque ordre. Dans un endroit secret avait été placé le testament de Louis XIV, que de Mesmes Toulait enlever, comme il le proposait à Saint-Simon. Un peu plus loin, à cette porte, s'éleva un différend célèbre entre deux frondeurs, deux ennemis irréconciliables, Retz et La Rochefoucauld; et c'est là qu'eussent fini par une mort violente toutes les intrigues du coadjuteur, sans l'intervention généreuse du fils de Mathieu Mole. En traversant un long couloir, on tsouve la chambre de saint Louis, où ce sage politique habitait, dit-on, et que le feu épargna lors de l'incendie de 1618 ; c'est là que se passèrent les plus importantes scènes de la Fronde. Non loin de là, dans une petite salle de conseil, on trouve un magnifique portrait du chancelier d'Aguesseau, dû, suivant une constante tradition , au pinceau de Largilière. L'œuvre révèle au premier coup d'oeil la main d'un maître. Le chancelier est peint aux approches de la soixantaine ; sa figure est plus maigre et plus pensive, quoique encore souriante, et toujours avec cet air d'intelligence et de bonté et ce regard loyal et lumineux qui nous avait frappé en étudiant le portrait que conserve M. le comte de Ségur. C'est le chancelier de retour de l'exÛ , et qui a passé par les épreuves de la vie; il a souffert, il est digne de nous donner des lois : c'est l'époque où il rédigeait ses ordonnances. Nous devons nos remerclments au savant bibliothécaire de la cour de Cassation, à M. Denevers, qui a bien voulu nous faire voir lui-même et dans tous ses détails ce Palais tout plein des souvenirs de notre histoire.
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ont fait dans la France; elle a pu voir que les remèdes en sont quelquefois plus douloureux que le mal. Mais si Tintérôt de Totre gloire et celui de votre royaume obligent encore Votre Majesté à y avoir recours, nous la supplions de considérer que de tous les maux que ces moyens peuvent causer, les plus fâcheux sont toujours ceux qui donnent atteinte à la possession et à raffermissement des biens dans les familles.
Ainsi, ne pouvant, depuis la légalité nouvelle, adresser au prince des observations écrites sous forme de remontrances, le premier président avait le courage, à l'exemple d*Omer Talon en pareille circonstance, de lui présenter lui-môme d'utiles conseils, au milieu de l'imposant appareil de sa puissance et dans son lit de justice. Cependant nul ne respectait plus que lui l'autorité du roi, et n'était plus attaché à sa personne. Louis XiV ne doutait ni de la sincérité, ni de la vivacité de ses sentiments. Nous pourrions, pour le prouver, citer ici neuf lettres inédites que ce prince lui écrivait précisément à la môme époque et de sa propre main. Qu'il nous suffise d'avoir montré ce que les parlementaires entendaient par leurs formes et leurs usages, ainsi que Texigeait notre sujet.
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Puisque nous avons parlé des lettres inédites du duc de Saint-Simon, nous en citerons une; non pas qu'elle offre un intérêt historique, mais pour donner une idée de sa manière dans un genre où il n'est pas encore connu. Il s'agit ici de différents legs que la duchesse de Richelieu avait faits en mourant, et dont l'un devait intéresser madame de Noailles.
(Bibl. imp. Mss.SF-— -.)
LETTRE DE SÂlNT-SIlfON A HADAlfE LA MARÉCHALE DE NOAILLES.
Je n'ai pas oublié, madame, que vous aimez qu'on vous écrive, et pour avoir cet honneur là, je ne pense pas qu'il soit besoin d'une meilleure occasion qu'une pluie du ciel de 50,000 livres de rentes qui partagent passablement un cadet. Je vous assure, madame, que nous y prenons tous grand'part, et pour vous, et pour toute votre famille, que je soupçonne de n'avoir pas le même geût que vous pour les lettres. Mais, puisque vous en voulez, j'étendrai mon effronterie jusqu'à com-
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plimenter ici M. et madame la maréchale d*Estrées, moins de la maison que da dépit qu'en ont les médecins, qui enrageaient bien de sa gloire en leur art, mais qui sont tout autrement sensibles à une belle maison qui en est le fruit Au moins y verrons nous un jour et en ordre ces cinquante mille roi urnes. Je me borne à cet ornement pour Paris, et laisse aux dames à le presser d*y étaler le monde de curiosités de toute espèce qu'il préserve de Tair depuis si longtemps, et dont il oublie sans doute la meilleure partie. Madame de Saint-Simon entre et se plaint que je ne vous parle pas assez, ni assez distinctement d'elle, et en vérité nous nous disons des choses si grossières de vous, par exemple, que nous vous aimons de tout notre cœur, que cela nous fait bien sentir le long temps qu'il y a que nous sommes au village, et le besoin que nous avons de reprendre un peu l'air et les manières de la ville. Je compte d'avoir l'honneur de vous y aller bientôt faire ma cour, et vous assurer du respect avec lequel je suis, madame, etc.
Le DUC DE Saint-Simon.
La Ferté, 10 octobre 1729.
On voit que Texil de Saint-Simon n'avait rien d'officiel. C'était Fleury qui, en arrivant aux affaires, lui avait dit qu'il ferait bien de se retirer dans sa terre de La Ferté-Vidame. Saint-Simon, qui avait toutes les susceptibilités d'une âme incorruptible et fière, ne se Tétait pas fait répéter. C'est alors qu'il composa ses Mémoires, d'après des notes rapidement jetées sur le papier, au moment même où se passaient les évônements qu'il raconte.
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